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^. Quodcumque dicimur cum alii dicancur, et proprio or9 
et merçenariâ advecatione utumur ad innotentiae suae coiif- 
mendationem. Respondendi , aller candi fàcuhas patei, quart- 
do ne liceat indefensos et inaiiditos omnino damnari, "NMê 
sollf nihil permittitur loqui quod causant purget, quod peritaiem 
defendat, tfuod judicem non faciat injtutum: sed iliud soJum 
expeciatur quod adio publico riecessarium est, confessio nominis, 
non examinatio criminiSé Tultuxx. AppLOOXjk. 
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AVANT-PROPOS. 



JAI commencé cette Défense des Emi- 
grés Français lorsque une négociation pour 

■« , * • ■. 
la paix générale venait de s^ousrrir; lors^ 

^e la France était victorieuse partout 
mu dehors, et lorsqu'au dedans onplh» 
nissait légalement /di; Jacobins^ 

Pendant Vimpresdon le Lord Mal- 
jnesbury a été renvoyé de IPrance — Uar^ 
chiduc Charles a sauvé V Allemagne ^r-- 
Paris a vu ta mort de M. de Ci^sy^ et 
et déjà* entendu annoncer une iêrE pour 
XJB 21 JaatVIer Ml 

; Plusieurs paragraphes de[m.on întro^ 
duction n'ont plus le même rapport avec 
plusieurs circonstances du moments 
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Je n'oMais^^euÇ-êtcc q^e^^eu^pt ou trois^ 
phrases ^ ç^^g^, ^ l'accord^ . se trou- 
vait entih^er^enj^s jétabli ^ sanSf qU!a(^cur^ 
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argument eût perdu de sa force^ Toi 
mieux aimé conserver ce qui atteste Fè* 
poquè et Vintention originelles de mon 
travail: il faut quHl porte avec lui le 
sceau de tous les motifs qui rriont paru 
non seuler^ent me le permettre ^ mais me 
le prescrire* 

Quelque censeur helligérent m*oppo^ 

> 

"teràj je n^en doute pas^ que Vespéranoe 
de la paix ayant été le principe de cet 
écrit, je devais le renfermer en la voyant 
é évanouir , et attendre sitentieusement 
les chances qui peuvent encore naître du 
jeu prolongé de la guerre. 

r 

Je réponds d^ avance que je crois t^es* 
poir de la paix retardé, ' mais non éva^ 
noui i et je m^ honore d^être un de ceuon 
qui rappellent de tout leur coeur et de 
toute leur conscience* ' . 

■ * f' ■ 

Je réponds que, quetîe quaib été l lÉ* 
iue de ta dernière négociatiùn ^ il reste 
démontré que là Fraude ùXira la pàix au 
jour et a thenre oii elle là voudra, pui^ 
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gfu'ort ne lui dispiute plm que tétendui^ 
de ses coiufuêi^es^ , 

Je réponds quHun Français aujour^ 
d^hui, quelque lieu qu'il habite^ ne peuù 
plus former sur les destins de sa patrie ur^ 
seul voeu avoué par la. morale et F huma* 
nitép dont V accomplissement possible soit 
ailleurs que dans la tranquillité interne^ 
et dans les loioo^ , perfectionnées de cette 

même patrie. 

\ 

Je réponds enfin, et sur-tout^ que UBê 
AJ^Emiii^ {"jiiiM^iRcs sont au moment d^ 
se former en France; que non seulement 
je dois porter devjxnt elles la cause dont 
le jugement ^ leur appartient.; mais que^ 
quand F Immunité entière attend' avec an^ 
xiété quels choix sortiront d^iS élections 
nouvelles» quiconque a une goûte de 
sang Français dans les veines et une 
étincelle de vertu dans le coeur doit 
s^ examiner lui-même, et se dejfiander ii^ 
lia pas wp rrioyeip de concourir à la pu^ 
reté des choix^ a la liber tié des wffrages^ 
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h la coiiciliatiQn des esprits f h ¥instnu> 

tioït des consciences, en un moM hl^effr 
'' ' . • 

cacitê de la dernière ressource peut-être^ 

qui soit encore laissée a tant de millions 

de Français et de créatures humaines de 

•* ' •» ■ 

tou^ pays* 

lO. y a mSme^ dans mon opinion, si 
peu de temps à perdre pour ser^yir tous 
ces grands intérêts, que quoique plus de 
deux mois nous séparent encore de la 
formation première de ces assemblées^ ce- 
pendant la distance des lieux ^ l'inclé-' 
fnence de la saison^ la lenteur et la dif- 
ficulté des communications, tnfin le be^ 
soin â^ obtenir quelques instans pour la 
méditation, me déterminent h publier la 
partie de mon travail complettement im-- 
primée y , tandis que la dernière question 
est encore sous presse. 

Au reste, je n ai fait ce livre que parce 
qu'un autre ne fa pas fait. La confiance 
avec laquelle je ni y exprime, je f^i puisée 
toute entière dans la force des droits que- 
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fav€iis a défendre» Plus dune fou faire-- 
greUé la vigueur de mes premières anr 
nées. Alors sans doute f eusse été plus ca- 
pable de plaider une cause d^un intérêt 
ef d*une étendue si immenses^ Au moins 
est'il bien vrai 4ju^à aucune époque de 
ma vie je ne l'eusse plaidée avec plus de 
zele^ plus de religion, et fose le dire^ plus 
d'oubli de moi-même: peut-être était-^e 
là tout ce quelle demandait; elle n'avait 
pas besoin du reste* 

Après cela je dois dire que^ toujours 
prêt h être le martyr ,des droits de 
V homme juste et sage^ je ne serai jamais 
r instrument des passions de V homme per-- 
vers ou insensé. 

Tai long-ternps hésité si je devais ap* 
poser mon riom à cette adresse au^Peu-^ 
pie Français^ ou si^ sans la désavouer^ je 
ttC abstiendrais de la signer* Ni les mo^ 
tifs de mon incertitude ^ ni ceux de ma 
décision 'rC échapperont aux esprits droits 
et aux coeurs délicats. 



! !• 



( X ) 

Mn deux motSj fai cherché à conct" 
lier tous mes de^oirs^ et je crois y avoir 
réussi. Je crois aussi ri être pas trop pré^ 
somtueux en disant^ qiiil n*est pas dans 
V ordre des possibilités qu* aucun mal re» 
suite d^ un tel écrit, tandis quHl nest pas 
impossible quil produise quelque biens 
(y en est assez f dans de telles circonstan- 
ces , pour, être non seulement justifié, 
mais obligé de le publier» 

LALLY-tOLLENDAL. 

LONDRES, 
jiirvisR» 1797. 
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EMIGRES FRANÇAIS. 



X^Â. REPUBLIQUE . pRANÇAisfe a yaîiicu. Ellâi 
^oit successivement arriver dans 5a capitale' 
les ambassadeurs de toutes les. puisSfinceâ 
qui s^étaient liguées contre elle. Elle traite 
cle la paix avec les unes ; elle Ta réglée 
çvec les autres,; Iç tems approche où elle 
r,aw:ra conclue avec toutes. La guerre ta 
cesser entre la France et les étranger3t 
lera-t-elle donc éternelle entre les Fr^ançais 
ft les Français? . , ,:, 

P^rmi: tous ces envoyés conciliateurs, 
gui 4 balançant les droits et les- sacrifices 
de leurs augustes 'çomméttans, voat rem-, 
plir la mission consolante de raffermir 
^Europe sur ses fondemens, vont sécher 
les larmes , vont fermer les plaies de Thu-, 
inanité I xie verrai-t-çai perspnnQ qui vieiîne| 



au nom de la France exilée, offrir à la 
France triomphante de tous les droits les 
plus saints, de tous les sacrifices les" pluâ 
pénétrans;^ hélas et de toutes les larmes 
celles qui ont coulé avpc le plus d'amer- 
tume, et de toutes les plaies celles qui 
saigneront le plus long-tems? 

Lorsque des ennemis étrangers vont sol- 
liciter de la magnanimité la restitution des 
conquêtes qu'a faites sur eux la valeur, 
des citoyens opprimés n'iront -ils pas re- 
quérir de la justice la' fin des usurpations 
qu'a multipliées sur eux la tyrannie? 

Non: et dans cette France connue dé 
tout tems par tro^) de dissensions civiles, 
mais qui, du moins, l'avait été jusqu^içî 
par autant de réconciliations généreuses ; 
dans cette France où Toii a vu Henri IV^ 
le meilleur ami Ae Mayenne ^ et Mayenne 
le plus fîdelle serviteur de Henri IV\ dans 
cette France qui, retranchée depuis sept ârid 
de la communion des humàitls civilisés, a 
prétendu y rentrer depuis deux; qui en 
effet i à partir de cette dernière époque, 
s'est donné plusieurs loix dignes de sou- 
mission et de respect, "il est cependant 
vrai qu'encore aujourd'hui Un teprésentatit 
de l'innocence et du malheur, qui se mon^ 
trerait Tolivè à la inain^ la résignation siu» 
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les lèvres, et Tamour de la patrie dans le 
tcoeur, serait frappé de mort au premier 
pas qu'il poserait sur le territoire des vain- 
queurs , sur la terre natale des vaincus, sur 
le sol commun où cette même patrie brûle 
de voir tous ses enfans sç rendre mutuel- 
lement les armes et se jurer une paix 
éternelle! 

Que dis-je? Ce n*est plus même là le 
langage qu'il faut parler auj purd'îiui. Ces 
dénominations ne sont plus entendues. 
Les idées sont demeurées interverties ainsi 
que les expressions. L'oppresseur s'est dit 
l'offensé, l'iniquité s'est appelée la loi, le 
brigandage a prétendu être la propriété, 
le nom de crime a été attaché au malheur,, 
àû droit, à la vertu. Il ne s'agit même plus 
de stipuler pour des vaincus j il faut plai- 
der ]pour des accusés , deraàtider grâce 
pour des condamnés! Et ce cri de justice 
et de miséricorde, nous ne pouvons pas 
même en investir nos juges; c'est du fond 
des pays lointains qu'il faut le leur adres- 
ser; c'est aux échos qu'il faut le confier, 
pour qu'ils le portent jusqu'aux coeur* 
que nous avons â fléchir!.... 

Eh bien! ces cris perdus, ces gémisse- 
znens éteints, ces droits oubliés, ]e viens 
1#« ranimer toù^i je vien$ les. fixer tous 

A. 
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3ans uil écrit ^ dont rien né pôurfâ hî ar- 
rêter le cours ni atténuei* la forcé; dans 
un écrit qu'aucune dès races futures ne 
récusera, et qui, même soiîs la génération 
actuelle ) ne sera pas bravé impunément; 
Je me soumets à mon sortj aveci la cer- 
titude de n'en âvOir tien mérité; ]ê pars 
de ce qui est, avec la conscience de n'en 
avoit- rien fait; j'oppoise à là nécessité la 
seule résistance que des âmes fortes puis-^' 
sent lui opposer, le courage dé la suppor- 
ter; je deviens l'avocat de ceiix à qui il ap-* 
partiéndràît d'avoir un ambassadeur; en un 
mot j'adopte le langage du jour, et je plaidé 
pour dés accusés, pour des condamnés, pour 
des proscrits; je plaide enfin pour les émigrés 
français : mais que les jugés prennent gardé 
à leur décision; car quelques moyens qu'ils 
ayent em])loyé pour acquérir, ils n'en 
ont plus qu'un pour conserver, la Justice. 
Je parle dé juges! mais où sont-ils? à 

« 

qui recônnaîtraî^je ce caractère?^ qui dois- 
jé éclait*er, qui puis-je supplier en France? 
à qui adresser mes" voeux > mes plaintes^' 
mes réclamatipns? sera-ce aux Tribunaux? 
aux deux Conseils? au Directoire -Exé^ 
cutif? ' 

Au:t T^nbuiiàux? — Ife offî^nt, je \é 
sais, un doux et glorieux coriti'aste àvéé^ 



f:eiix que je n'ose nomiper leurs prédëces- 
jseurs; car qu'y a-t-il de commun entre les 
ennemis et les dispensateurs de la justice, 
entre les meurtriers et les protecteurs de 
l'innocence, entre les monstres dëcliaînés 
par Roberspierr^ et les magistrats choisis 
par le peuple? Les tribunaux sont aujour- 
d'hui la partie la plus saine de la Répu- 
blique, et la France a conimencé enfin à 
recueillir les bienfait^ de cette institution 
sublime du jugement par jury, éternel bou- 
levard des loix et de la liberté publique 
parrtout QÙ elles ont été une fois établies, 
^aia ces tribunaux sont institués pour ap- 
pliquer la loi , et non pour la- faire. Aussi 
jnalheureux d'exécuter l'injustice, que noua 
de la subir, ils vont au jour le jour; triom- 
phans chaque fois t{ue, dans le procès 
d'unç victime trainée. devf^nt eux;^ ils ont 
su trouver une circonstance qui éc^e 
l'application du décret exterminateur : mais 
une mesure générale, mais un décret de 
salut €^t de sécurité universelle, il n'est 
pas AU pouvoir des . tribunaux de les créer. 
Aux deux Conseils? ~ J'ai suivi de 
loin Ipurs débatsj j'y ai souvent admiré 
des talens, dont se seraient honorées les 
tribunes d'Athènes et de Rome» J'y ai dis- 
tingué plus d'une fois deç vertus , que l'a-! 



( 6 ) 

réopage de l'une et le sénat de l'autre 
n'eussent pas dédaignées dans leurs beaux 
jours. Mais pour quelques victoires qu'ont 
remportées cà et là ces caractères privilé- 
giés, combien de fois leurs voeux impuisr 
sans n'ont -ils pas encore été confondus 
par les restes de l'ancieni^e faction, par 
ces hommes qui, après avoir foudroyé le 
peuple pour le représenter, n'ont pas même 
voulu que l'exercice de leur pouvoir en 
expiât le principe, et ont mieux aimé vé- 
rifier ce mot effrayant de l'historien de 
Tibère: que V empire acifun par le crirne 
ne s'exerça jamais pour le bonheur des 

hommes (i)». 

Au Dîrectoire^Exècutif? — Enfin il pa- 
raît s'être rallié aux hommes de bien; en- 
fin il paraît avoir consenti à briser le pou- 
voir des méchans. Il serait injuste de ne 
pas reconnaître les premiers pas qu'il a 
faits dans cette nouvelle carrière: il serait 
funeste de ne pas lui dire que s'il achève 
ce qu'il vient de commencer, il n'est pas 
d'oubli qu'il ne puisse obtenir pour le pas- 
sé, pas de mérite qu'il ne puisse s'assurer 
dans l'avenir. Mais l'on a encore et des 



(i) Imperium flagitio ac^uisitiun neœo iinquàm boait 
artibus exercuit. TaciV. 
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«ouvenîrs et des craintes!... Certes les 
cinq Directeurs de la France n'ont pas 
encore mérité la confiance des malheureux. 
Au moÂns avant que nous puissions cher- 
cher en eux des juges impartiaux, faut- il 
qu'ils ayent cessé de se montrer d'impla- 
cables ennemis. 

Où donc la porter aujourd'hui, devant 
qui la plaider, cette cause si pleine de 
justice et d'intérêt, mais en même tems 
cette cause toujours marquée par une fa- 
talité si cruelle; cette cause dont la dé- 
fense n'admet plus de retard, et pour la- 
quelle tant d'esprits sont encore si peu. 
préparés? 

Peuple. FRANÇAIS, c'est à vous que je 
la défère! 

Non pas à ceux qui ont joint à toutes 
leurs usurpations celle de s'approprier ex- 
clusivement votre nom; à toutes leurs per- 
fidies celle de le calomnier: à tous leurs 

' ' - r 

crimes celui de le flétrir: 

Mais LE VRAI Peuple FRANÇAIS , qui , loin 
d'kvoir été complice de nos oppresseurs, 
a été associé à nos infortunes, s'est vu 
persécuté, s'est senti frappé en même tems 

que ?iou$;: , ., .. 

Mais tous. Jes Françaî^.quî, même ^u milieu 
de l'effervescence de^ . passipns , ont gardé 



v 



( 8 ) 

un coeur pur, ou éxpîé de nobles erreur* 
par un plus noble repentir: ' 

Mais Tuniversalité de tous les bohs ci- 
toyens (jui existent, dans (juelcjue classe 
qu'ils soient répandus : 
- Vous, Électeurs religieux, qui avez dé)à 
porté dans les conseils et dans les magis- 
tratures de rétat le germe du salut public, 
et allez bientôt le fortifier par de nou- 
veaux choix: 

Vous, îuges et jurys incorruptibles, qui 
avez lassé la persécution par votre courage 
et vaincu Tinjustice par votre conscience; 
qui' a>ez quatre fois absous l'innocence 
ramenée quatre fois en jugement, et qui 
venez de prononcer solennellement que la 
fdle qui nourrit son père, que la mère 
qui nourrit son fils, que l'épouse qui nour- 
rît son époux dans Texil , remplissent un 
devoir au lieu de commettre un crîmé: 

Vous, bons et honnêtes cultivateurs, ^ 
devenus , dans un si grand nombre de jfro- 
Vîiices, les amis de ceux, dont on vous 
appelait autrefois les vassaux; qui avez 
répandu sur la tombe des uns les* larmes 
de la douleur et de la reconnaissance; 
qui avez pleuré de joye en appreiiànt le 
salut et la délivrance des autres, avez 
jcoum en foule au devwt d'éUàc/ ks ayrà 
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Tamenés en triomphe dans leurs antiques 
habitations, les y avez environnés de vos 
jsoins touchans, de vos travaux utiles, de 
vos respects volontaires et compdtissans : 

Vous, hommes de bien de tous les 
rangs et de toutes les conditions, qui 
comme nous arrachés à vos foyers, comme 
nous plongés dans des cachots, comme 
nous chargés de calomnies, comme nous 
échappés miraculeusement aux glaives si 
long-tems suspendus sur vos têtes, non 
seulement devez compatir aux maux que 
vous avez soufferts, mais devez apprécier 
notre innocence par la vôtre, puisque les 
'mêmes imposteurs ^ous avaient accusés 
d'abord auprès de vous, qui vous ont en- 
suite accusés vous-mêmes auprès de leurs 
bourreaux: 

Vous , soldats de la patrie , qu'on a en- 
tendus s'écrier dans les tems de Robers- 
pierre: Nous abhorrons la tyrannie in- 
f^isrne , mais nous repousserons les usurpa-- 
tions étrangères; qui peut-être avez plus 
contribué que personne à la renaissance 
des loix, parce que- vous avez rendu im- 
possible à supporter ie contraste de taût 
d'héroïsme au dehors et de ' tant de dé- 
pravation au dedans: t 
' Vous , citoyens dfe Calais , q[ui avez rec», 
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qui avez porté dans vos bras les infortu- 
nés que rincléraence des mers avait jetés 
sur vos rives; qui par votre, courageuse 
humanité avez eu la gloire, mais sur- tout 
la douceur de fermer sous leurs pas des 
gouffres plus horribles que ceux où Tocéau 
avoit menacé de les engloutir: 

Vous^ Alsaciens généreux^ qui pour 
la première fois venez d^offrir à des com- 
patriotes^ faits prisonniers sous d^autres 
drape'aux que les vôtres, ces nobles trai- 
temens, que la valeur malheureuse obtient 
chez, Tennemi le plus barbare , et que des 
Français avaient pu refuser à des Français i 

Vous tous enfin, qui, de qu^qu^opinîon 
que vous soyez partis , êtes réunis aujour- 
d'hui dans ce sentiment, seul vrai et seul 
'juste,)» que le salut de la France absorbe 
tout désormais, et que pOur elle le gou- 
vernement légitime est celui par lequel 
elle obtiendra la paix> des moeurs et des 
loix: 

Cest vous que Je "reconnais pour juges, 
VOUS qu^il est utile d'instruire, vous qu'il 
est noble d'implorer, vous qu'on doit se 
trouver heureux de convaincre* Je me 

s 

transporte en idée au milieu de vous. Il 
me semble que je par co tirs vos villes, vos 
campagnes, vos; tentes j qu'avec ces A^ms 
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^e patrie et d'humanité j arec ces noms 
d'ordre et de liberté ^ si puissans sur les 
jgrandes âmes et sur les bons coeurs, j'ose 
vous convoquer tous; que je vous entraîne 
tous vers le lieu le plus découvert, le plus 
élevé de votre République; et que là, dans 
ce forum immense, sur ce nouveau mont-^ 
sacré où je prétends faire élever un temple 
à la 'justice et h la clémence^ je vais, 
soutenu par votre religion, citer devant 
vous les restes acharnés de nos persécu- 
teurs qui ont été les vôtres, les défier, les 
interroger, les confondre; de telle sorte 
qu^ quand Theure de prononcer sera ve- 
nue, dans le partage que vous ferez de 
vos jugemens souverains, la justice sera 
pour nous, et la clémence pour eux. 

Vous m'accompagnerez à cet auguste 
tribunal, vous m'y environnerez de votre 
cortège protetîteur, ô vous que je n'ai pas 
rangés parmi mes juges, parce que j'ai 
voulu .vous avoir pour patrons; censeurs 
de la morale publique, espoir de l'inno- 
cence opprimée, écrivains vertueux, qui, 
sous la verge de nos tyrans et sous le fer 
de nos assassins, avez songé à nous autre- 
ment que pour nous maudire, vous êtes 
souvenus que la nature nous avait unis 
par le lien d'une patrie commune y et, après 
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le premier bienfait d'avoir défendu ou ven- 
gé les auteurs de nos jours, avez osé pu- 
bliquement vous complaire dans l'espérance 
qu'il pourrait être, sinon un dédommage- 
-inent à nos pertes, au moins ui^ terme à 
notre séparation. 

Qui, vous soutiendrez ma voix, car 
c'est à vous que je dois le courage <lq l'é- 
lever. Il faut que mon âme se révèle eu 
votre présence; il faut que vous connais- 
fiiez tout ce qui vous appartient dans l'en- 
treprise hardie au secours de laquelle je 
vous invoque. J'étais enseveli dans la dou- 
leur et dans le découragement. Je ne pleu- 
rais ni les pçrtes de l'ambition, ni celles de la 
fortune; on peut vivre sans éclat et la Pro- 
vidence a daigné subvenir çl mes besoins: 
elle a fait plus, s'il peur être pour Thomme 
deux patries, le ciel m'en a fait trouver 
une seconde. Mais quç dans celle qui m'a 
vu naître , et dpnt l'amour brûlera au fond 
de mon coeur jusqu'à son dernier batte- 
ment; que dans le pays dont la destinée 
tae détourne .de la mienne, dont ij'ûi dé- 
ploré les malheurs, quand il causait tous 
mes maux; dont les victoires m'ont énor- 
gueiUi, quand les vainqueurs en devenaient 
plus injustes pour moi; que là, nulle voix 

ne fît entendre un voeu, nul coeur n'ex- 
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halài un sbûpîr dont je fusse l'objet: tpié 
jetés par la violence loin des regards de 
nos concitoyens, nous ne fussions jamais 
présents ni à leur ame ni à leur conscience; 
voilà le tourment qu'il était au-dessus de 
mes forces de supporter, et c'est de ce 
poids énorme que vos écrits sont venus, 
subitement alléger ma destinée. Vos écrits 
m'ont appris combien il était encore eix 
FrAnCe de coeurs justes et sensibles. Vo» 
écrits ont réveillé, autour de moi^ tout ce 
qu'il y avait, dans Texil, d'ames généreuses 
et patriotiques. Vos écrits ont fait briller 
le rayon d'espoir qui a ranimé mes forces, 
et je me suis écrié: te Oui, ma voix retenti 
5> tira encore une fois avant de S'éteindre. 
» X)ui, je porterai des paroles de justice 
» et de paix entre les oppresseurs et les 
T> opprimés. Séparé, par dès circonstances 
» fortuites, de la foule des malheureux, j'y 
» rentrerai pour sentir comme eux et avec 
y> eux; pour n'avoir pas un intérêt distinct 
3^ de leuf intérêt 5 pour ne pas plaider une 
» cause étrangère en plaidant leur cause J 
» pour dire /^o^ malheurs, >io;5 droits, nos 
» sacri/iôeSy nos concitoyens ^ noire patrie;' 
» pouf me retrouver Français en un mot^ 
» lorsqu'il s'agit de travailler au sahit de, 
:» la France, ^y - ^ j- . , 
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Ait salut de là France!... J'ai bien pesé 
tes mots avant de les proférer. Àh! que là 
France remplisse l'espoir que "vous àinez 
conçu,, vertueux écrivains. Qu'elle sache ^ 
comme vous l'avez dit, d'une manièie oil 
d'une àutre^ rallier sous le même étendard 
tous ceux à qui le Ciel donna la même 
patrie. Qu'elle sache que sans cela elle se 
charge d'un fardeau d'ignominie qui l'écra- 
sera, elle partage sa destinée entre le re- 
mords et le crime, elle se condamne a 
tine suite de calamités dont les généra- 
tions naissantes ne verront pas le terme. 

Mais je suis devant mes juges > et peut- 
être me dira-t-on que je dois commencer* 
par leur offrir des vérités plus modestes; 
qu'avant dé délibérer comme citoyen ^ j*ai 
à me purger comme accusé. H est bien 
difficile cependant, qu'entre deux carac- 
tères, dont l'un n'a pas encore cessé de 
m'appartenir, et dont l'autre eût toujours 
du m'étre étranger, ce soit jamais le cir 
toyen qui s'efface. Au moins je leur de^ 
mande, à ces juges, de tenir pour certain, 
que je ne prétends décliner î^ucune des 
épreuves de l'adversité. Je me souviendrai^ 
s.'il le faut, que les plus grands, que les 
plus vertueux personnages de l'ancienne 
Ronie, cités devant l'assemblée du peuple j^ 
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ï^egardaîenl comme un malheur grave, même 
d'être calomniés dans Tesprit de leurs con- 
citoyens, et paraissaient sur la place pu- 
blique avec une chevelure négligée ^ un 
Iront abattu , des habits de deuil, un cor- 
tège lugubre. Eh ! comment moi , qui vais 
porter en ce moment le poids de tant d^ac- 
cusations fausjses, mais de tant d^infortunes 
réelles , refuserais-je de Jrendre et à la digni- 
té du VRAI Peuple tu/^^càis , et à la douleur 
de la France, et sur -tout à ses dangers, 
Phommagé d'entrer avec la même com- 
ponction > avec le même cleuil, dans la 
cause la plus juste sans doute, mais la plus 
déchirante par isori principe, mais la Jplus 
alarmante par ses conséquences j qui ait 
jamais été agitée? Plus je sens toute la pu- 
reté de mon innocence , toute Tinviolabilité 
de mes droits; et moins il m^en coûte dô 
me présenter en suppliant devant ma pa- 
trie, quand je viens la conjurer y pour elle 
encore plus que pour moi, de m^accorder 
Une justice > qu'elle ne peut me refuser sans 
se dévouer à des malheurs et bien plus 
terribles et bien plus longs que les miens» 

Peuple FRANÇits, une troisième consti.. , 
titution vous a été donnée , et sa durée âiL^^OTs* 
déjà excédé celle d'une année: c'est plus'''®"- 
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(Çu*îl ne rous était encore arrivé depuis. îè 
"commencement de vos troubles, 

Ses auteurs, d'après les affections qu'ils^ 
me connaissent et les préjugés qu'ils mei - 
supposent, croyent vraisemblablement que, 
je viens, armé de toutes pièces, briser 
les tables de votre nouvelle loi, et jeter 
le gant à quiconque a concouru à la for-^ 
mer, ou se présentera pour la soutenir* 
Eh bien! ils se trompent. C'est avec vos 
besoins et non avec nos désirs que nous 
*devons comparer votre constitution récente. 
Loin de vous squlever contre elle, je vous 
féliciterai au contraire de l'avoir obtenue^ 
Je professe solennellement ne pas connaître 
un seul degré, une seule forme d'amélio- 
ration possible, dont elle ne puisse être la 
base; et le premier mot que je dirai d'elle 
sera pour la défendre contre un genre d'at* 
taquçs, selon moi souverainement injustes* 
. Séparez une institution politique des 
tems qui l'ont vu naître, et vous ne pou- 
vez plus en porter un jugement, ni sain, ni 
équitable. Le duel judiciaire, quand il .^. 
été aboli, ne devait plus paraître qu'una^ 
barbarie absurde : le premier législateur 
qui l'avait introduit avait fait un premier 
pas vprs la raison et l'humatiité} car a'é*-* 
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tàat déjà beaucoup d'imposer xm frern à( 
la vengeance, de rallentir la fureur qu'on 
ne pouvait encore enchaîner , çt de dimi* 
iiuer le nombre, des victimes lorsqu'il était 
impossible de les préserver toutes. 

De méijie le moment viendra (et dëman- Ç**"^*^"** 
dez au ciel de le hâter) où vous pourrez exa- ^aite dU 
miner votre constitution de 1 795 , dans ses ' '^ 
rapports avec les principes absolus, retran- 
cher ce qui pèche, ajouter ce qui manque^ 
perfectionne]: ce qui existe. Aujourd'hui 
quiconque veut être juste doit l'apprécier 
relalii^ement ; en observant bien dans quelles 
cnrconstances elle a reçu le jour; en la rap* 
prochant de ce .qu'elle à l'emplacé ou dé^ 
truit; en n'oulbliant pas sur- tout de lui tenii? 
compté des obstacles qu'elle a rencontrés, 
et parmi lesquels , si elle a pu vaincre les 
unâ', elle n'a pu qu'éluder les autres. 
Pour moi, quand je fixe bien le point d'où 
sont partis ses fondateurs, et celui où déjà 
ils Stpnt arrivés , je doute qu'il se soit jamais 
fait d^aussi grands paB , des pas aussi rapides 
dans la carrière de , la vérité et du bien pu- 
blic^ dans les routes de la vertu ou du re* 
pfentir, de ce repentir qui, selon la belle 
expression de Rousseau ^ est peut-être plus 
V^'dn crime que Tiniiocence même. 

* -■ * ^ • • • ■ « . ' Sm 



Qu'étmt, en conipâraîson de. la oon&ti*^ 
tution de ïygS, celle de 1791 > cette pro- 
duction monstrueuse 9 forinée de parties si 
jfïétérogènes , qui ne renfermait pas iin ar-i 
tiele qu^un autre iie contredît > ne présentait 
pas Un bien qu^eUe ne i'endît impossible 1 
n^étabËssàit pas une autoîité qu'elle ne reiii* 
dît impuissante, /^nettait touè aux prises ai^ 
lieu de tout mettre dPaccofd , organisait 
' l'anarchie et fondait la dissolution ? ^ 

Qu^étaît, en comparaison de la constitua 
tîon de ï 798 , celle de ï 79? , ce code im* 
possible â qualifier avec les langues hu* 
maines^ ce Code qui, au nom de la société 
et des ïoix, livrait les hommes à tous les 
fléaux qu^îls ont précisément pour but d*é- 
Viter, quand ils se réunissent en société) et 
»e soumettent à des loix? t 

Peut -on s^aVeugler encore sur J'im- 
mensé bienfait attaché à la simple division 
de votre corps législatif en deux conseils^ 
après ces trois législatures formées dWe 
seule chambre > qui, ' enchérissant Tune sut 
Tautre dans leur succession désastreuse, 
avaient à Ténvi tyrannisé, . dévasté >' ensan- 
glanté et déshonoré, la Èrâncè pendant Icp 
six années précédentes? • 

Quelle force a déjâ'totrèpuîssantie «xdk 
cutrice^ si on la compare avec ce fantôme de 
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Tcrf, qu'on semblait n^avoir laisse en 1791 , 
qae pour qu^il y eût en France nn crime d% 
plus à commettre ! 

Quel frein cependant est déjà imposé k 
cette même puissance , si débordée ^ si im- 
punie I quand elle résidait dans ces comités 
de mort y que le plus inconcevable contre- 
sens avait £ait appeller dés comités de salut! 
Combien le non^re dés gouvemans pa- 
yait déjà réduit, lorsqu'on né trouve plus 
que duiq directeurs, après avoir eu tantôt 
dix, tantôt vingt, .tantôt sept -Cent, tantôt* 
doace*cent rois, tout-à4a-fois législateurs^ 
pontifes , génèi^aux , administrateurs , ma- 
gistrats, juges; tout-à-tour créateuï's, ri- 
vaux, instrumèns de quarante- quatre mille 
municLpalités souveraines, ayant elles-mêmes 
pour régulatrices suprêmes autant de so- 
ciétés de jacobins ! 

Combien dWlraves écartées du mouve- 
ment de la machine politique, que d'espé- 
rances données, qtie de moyens ouverts a 
tous les amis de la paix, ;de Tordre, et de la 
justice, par l'interdiction absolue (i) de ces 
sQciétés populaires, de ces affiliations, de 
ces correspondances, qui, étendant d'un 

B â 



■•H^ 



(i) Art. S60» 36 1» 36a. 



bout de la Fr^alice à Tautre xai coriduct^a' 
aussi rapide quetrt0nible , tenaient toujours 
la foudre suspendue sut toutes les tôtes in-* 
x^ocentesl : ', . : ! 

N^est- ce donc pas une première et solide 
base pour Tindépendance du. pouvoir judi-* 
ciaire, que. cette suppression entière des 
corporations séditieuses, jointe à la prohi^ 
bitipti si formeUement exprimée et si souvent 
reproduite, qui défend soit au directoire ^^ 
soit ]au corps législatif, soit aux administra-» 
teurs d'usurper les fonctions déjuges? (i) * 

N'est-ce:<lQnc pas un premier et un grand 
hommage rendu à la propriété , que d'avoir 
déplaré que /sur le maintien des propriétés 
rmo^etoutVprdiX^^sociçil; (2) d'avoir an- 
nonce à tout citoyen que son devoir est de 
les défendre^ i^)^àe n'avoir admis dans les 
assemblées électorales que celui qui serait 
propriétaire ou usufruitier d'un bien fonds 
produisant un revenu déterminé? (4) Delà 
cpnstitution de jygS à tous ces articles il y 
avait un espace immense; de la condition 
exigée pour être électeur, à la même cortdi- 

(i)' Art. 189, 20a, 264. ' 

(2) Art. s des devoirs du citoyen.: 
^(3) Art-g. ". .. 
(4) Art. 35. 
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tioR imposëe pour être éUgiblè» il n'y a phit 
cju'un pas. 

A côté de ces droits d& Phamnve, que la 

.première assemblée avait si imprudemment 

jettes au hasard , je vois aujourd'hui les de^^ 

'voirs^ dont elle avait re&a&é si scandaleuse* 

ment de faire mention. 

A côté de ce qui co^stkae et assure la 
liberté ^ (i) je trouve ce qui la règle et en 
prévient Tafausi; Tliomme protégé tant qull 
reste innocent, ^a) averti quand il va devenir 
coupable,^ combattu aussitôt qu'il le devient , 
puni quand il l'a été. (^} 

Si les conséquences tirées de Inégalité 
sont trop absolues pour n'être pas contes- 
tées , au mpins la définition même qui noiis 
est donnée de l'égalité doit dissiper toutes 
Iqs craintes I et peut défier toutes les. cen^ 

sures. (4) 

La é^retéd'nn seul homme est présentée 

comme le devoir de tous, (5) 

Eoiiln je voi& en, tête de la constitution de 

jiygS, une consécration £ûte de la loi à l'êthis 

Ca) Devoirs , art, 9^ 

(3) Co/7j^/t. tit.xiv. notammeinfS?, 564, 565, 3B6, «te. 

(4) Vé§aiifé (>onsist^ ea ce que la loi est la m^me^pouP 
:fie^ftf,,>aoitqu*elUprotége, soit quelle punisse. Art; 3.. /}r.o|4r% 
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8ÙPRÈBCB. J(e vois ea tête «les devoirs de' 
Vhomme toute la morale réduite à deux 
maximes proclamées, par révangile des^ 
chrétiens, i) Je vois dans les dispositions 
générales, qui terminent l'acte constitu- 
tionnel , la défense formelle de troubler un 
homme, quel qu'il soit, dans Texerçice du 
culte qu'il rend à Dibu. Je ne trouye nulle 
paçt qu^il soit défendu sôit au simple ci- 
toyen ^ soit à rhomme. constitué en idîgnîté, 
soit aux corps, administrateurs , aux conseils 
. législatifs , au directoire , d'invoquer publi- 
quement le Dieu de leurs pères, d'appeler 
sa faveur sur leurs, travaux, de rendre des 
actions, de grâce à sa bienfaisance,, d'im- 
plorer son appui contrôles ennemis injustes 
de la république , enfin de consacrer la poli- 
tique et d'affermir la tnorâe par la religion. 

Peuple Français, dont Véquîté fait 
toute mon espérance , vous daignez , f es- 
père , remarquer avec quelle candeur je pro- 
cède, et combien j'ai interdit à ma raison de 
se rendre dépendante de l'esprit de parti:.: 
D'un autre côté il serait aussi peu digne 
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1) Ne faites pas à autrui ce (fue. vous ne voudriez poê 
^iton vous fil. -^Faites constamm/snt aux autres ie bîêfê 
■ifuê vous voudriez en recevoir. Art. a. Devoirs^ 



( a3 ) 

fà^ moi de feindre Tenthoii^asme pour sur^ 
prendre votre faveur, que de réciter des ca» 
iQ^miea pour ejaâainmer votre: loëcontente* 
çient. Appréciateur impartial de votre nou^ 
velle coiisUtution », je suis loin, d'en, être 
l'aveugle- garant. J'y trouve: toujours, le 
;grand. et terrible, problème de la jprendère. 
magistrature de Tétat (et d'un^ état immense !) 
l^ndue élective , temporaire ^ et partagée 
^ntre cinq^ volontés^ Vos. législateurs ontr 
ils fait^ une découverte ou poursuivi uiie 
.çfaimère ? Les, inçonvéniens.. de leur- nou- 
veau système (car^ tout établissement, bu- 
main a, ses. incojçivéniensX seront^ ils plus 
^u moina graves que^ ceux qa'jJs ont pré- 
,tendu: éviter ? Ce. sont des que$tioi;is^ qui^ 
pour être* écilai^çies ^ ont besoiiL des, lu- 
mières, de l'expérience,, et qUî aujourd'hui 
sont absolument étrangères à I^jcause que je, 
4oiâ^ défendre.^ m , 

Mais cequi est^Jairdès^cemoimelit,^. ce: 
qu'onft jugé sans, rétour li'expérience-des siè^ 
cles,^ kl Taisons infaillible,^ la justice. sou^ven 
^raiiieîf ce qui en ni^ mot fait toute ma cause ^ 
ç'est-à'dire. ce, qui concentre dans, un seul 
point toutes: les. iniquités, motales. et toutes, 
les hérésies poiidqne& que je viens' vpus.;d^ 
s^ORcer , c'est rartîde^ reiatif; auK émigpes >• 

opprobre: de votreti eonstitutio3\ le jour où ^ 
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y a été inséré, «t bientôt sa perte si Vous im 
vous hâtez de Pen arracher: 

Cet article n^a été conçu ni dans le» 
inémes âmes, ni d^ns les méïnes génies qui 
vous ont proposé le plan de votre établisse- 
ment politique: Aurais -je- pu louer un our 
vrage , dont une telle disposition eût étç 
partie intégrante? Elle fait contraste au 
lieu de faire corps avec Tensemble de cet 
ouvrage C'est par surprise, c'est par vio- 
lence, en profitant de circonstances maU 
heureuses survenues pendant la discussion, 
en évoquant le phantôme de ce terrorisme 
à peine abattu, qu'on est parvenu à faire 
déclarer e4)nstUutionnelle une clause des^ 

• 

tructive de toute constitution. Le crîme, 
escorté de la démence , frémissait de voir 
la sagesse et la vertu se reproduire. Il s'est 
^ppl^ud^ d^avpir avec une seule phrase 
déshonoré et perverti toutes leurs loix, 
d'avoir fetté une plante vénéneuse parmi 
leurs semeaces salutaires , d'avoir lancé, 
au sein de rédifi.cô qu'elles venaient à^èr 
lever , ce brandon Fatal destiné à le réduire 
W cendres. > 

Républicains vertueux, permettez qu'icâ 
|e ne m^a;dresse pli^s à vous , qui* sûrement 
nvez pressenti, et peut-^étrë avez déjà exr 
primé tout ce c^ue je vaia dire. Lea car 
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minels auteurs , les auteurs uisens^ de cette 
clause aussi désastreuse que déshonorantei 
▼oilà ceux que je d(Ms intei^eUer désarmais* 
Le langage qu^ils ont mérité ne peut se 
parler à d'Wtres qu'à eux. Vous êtes leurs 
victimes autant et plus que nous ^ car vous 
avez encore tout à perdre, et nous il ne 
nous reste plus rien à sauver. C'est donc 
«1 nom de la république, plus encore qu'au 
nom de l'émigration Française, que )e le^ 
dénoiïce^ et vais les poursuivre. Qu'ils me 
contredisent s'ils Fos^nt, .et qu'ils me ré^ 
latent s'ils le peuvent. 

Ef. d'abord je dois rappeler l'acte qui 
constitue leiir crime, je dois répéter cet 
artide qu'on ca^it à peine en. le lisant, 
«ettelcML fondamentale et subversive de la 
ïépubjique française, par laquelle Rab^rsr 
pierre se survit à lui-même dans la cons^ 
titution qu'on a prét^idu établir sur les 
ruines de sa tyrannie.. 

p La nation- française dqclare q^*en atictin cas cHo Qe TPexte âê 
» souffrira le retour des français , qui , ayant abandonne leur ^ «ticle.. 
» pairie dépura le 19 Juillet 1789. ne sont pas comprb dans 
a» les exceptions portées . aux loix rendues contre les émigrés 
a» et ell» itvt^fdit ^ çoxps lé^slatif «^ créer de nei^yelV^ ex- 
a} çeptions sur ce point, t— Les biens des émisés sont irr^- 
9» vocablement acquis au profh de la république, « (Constr- 
^ilîbn de la république f^aitcaise axtij^t StyS. tlp.xnJ dhposk 
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' On à vu des peuples sortis victorieux 
d^attaques étrangères» ou échappés heureux 
sèment à des troubles civils, vouloir se 
reposer sur un corps de loix stables et sa* 
lutaires y on les a vus chercher dans la pain 
et dans la justice le prix de leurs triom-^ 
phes. et la coasécration de leurs droits; en 
imposer aux étrangers par leur générosité 
pu leur sagesse, et réunir tous leurs citoyens 
par le sacrifice réciproque des res^entimeni 
les plus, justes. Ainsi la république à^^r 
fhènes, est déchiréjB entre trois factions qui 
menacent de Tanéantir., Les Athéniens do 
la Montagne veulent une démQcratîe piire , 
ceux de la Plaine une pure aristocratie | 
et ceux de la. ce te le mélange des deuxv 
Au moment où la patrie va succomber ^soiis 
{eurs coups , le même remords frappe sur 
bitemeat toutes, les consciences j un mou- 
vement commun entraîne involontairement 
touteS: les âmes ; Les txois, partia jettent leurs 
armes, abjurent leura haines, se mêlent, 
s'embrassent, et vont demander des loiy 
à Solon. en renonçant à les dicter et en 
promettant de leur obéiA 

On a vu d'autres nations se croire obli- 
gées à des rigueurs particulières, en éta- 
hUssant la féHcité générale. Mais la charte 
Qolemnelle faite pour fonder et pour gar 
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Mntîr le^ bonheur de tout un peuple ii*étai% 
point souillée par des idées de haine et 
de vengeance. Des: actes is^és^ fugitifs, 
énonçaient lés rigueurs qui avaient paru 
iinpbàfées par la nécessité:. Le pacte na« 
tional qui devait d^âge en âge annoncer 
aux races futures et l'inviolabilité de leurs 
droits j et la dignité de leur existence^ et 
les bénédictions de leur gouvernement, ne 
contenait rien qui pût ternir Téclat ou cor- 
rompre la douceur d'une telle, destinée, 
rien qui pût altérer la confiance , alarmer 
la justice ou affliger rhumanîté. Ainsi,, 
lorsque l'Angleterre appela Guillaume III 
pour régner sur elle, ce bill des droits, 
qui devint le nouveau contrat entré la na- 
tion et son souverain , n^eiitretint les anglais, 
que de la gloire et du bonheur d^un peu- 
ple libre.. ' Les forfaitures décernées, contre 
ceux qui combattaient poiur l'ancien gou- 
vernement restèrent consignées, dans: des 
actes destiiléa à s'ensevelir avec les per- 
sonnes, qu'ils frappaient nominativenient, 
.toutes, purent se pourvoir légalement con-^ 
tre eux^ Les forfaitures avaient étéf pro- 
noncées, f année de la révolution , c'est - â- 
dire en iô88; et en 1703 la porte était 
ouverte à toutes les: récliiinations. La gâS^ 
sûson de limeriek, après avoir résisté * ]u^- 
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qu'à la dernière ^ extrémité , : avait tu son 
.courage honoré par le vainqueur « et avait 
obtenu h- capjitujation la plus glœiefu^e <ïô 
-celui qui était maitr^ de la dévouer au plus 
.cruel abus de 1^ victoire. Il se prononçait 
encore des amnisties en. 1746: . Même après 
la tentative qw avait entraîné on Ecosse 
des désastres si sanglans, on lit graçe aux 
dix «neuf vingtièmes de ceux que la loi eût 
punis de mort| si on les lui eût livrés.. Et 
que parlé^je de 1746? . De génération e^ 
génération, de nos jours, tout- à -l'heure, 
la couronne a encore accordé des pardons 
plus que des pardons , des, restitutions, des 
indemnités aux familles qui avaic^it été 
victimes du fatal aùtainder^ 

Mais faire 4e la haine et de la fureur 

(je ne parle pas encore de l'iniquité) faire 

de la haine et de la fureur une des loix 

constitutionnelles d'un peuple: mais éter- 

.iiiser la discorde en appelant la paix, et 

-les supplices en proclamant la bieulaisance : 

inais graver sur 1^ même table l^s loix de 

^uma et les proscriptions d^ ^yllai ag- 

.peler la présence 4^ Pêtre suprénie^ pour 

4e faire assister au carnage impi^i de ses 

créatures; pren^l^e ai^si, dans un seul e?: 

inéme acte, le ^cifill pour témoin. et l'enf^ 

pour modèle, c'ççt jpnfantçr u^i wionçtiçç> 
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qai peut encore souiller pendant quelque 
tems la lumière du joui:, mais qui doit 
bientôt la perdre lui* même > et qui con* 
svtxné par sa propre fuiie> ne peut pas tarder 
beaucoup à expirer sur ses victimes* 

Hélas ! je veux exprimer fortement la 
vérité et je l'affaiblis! je. veux flétrir par 
des comparaisons la tjrannie que je com^ 
bats y et je ^honore! J^outrage la mémoire 
de Sftta! Sylla^ du milieu de ses pros- 
criptions, se fdt indigné de celles que pré* 
tend perpétuer la constitution française* 
Sylla massacra les soldats qui Savaient com^ 
battu 9 les magistrats qui l'avaient proscrit^ 
les rivaux de son pouvoir, les destructeurs 
de ses loix, les spoliateiu^ . de ses biens ^ 
les meurtriers dé ses amis: mais pour les 
fils des proscrits, il se borna à leur fermer 
rentrée du sénat et l'accès aux magistra- 
tures. Syllû,^ qu'on appellerait peut-être^ 
le plus grand des romains, si, jusqu'à noa 
jours ) il n'eût pas été le plus cruel des» 
hommes; Sjrlla y tout Sylla qu'il était, eût 
frémi peut-être, mais . certainement eût 
rougi de ces proscriptions lancées au ha« 
zard contre des prêtres, des yieiHards, des 
femmes ) des enfans au berceau, des géhé*. 
rations non encore existantes; çt cela sans, 
désir de vengeance; car les victimes n'ont/ 
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jamais été qii'op{)rimées , et les oppresseurs 
liront jamais été (jue triomphana; sans lutta 
de pouvoir > car personne ne peut plus le 
disputer à c^ux à qui le sort Fa livré ; 
sans rivalité d'ambition ou d'avarice, cac 
tout ce qui d'entre noiis est échappé au 
glaive ou à la misère n^aspire plus qu'à 
irevoir les restes de sa famille et à labourer 
Une portion de son champ. 

Mais calmons I s'il se peut ^ ou du moins 
modérons notre indignation; Nous devons 
analyser métbodi<{uementy sous le double 
Rapport de la justice et de la politique ce 
qu^on a eu> Psupl» Français, Faudace 
de vous imposer comme une loi, et l'ab-^. 
jsurdité de vous représenter comme une loi 
«alut^ire^ 

%% ExA- Qu» cet acte de démence et d'iniquité 
teiN DB LA (lébute par une imposture et par un blas*- 
»ous\b phème national; que la nation française' 
nArtoRt ait delà donné cent démentis formels à 

toB LA JU»- ' 

^iG», ceux qui ont osé proclamer cette déda^ 
ration comme émanée de là nation fran* 
çaise; c^ést une vérité que j^invoquerai 
quand il en sera tems. Peupie^ j'entends 
déjà s'^éléver le murmure d^e vos conscien- 
ces! Je vous promets de rattester, mais je 
vous demande de le contenir dans cet ins^ 



tant. Ce qu^avanc tout Je veux obtenir dw 
vous, c'est que vous jugiez cette déclarai 
Hon en elle-même, abstraction faite et' 
du nombre et de l'espèce de &és auteurs' 
ou de se^ adhérents. Gè n'est là cpi^uH' 
point secondaire dans ma discussion. Avant! 
d^y arriver, fai à établir une vérité anté- 
cédente d'un bien autre intérêt, car il tie 
s^agit de rien moins que d'être coiidi^itâi 
par elle à ce dernier résultat: »Que la 
» nation 'française, réunie toute entière | 
nmoins un seul individu , n'auroit pas le 
» droit de porter un tel décret <>ontré cet 
Munii^ue individu, a Peuple FiUKCàiS) ce 
serait un' hommage vulgaire de vous dire 
que vous n'avez pas fait cette loi î c^en est 
un plus rare d'oser soutenir devant 'vouô 
que, quand même vous auriez voulu -la 
faire, vous* ne l'auriez pas pu; de "V^ua 
t^especter assez pour venir, au milieu de 
Vos triomphes,' vous montrer dans la justice 
des bornés à votre toute -puissance» • ' 

Ici je m- adresse â lout c6 que l^èm-^ 
pire français renferme dans sa vaste en- 
iceinté. Vertueux soutiens, prophanateurs 

coupables. de l«i république, hommes^ in- 

' certqins qui attendez encore , pour épouser 
un parti, .qu'il s'en présente un ,q^i. suive 
décidément les enseignes de la jùstiiîe et d^t 
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k p^^ }e vous .adjure ou vous jsommv 
tous également de me, suivre dans la dis- 
cussion; que je commence.. Que les uns 
viennent y favoriser le Voeu de leur coeiu-^ 
que les autres y troi^vent Técliaircissement 
de leurs doutes; et fasse ; le cid que la ^ 
troisième espèce puisse encore y rencon- 
trer le repentir . effieace plutôt qije les fu* 
ries, vengeresses I 

Diiki îm* 
putes atw 

éodigrés^ , Des Traîtres., ^ui sont sortis de leur 
patrie ponr "Venir VattcLquer les. arnies à 
la main i ^-^ Des Lacues , it/ui: ont aban* 
donné leur patrie lorsqu'il fallait prendre 
les armes pour sa défense : voilà bien les 
deux, titres ) sous lesquels tous les franco 
émigrés.; ont été classés par quiconque a 
voulu légitimer la spoliation de leurs biens et 
la proscription de. leur& personnes r Dénan* 
çiatipnsj . . loix , sentences > tout . CB, qui a 
créé, • Êr&ppé ou, jugé nos délits ne les a 
pa« définis autrement» (i) H n'y a point da 
doutp, $ur cette première proposition^ 

AvANl? 



• • •. , * 

(i) Voyez le pr^lmbùle du décret général et définitif 
fendu lur leèéibliprés le^2S'Mârs iyg'i, ainsi qu» les décrttt 
partial» 0$ ies débats qu'ils ont océc&ionnést. 
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Atant de faire le partage des accusés , Çlahk 
selon qu'on leur impute le premier ou le ment in- 
second de ces délits, je dois sans doute °®^®"'®* 
fixer d'abord Tattention sur les victimes, 
je ne dis pas qui n'ont commis, je dis 
qui n'ont pu coxnmetûre ni Tun ni l'autre. 

Et d'abord me niera- 1- on que toutes J;^® *"' 

4- mes. 

les femmes émigrées soient évidemment 
innocentes et de cette trahison et de cette 
lâcheté? Me dirait- on qu'on peut accuser, 
les femmes ou d'avoir porté ou de n'avoir 
pas porté les armes? Cependant aucune 
loi n'a excepté les femmes de la proscrip- 
tipn générale; au contraire Tancienne loi 
les y a nominativent comprises, et la nou- 
velle loi constitutionnelle les y laisse iiTé- 
vocablement: donc la loi, dans sa propre 
hypothèse, confond l'innocence avec le 
crime; donc à ce titre seul elte serait 

injuste. 

Mais ici l'innocence n'est pas seule- 
ment avérée, elle est nécessaire. L'injusr 
tice ne peut pas même prétexter une erreur, 
La tyrannie ne j>eut pas même rêver un 
soupçon. Or la loi qui frappe non seule- 
ynent sans délit constant, mais même sans 
accusation possible, né porte -t- elle pas 

' • . ,C ■ 
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dëjà en soi un degré d'înîqùîté, qui excite 
plus qu'une indignation commune? 

Enfin il est un troisième caractère de 
cette iniquité y auquel je me hâte d'arriver. 
Ici Tinnocence n'est pas seulement avérée, 
elle n'est pas seulement nécessaire ; mais 
elle était confiée par la nature à la garde 
de ceux qui l'ont immolée. Les femmes, 
grand Dieu! les femmes coupables de là- 
cheté ou de trahison l Àh! c'est à elles 
qu'il appartient de porter ces accusations, 
au lieu de les subir? La patrie est née de la 
£amille , la nature a précédé la cité. Certes 
le citoyen n'est pas encore aussi astreint 
à défendre le sol qu'il cultive, que Thomme 
à défendre le sein où il a reçu la vie , le 
sein qui l'a rendu père. Le corps entier 
de la société est solidaire envers les mères 
de famille, envers les épouses, les soeurs, 
les amies , qui entretiennent, ou resser- 
rent, ou embellissent le lien socîaL Le 
lâche, c'est celui qui les abandonne; le 
traître , celui qui les livre ; le monstre , 
celui qui , portant le couteau, dans la 
gorge d'une vierge naissante , ou d'une 
matrone vénérable , également îndéfen* 
. dues, tranche sans pitié comme sans péril * 
la vie qu'il devait protéger au prix de la 
sienne; Terroristes impies, c'est là, i^-'en 
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doutez pas, le signe d'horreur le plus ef- 
fayant, c'est là le signe de dégradation 
le plus avilissant I qui vous ait dévoués à 
l'opprobre autant qu'à l'exécration. C'a 
été, si je puis m'ôxprimer ainsi, l'efface- 
uient le plus complet de tous les traits 
de l'espèce humaine. Le sauvage dans ses 
antres, le cannibale dans ses orgies, res* 
pectent les femmes. Un tribunal assassin 
nant judiciairement un troupeau d'inno- 
centes fugitives , qui ont voulu se soustraire 
à la prison, à la mort, au déshonneur, 
un tel tribunal ne s'était pas encore ren- 
contré dans l'histoire des hommes. Des 
listes de proscription remplies de noms de 
femmes ne s'étaient pas encore vues. Le 
sac d'une ville prise d^assaut est la seule 
image où se retrouvent les actes de .votre 
législation. Citoyens Français, à peine 
arrachés aux angoisses mortelles dont tant 
d'objets chéris ont été pour vous la cause, 
demandez leur à ces tyrans, dont vous 
avez vaincu la trahison parce que vous 
étiez puissans, mais qui ont encore la Id* 
cheté de nous persécuter parce que nous 
sommes sans pouvoir;, demandez leur le* 
quel de ces sentimens, laquelle de ces pro- 
positions ils oseront démentir devant tous. 

C a 
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, Demandez leur comment il se peut qu'une 

loi qui assassine les femmes soit encore 
aujourd'hui partie intégrante de votre cons- 
titution. 

Les en- Après les femmes viennent les en/ans; 
dont la faiblesse, dont l'innocence a en* 
core, s'il est possible, quelque chose de 
plus sacré que celle de leurs mères, car 
ils ne peuvent ni prévoir, ni craindre, ni 
implorer. Quelle a été et quelle est en- 
core la destinée de ces infortunées créa- 
tures? — Il y ^ une exception en leur 
faveur^ s'écrient nos tyrans. Oui, P Eut» le 
Français, et je vais vous la faire con-* 
naître; car d|ins le tems où se forgeaient 
ces loix, votre ame était loin de pouvoir 
s'occuper de nos maux; elle avait à peine 
assez de toute sa force pour supporter le 
poids des vôtres. Oui, vos législateurs d'a- 
lors ont accordé à tous les enfans sortis 
de France un délai pour y rentrer. Mais 
savez- vous quel délai? Trois mois^ quelles 
que fussent les distances. Et savez -vous à 
partir de quel âge? Quand il avait été 
question de rendre les pères et mères restés 
eii France responsables de l'émigration de 
leurs enfans , on n'avait reconnu de bornes 
à r^utorité paternelle que -celles de la vie 
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du père (i). Lorsqu'il s'est agi de rendre lés 
enfans personnellement responsables , alors 
on les a déclarés affranchis de lautorité de 
leurs parens, on les a dedarés maîtres absolus 
de leurs résolutions ^ enfin on les a déclarés 
hoimnes-faits X mx aks ! à diw ans. Peuple 
Frjjtçais ; je parle les loix en main (2). Par 
celle de 1793 (3> Tirant âgé dé dix ans trois 
mois et huit jours ^ qui avait le malheur de 
perdre son père dans Texil, et qu^un ami ou 
mi serviteur ramenait à sa mère en F|:*ancei 
6e trouvait condamné à avoir la tête tranchée» 
Par celle de 1 794 (4) entre* dix et seize ans^ il 
doit être déporté) mais s il a un jour passé seize 
ans il sera frappé de mort: Et comme il a été 
prononcé que cette peine de mort serait abor 
lie à la paix^^oép^<^ /?OMr lesEmigréspce qui 
résultera du plus grand effort que rhumanité 
législative ait £^it en notre faveur depuis de 
g) Thermidor^ c'est que Tenfant Emigré^ qui 
serarentrépourprolonger la vieillesse oufer* 
tuer lesyeux d'une mère adorée, perdra la vie 
eur un échafaud; tandis qu'un £ls parricid^ 
thais non-énûgréy conservera la sieime! Voi* 
là vos loix constitutionnelles dWjoùrd'hui; 

■ ■ I I T ' ■ ' ■ I ■! I II I M - . % m 

(i) Voyez les décrets (les<8 Avril 19 Août, la Stpt. 1792^ 
et leS'dAsts sur ces décrets. 1 

(4) Dicret de révision 18 NoTtmbre. 

C 5 
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Mats Tenfant qui n*a emoore nî dlx/tiihuiti 
ni quatre années ^ en attendant qu'il ait une 
volonté, et qu'on sache Fusage qu^ en aura 
fait, quelle est la loi qui veille au maintien 
de ses droits^ dont cepeudaat une loi recon- 
naît Tin tégrité? Quel magistrft en France a 
ces mineurs sous sa tutelle? Quel curateur 
conseinre et régit leurs propriétés Z Qael dé^ 
fenseur en repousse la desiaiiction:, l'usurpcu^ 
tion, l'agiotage , la rapine? L'enfant qu'une- 
veuve, une- so€ur, une fille, égarées parle 
désespoir, ont emporté à leur sein tout san«^ 
glant, et que* l'on n'» pu encore entretenir n£ 
des- cdaitiités de sa patrie ni du massacre cfe? 
sa famille^ Tenfiant conçu dans la douleur et: 
dans l'exil^ et qui s'y abreuve de» larmes bien:^ 
plus que du lait de sa malheur^ise mèrcr déi- 
yà ils sont atteints de la loi meurtrièret EHe? 
«'exécute contre* eux tandis qu'ils PignorentL 
Leur maiheur sera sans ressource; leurs droits^ 
depuis loflg-teinps ne seront phts^ lorsqu'ils^ 
fen entendiron^ parler pour la première fei& 
Arrivés au^ moœ^t de se-coànaitre,, ils rece^ 
vront pour première- notioa> qu'au* j^our de- 
ïéur naissance ils ont été marqués du glaive^ 
exterminateur,, et que polîtîquement le for- 
fait d'Hérode a été renouvelle. CQi;itre eux! , 

P»upiiE FnANçxr^, je rénx épuiser 
ce tendre et terrible sujet. Au moins nos 
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enfans non émigrés auraient pu prétendre 
à être exceptés des peines de l'éinlgration: 
au moins leurs droits déjà ouverts pou- 
vaient être respectés : au moins des véte- 
nxens y un abri y des alimens devaient leur 
être conservés. Rien, rien ne leur a été 
laissé! Le décret menteur qui leur avait 
promis un quart de la dépouille de leurs 
pères n'a jamais été exécuté. Enlevés d*a- * 
bord à notre amour et à notre pouvoir, 
consignés (i)'dans les municipalités du 
10 Août 6t du a Septembre, bientôt cliasr 
ses de la maison paternelle sans un lî^t 
ni une chambre où se réfugier , arraché^ 
même aux serviteurs fidelles lews seuls et 
derniers protecteurs, combien de ces mal- 
keureux enfans ont langui dans Tindigence, 
ont péri dans l'abandon, ont été jettes et 
eixsevelis pêle-mêle dans les réceptacles 
de la misère et de la dissolution ! El: 
j.e parle d'injustice! Ah! c*est d'impiété, 
c'est de sacriJLège que je dois accuser au- 
près de vous,;' Peuple fjiançais, les 
itommes dégérlérés, qui ont pu accumuler 
Jes. plus mons^'ueux;de tous le^s crimes $w • 
les^ plus innÇ)ci9iite4' de toutes les créature* 
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Jusqu'ici je puis défier les réponses et 
xnéme les objections. Il ne tiendrait qu'à 
îùoi maintenant de produire, à la suite 
des femmes et des enfans , les infirmes , les 
\ieillards, les prêtres, tous ceux que leUrs 
souffrances, leur âge, leur caractère écar- 
taient forcément d*un champ de bataille i 
puisque lé délit consiste uniquement à avoir 
fait ou à n'avoir pas fait la guerre. Mâi§ 
quoique je pusse étabKr à leur égard des 
vérités aussi constantes que celles qui ont 
précédé, cependant je s^ns que je ne serais 
pas eit droit de porter les mêmes défis. Là 
tpauvaise foi du moins aurait plus de res- 
sèiurces pour disputer. Il n*est pas impossible 
ajirès tout qu'un prêtre soit armé par le fana- 
tisme, ou un vieillard ranimé parla fureiirî 
Un principe plus pur pouvait donc produire 
«ur eux les mêmes effets; il y a donc pré^ 
texte pour leur demander compte ou de leur 
inaction ou de leur activité. Or dans ce 
preiiiier chef de ma discussion je veux évitée 
tout prétexte à un débatr Dans ce premier 
ordre des victimes que^ je défends, je tie 
yeux' admettre que celles qui n'ont jamais 
fv être coupables, celles qui ne peuVeï^t 
JAMAIS être accusées des délits, vrais ou 
supposés, qu'on prétend punir par ime 
proscription ineffaçable. La cause;, des 
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femmes et des enfans demande à être' sé- 
parée de toute autre. Ah! si j'avais seule- 
ment la certitude d'arracher au malheur 
cette classe si nombreuse, si chérie, si 
digne de tous les respects et de tous les 
sacrifices, dût l'infortune qu^elle supporte 
aujourd'hiïi tdtomber sur nous toute en- 
tière, combien je croirais avoir gagné!* O 
vous, qui tenez encore dans vos mains et 
son sort et le nôtre , si vous avez besoin 
d'être injustes et impitoyables , ne le soyei 
qu'envers nous seuls. Redevenez équita^ 
blés, redevenez humains pour nos enfans 
et pour nos femmes, et nous pourrons en- 
core vous pardonner pour nous et vous 
bénir pour eux. - .. / 

J^achèverài cependant l'examen que j'ai 
commencé ; car ^enfin vos rémords , votre 
intérêt , le peuple , le ciel peuvent vous 
inspirer de n^étre pas jusites à demi. 

Voilà donc tine portion immense d'é^. 
migres arrachés à vos proscriptions par vos 
propres suHrages ^ par la définition que 
vous même avez donnée de nos délits. J'àl 
maintenant à passer en revue les émigrés 
que cette définition peut réellement attein- 
dre, ceu!x qui ont pu réelfement ou trahir 
la France- en l'attaquant ; ou V abandonner, 
en iuyant dàits l'heure du combat; ' 
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» Commodément possible; vous n'observe* 
» jre^ les uns qu'en violant les autres, il 
5> faut choisir; et toute la question désor« 
» mais se réduit à savoir si, forcés par la 
>> nécessité de faire ce choix, vous aurez 
» le courage dé vous écrier publiquement; 
» . C^esi le respect de la religion et des 
y^ moeurs y c^est le maintien des proprié* 
yy tés, la sauvegarde de la liberté, c^est 
yy la protection dès jours du citoyen qui 
» seront effacés de notre code: c'est 
» le blasphème ' et P immoralité y c^est la 
» rapine, la tyrannie et le meurtre que 
» nous voulons y Conserver. ^' 

Je sens ce qu^exige de preuves une as- 
sertion de cette importance, et j'espère 
ne pas laisser lieu à une réplique. 

Persécuteurs homicides , c^est dans le 
titre des dispositions générales que vous 
été. parvenus à faire introduire cet artide, 
qui en çffet généralise la confiscation, le 
bannissement, le dernier supplice, quoique 
de tous les actes dé la puissance publique il 
n'y en ait pas qui doivent être circonstanciés 
avec une particularité plus minutietise. Mais 
parmi ces mêmes dispositions générales en 
voici une que je transcris: 

M La maison de chaque citoyen est un 
n asyle inviolable; pendant la niiit nul nJa 
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lé droit d'y entrer. — Pendant le jour 

[pn peut y exécuter les ordres des au"^ 

montés constituées. — Aucune visife do- 

iciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu 

l'une loi, et pour la personne ou Tob- 

it expressément désignés dans l'acte 

|ui ordonne la visite." {^rt. 369. iJii- 

utions Générales. Tit. XIV. ConslU. 4e 

RépubL Fr. ) 

Au dessus de cet article j'en trouve un 
autre qid dit: » La constitution garantit 
3> l'inviolabilité de toutes leà propriétés." 
(^rt. 35a. Ibid.) ^ 

Plus haut je lis: » Nul ne peut être 
» empêché d'exercer , , en se conformant: 
» aux loix, le culte qu'il a choisi." {Art. 
» 353. ibid. ) 

Je pourrais multiplier les citations à Tin- 
fini, mais les trois que j'ai choisies me 
suffisent. 

Apparemment qu'en inscrivant ces trois 
articles dans votre code, vous n'avez pas 
prétendu nous les donner pour âi^s décou- 
vertes que vous eussiez faites. La constitua 
tion de 1791 les avait exprimés avant 
vous presque dans les mêmes termes , et 
ne pouvoit pas les revendiquer plus que 
vous. Qui ne reconnolt ici la loi dont 
parle Cicéron^ cette loi innée et non don« 
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née, bette raison éternelle et souveraine, 
x[ui est rii^stinct de la nature et Tessence 
de la vérité; qui distingue infailliblement 
le juste et Tinjuste , le bien qu^elle ordon- 
ne et le mal qu'elle , défend ; qui ne serait 
pas moius la loi quand vous l'auriez ou- 
bliée ou contredite; qui ne Test pas da- 
vantage pai*ce que vous l'avez reconnue et 
proclamée; qui ne tient rien de la volon- 
té des peuples, ni des édits des Rois, ni 
des arrêts des juges, et qui leur comman- 
de à tous! qui enfin n^est pas devenue la 
loi quand elle a été écrite, mais a été la 
loi dès qu^elle a existé , et a existé en 
même tems que la sagesse de Dieu et la 
con«cience de Thomme , a existé pour 
être le premier lien de la société entre 
Dieu et l'homme? (i) 

Mais si votre hommage ne peut rien 
pour la sanction de ces loix qu'a fondées 
la Divinité même, il peut beaucoup pour 



( i) Lex nata non. lata^.... Aeternùm quiddam..... Ratîo 
profecta à rerum naturâ.... Justorum injastorumque distinc- 
iio..,. Quae non tùm deniqqe incipit lex esse cûm scripta 
€91» sed tùm cùm orta est; orta autem simiil est cum 
mente divinâ.,,. Lex vera atque princeps, apta ad jubeodum 
et ad vetandum.... Aatio recta.... Priioa kominis cum Dco 
societas.,.. Quod si populorum jussis, si principum decretis, 
si sententiis judicum jura constituerentur^ jus esset latrocU 
nari, jus adulterare, etc. -— Cicero de Leglùus, 
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Tappréciation de celles jqui bien certaine- 
ment vous appartiennent, et dont per- 
sonne ne vous contestera l'invention. Main»- 
tenant suivez-moi. 

Quoi! de votre aveu^ La maison d\m 

citoyen est un asyle insdolahle Pen-" 

dant la nuit nul n'a le droit d*y en^ 

trer Pendant le jour aucune visite 

domiciliaire ne peut y avoir lieu qu'en 
vertu d'une loi, pour une personne ^ et 
pour un objet expressément désignés dans 
l'acte qui ordonne la visite*.... Cet acte 
ne peut être que Tordre d'une autorité 
constituée: — Et ces citoyens qui, voyant 
la France en proie au désordre et au 
crime, s'étaient renfermés dans leur asyle 
inviolable^ ces citoyens qu'au fond de cet 
asyle y qu'au milieu de la ntn t, sai\$ loi, 
sans ordres, au hasard, on a été surpren- 
dre dans leur sommeil; qui, en ouvrant 
les yeux, ont vu lë(ÊÈ^ lit environné des 
torches et des piques de Roberspierre ; 
qui^ arrachés à leur asyle inviolable y ont 
été traînés dans des cachots pour les mas-* 
sacres qu'on devait bientôt y commettre; 
qui, sauvés par un miracle imcompréhen- 
' sible, les uns pendant les apprêts , les au<- 
très du milieu des flots du carnage, ont 
été dans les pays étrangers pleurer soUtai- 



\ 
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renient sur les malheurs de leur patrie, 
^ns songer même à se venger de se$ inr 
justices..... Ces citoyens aujourd'hui seront 
punis de mort par votre constitution, s'iU 
veulent rentrer dans ce qu,e votre consti- 
tution appelle leur asyle inviolable? 

Quoi! de votre aveu, toutes les pro^ 
priétés sont ins^iolables : — Et ces citoyens 
que le crime a chassés de votre pays qui 
était le leur, et dépouillés de leurs biens 
qui sont devenus les vôtres ; ces citoyens 
que vous n'avez jamais condamnés , que 
vous n'ayez pas ipéme accusés, que dis-je? 
dont vous ayez reconnu et proclamé le 
malheur et l'innocence ; que vous appelez 
des victimes \ qu'on vous a entendu plaindre,, 
que vous avez prétendu venger.-, ces citoyens 
$eront punis de mort par votre constitution y 
s'ils viennent , au nom de votre constitution, 
réclamer leur famille, leur patrie, l'air que 
le ciel leur avoit a||||)rdé de respirer, et, 
après ces propriétés les plus chères à leurs 
coeurs, quelque chose de celles qui -sont né-^ 
c^ssaires à leurs besoins, un champ, un toit, 
une portion , un reste quelconque de toutes 
ces propriétés, dont votre constitution^, 
garantit r inviolabilité? ■ , , 

Quoi! de votre aveu, nul ne peut être 
empêché d* exercer , en se conformait 

aux 



( 49 ) 

êtucc loixy ie culte ^ùHl a choisit —Et 
ces infortunés, ces vénérables restes échap- 
pés à la boucherie des Carmen y à celle 
AeVAbbnye^ à celle de 5^^. FimUrt , à la ; 
Tour de Caen^ aux Noyades du Rfiôné; 
ces pasteurs religieux qui s'étaient bien 
plus que conformés , qui s'étaient immolés 
aux loi3c\ qui avaient renoncé à leur for^ 
tune temporelle, qui étaient privés de 
leurs offices publics, qui u*avaient gardé 
que leur foi et leur culte; et qui, traqué! 
comme des bétes fauves, semblent avoir été 
arrachés au massacre de leurs frères bien 
plus par des vues secrettes de la Provi- 
dence que par le soin qu'eux-mêmes ont 
pris de leurs jours..»» Ces pasteurs seronfi 
frappés de mort, s'ils viennent vous redô* 
mander au moins leufs biews patrimoniaux, 
au moins leur terre natale, et la liberté 
iï exercer le culte de leur choix dans le^ 
lietix ou tant de martyrs Tont scellé de 
leur sang? 

Leui'S pareils ont été déportés^ direz- Déporte», 
vous. Mais je prétends bien plaider pour 
ceUx4à rcomnie pour lès autres. ' Ils ont 
été déportés! donc ils ne sont pas cou- 
pables d'avoir abandonné leur patrie. Ils 
ont été déportésl Mais quand? par qui? 

U 
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«ommêîît? de qiièl droit? par quels légis- 
lateurs? par quel juges? sous quel tyran? 
Oïl a vu de nos jours un Monarque jet* 
ter en une huit quatre raille religieux ses 
«ujets hors de leurs maisons, de leurs fa- 
milles , et de leur patrie, en disant qu'il 
conservais dans son coeur royal les mo* 
tifs d'une telle proscription; et vous n'a- 
vez pas manqué de porter ce crime à là 
charge du despotisme des Rois. Mais du 
moins le :Monarque Espagnol, en condam- 
nant ce. troupeau de victimes à errer sur 
le globe, en leur ravissant leurs biens 
comjEne leur patrie, avait assigné à cha- 
que individu une pension alimentaire, paya- 
ble par— tout où il trouverait à se repo- 
ser, et devant même croître avec l'âgé / 
et les infîrnjités» Mais vous, faux répu- 
blicains, qui oubliez que la vertu est Va^ 
me des républiques (i ) , vOus bannissez 
vos victimes, vous lès dépouillez, yous 
les poursuivez dans leur exil, et dans leur 
misère; et s'ils viennent redemander à la 
famille qui letir a donné le jour,, au pays 
qui les a vu naître, à la communauté 
dont ils ont été si souvent les consola- 



(i) Montesquieu. 



y 
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teurâ et les nourriciers , de les consoler 
et de les nourrir à son tour, quand ils 
cherchent Ta vie vous leur donnez^ la mort! 
Et c'est uniquement pour avoir exercé 
leur culte en se conformant aux lùix, 
qu'Us sont ainsi, traités par votre constitution \ 
et votre constitution décrète que nul ne peut 
être empêché d^ exercer r ^^ se. confor- 
mant auœ loix,:le culte quHl a choisi. 

Ne nous arrêtons pas dans ce torrent Victîmet 
c[e vos contradictions; il nous en r^t^tembf©^' 
encore à parcourir. Cette semaine à ja^"79*- 
mais effrayante, cette semaine du 2 Sep- 
tembre, de laquelle^ datent ce déluge dé 
crimes et ce système de loix^ qû% ont 
fait corps ensemble pour couvrir la Fran- 
ce de désolation et d'opprobre, vous l'a- 
vez marquée soleni||Uement, du sceau de 
la réprobation. Vous avez prononcé , com- 
me les Romains , que ces jours seraient 
à jamais des jours funestes^ dies nefast£. 
Vous ^vez institué des procédures contre 
1er auteurs et les instrumens d'une des plus 
exécrables conspirations qui ayent dé&hor 
noré l'espèce humaine, (i) Peu m'importe 

• 

• |l I I I ■ Il I ili.-i III m, iiiii iMiiil^ ■■Il ■■■ili I I i»^i 

(i) Décret du 2a Juin 1796, en douze articles , ordon- 
nant à tout le» Tribunaux Criminels 'àd% departemens «!• 

D a 
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quje vous ayez «auvé de grands coupables; 
s'ils se repentent je les oublie: que vous 
n'ayez dévoué que des criminels obscur; 
leur supplice est exécuté et il me sufEt* 
Vous n'avez épargné lés premiers qu*en 
les soutenant înnocens du a Septembre; 
vous avez frappé les seconds en les 
déclarant coupables du 2 Septembre ; c*en. 
est assez. Mais quoi! vous punissez le 
crime , et vous le perpétuez I Vous faites 
périr le voleur, et vous vous appropriez 
le fruit de ses vols! Vous exterminez Tas- 
sassînj et vous consommez l'assassinat! 
Vous livrez au même supplice celui qui 
a commis le pillage et celui qui deman- 
de la restitution; vous trainez sur le mê- 
me échafaud celui qui a exécuté les mas- 
sacres du a Septen^^re et celui qui a 
échappé aux massacres du a Septembre ! Quel 
est ce délire? par quel prodige înohî, 
par quel assemblage monstrueux se fait-il 
que dans le même instant, -dans le même 
acte, à l'égard des mêmes individus, le 
même homme soit tout-à-la-fois législateur 
'et brigand, juge et complice, libéra- 
4;eur et tyran, vengeur et bourreau? Qu'a- 



connoitre iinrn4fdialcMn.-ut clt>s lïieurtres C'ummis dafis toititt 
t étendue de la République depuis le icr. Septembre l'J^'^. 
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resi vou» k répondre? Ai-je dit un mot 
qu'il soit possible de nier? Ai-je tiré une 
conséquence que vous* ne soyez forcés 
de reconnoître? Et voilà ce que vous ap- 
pelez des loix! des loix salutaires! ler^nè-» 
de à l'anarchie et à Tinfortune publique! 
Oiéi^ vous répond le sauveur de Rome et 
le vainqueur de Calilina, de ces loiœy com» 
me en font ^ntr'euxles i^olem'S de grands 
cheminas: De ces terfièdes, a^eo lesquels 
un ignorant ou un insensé donneni^ /a 
mort (;ij. 

Voilà donc encore une question ré* 
solue. Parmi les défenseurs de la clau^ 
se meurtrière de votre constitution, je sui$» 
bien sûr d'avoir déjà détrompé ceux qui, 
n^étaient qu'abusés; pour les autres, leur 
conscience avait préyenu mes jqgemens»* 
et c'est seulement quand je traiterai leur 
intérêt, que je puis prétendre à leur atten* 
tion. Je suis bien sûr, dis'^je, que ceux qui^ 
n'étaient qu'abusés n'ont plus un seul dou-» 



■ il t0-^ 



(r) Quid qtiod' itiulta' pemîciosè , ifiuita pestiféré* 5C?s* 
cttntur in popuiis, qùae non nlâ^ls? légià^ îtorneii' attinguntt 
(]vàra< si latrotiM aliqu* cojasesau suo sàiix«nBL!^I^Îàmneq(i#. 
medtcorum praecept^> dici yère possf^nt, si quae inscii, im- 
pcijtiq4ie {fro salutaribus mordfera conscripserint; neque in 
populo lex, cui cui modi fuerit illà / ëtiatb si perïiiciosum 
dUpûdf^^^nïku^ atic^psdti ^ Oiôêr. dé liég. 
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te sur eette vérité: >i Que noit-sêulement 
>3f les femmes , non*seulement les enfans , 
» mais encore tous les Français qui ont 
55 été forcés par la violence à'abandori' 
yy ner leur patrie né peuvent rester sur 
5> la liste des proscrits; et que tout -acte 
y> qui défend de les excepter j quelque 
y> nom qu'on lui donne, quelqu autorité 
y> qui l'ait produit, fût-il même, selon 
» l'expression de Cîcéron , fût-il m,êm>e 
y> consenti par tout le peuple, est essen- 
» tiellement lîuii aux yeux de la justice. Il 
» peut sans doute avoir un effet terrible, 
» il peut être un instrument de perte ^ 
yy devenir une peste publique^ perniciose 

5> PESTIFERE.:.... mais il n'y a ni puis- 

» sance ni soumission, ni tyrannie ni ser- 
» vitude, il n'y a rien, en un mot, qui 
y> puisse faire quun tel acte soit jamais 
yy une liOi..... Neque in populo lex , etiauc 

» si POFULtJS ACCEPERIT. " 

Ceux qui Je passe aux émigrés qui peuvent pa- 
ont aban- j-^j^pg, avoif abandonné volontairement 

donné la 

France la Franco , c'est-'à-dire à ceux qui n^ont pas 
Téttunt' ^^^ contraint d'en sortir par une violence 
immédiate: car' on ne délaisse pas vo- 
lontairement Ip soleil de son. enfance, le 
berceau et la tombe de ses pères^ lesanto 
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tuaîre de ta famille et de se# amid , Vi 

ment de sa vie^ les plaisirs de son coeur i 
en£n tout ce qui fait le soutien > Torgueil 
et le. charme de son existence ^ pour al* 
1er sous un ciel étr^ger, à trarers des 
régions barbares, chercher quelques coins 
de terre hospitaliers , où Von est pour* 
suivi par ses souvenirs, accablé de son 
isolement, au moins menacé par Tindigen*, 
ce, secouru quelquefois, mais bien rare*; 
ment honoré; et cependant ce second be- 
soin est aussi impérieux que. le "premier^ 
£t quand on a dû* à la faveur du ciel d^sh- 
voir une patrie telle que la France ; lors-^ 
qu'il n'appartient qu'au petit nombre d'hom- 
mes justes et généreux d^apprécîer et nos 
douleurs et les sentii^ens qu'-elles. nepeu-. 
vent détruire; lorsque dans raUyme 
de rinfortune nous rencontrons Teiivie 
que. nous avions excitée au faite. de notre 
prospérité; lorsqu'on nous impute à crime 
de ne pouvoir pas encore haïr cette pa- 
trie, toute cruelle qu'elle s'est n^ontrée 
envias nous , de ne pouvoir pas désirer sa . 
perte après qu'elle nous a perdus, non 
ce n'est p^s volontairement qu'on a pu: 
échange]* de si douces et (le si paisible^ 
destinées contre un exil si amer et de$ 
6(»iil>ats 4fi déohiransv 
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'- Mais «âfm admettons^ que Thomme, ïpii 
voit la maison de son voisin dévorée par 
les flammes , abandonne volontairement 
la sie«iî;e„ devait-il attendre, pour se dé- 
rober au feu, que rembràs^nent fît crou-- 
1er ses lambris, et Tengloutît sous l«urs 
ruines? Pourquoi parler au .Bguré? laflam' 
' me de Tineendie n'a-t-elle donc pas couru 
d'un bout de la France a Tautre? I>es 
provinces entières ne se sont elles paa 
trauvées englouties à plusieurs reprises soua 
un ciel de feu et de fumée? Celui dont 
la maison était consumée, n'a-t-îl pas dû 
kl chercher dans des pays oùr sa famille 
fAt en sûreté et où les incendiaires ne 
fessent pas en honneur? Celui qui a 
vu l^ torches aux portes de la sienne ,^ celui 
qui a été averti, qui a cru, qui a soupçonné 
seulement que son tour viendrait, n'a-t-il 
pas:, eu' le droit de préserver sa vie, f ne 
pouvant, défendre ses' foyers? Le seul sup- 
pMce d'être témoin du crime, mémesaHa; 
eax ét»e l'objet, àuffiroifr poixr faire ah4m^\ 
àonnei^ le pays où il se commet impuné- 
ment: oomment préteadTaitton - interdire 
rémigratiôn à Thomme que tous les cri- 
mes menacent^ qu'aucttne loi ne protégée,, 
qu'aucune: autocité jue défend, et qu/qn a> 
mis hors détat de se défeùdiite Im^anâne?) 
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Un tfeul assassinat impuni y un &6u} 
assassin triomphant , suffisent pour alar^ 
Hier toute une cité ; que devaient donc pro- 
duire des monceaux de cadavres sans ven« 
geaiice , et des , légions de meurtriers sans 
firein? Ah! Ton a dû fuir de Paris le 3 
et de Versailles le n Septembre 1792. On 
avait dû fuir de Vnn et dé l'autre le cinq et 
le six Octobre 1789. On a dû fuir à^ Avignon 
fe 17 Octobre 1791, àe Nimes le 17 Juia 
1790, de Toulon le 7 Décembre 1 789, ete, 
etc. etc. £t dans quelle pcurtie a*t-on pu res^ 
ter avec sécurité? sur quoi pouvaitron S0 
rassurer? à qu'elle distance pouvait-on sa 
croire ft Tabri? Qoilot d'Herbois et Fréron 
siégeant à Paris n'étaient pas si éloignés de 
d^<è' Biresè. ex de Dunkerque que de Z^ot^ 
et de Toulonx Dès qu'ils volaient avec la 
raoi^ à l'une àe. ce& extrémités,' l'autre devait 
tressaillir au ménie instant. Qui, Ton a d4 
fuir de. toute la France, quand Rôberspierra 
a régnésurla France .entière: or le rë^Q 
de- son nom- a- été établi le 2 Septembre 
17912, mais le règne de ses crimes est bieu 
plus an^en.. Le j pur où Mirabeau y epten* 
dant dénoncer des assassinats au milieu de 
Passértiblëe constituante?, les appefeît* des 
contrariétés légères indigheS de Vdtten^ 
tien de$,rqf>r^m(,aniS.4i^ Î^Fra^ç^y fi( ^^ 
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Sait décider qu^it n'y n^^aitpa^ Héu h délt* 
béfèr. ... I»e jonr où cette assemblée, ces lé- 
gislateurs, ces représentans de la patrie, ^^8 
arbitres tous puissans et , seuls puîssans de 
notre obstinée, inspirés par Roberspiefrey 
Mirabeau, Péthion^ Buzoty refusaient aux 
instances de leurs collègues justes et hu-- 
mains un décrec qui remît les loix en vi- 
gueur et les tribunaux en action contre Içs 
meurtriers et les incendiaires (i), dès - lors 
Pacte so-le pacte social était rompu, la communauté 
•0U8. ' était dissoute, la patrie avait dispara: tous 
lessentimens que Ton gardait encore à ^X 
mémoire, tous les sacrifices qu'on faisait en- 
core à son ombre étaient volontaires, étaient 
généreux; le phantôme qu'on lui avait subs-^ 
titué n'avait le droit d'en commander 
audun. 

Républicains, ne vous y trompez pas: 

■ • 

c'est vous même que je répète ici. Parmi 
cei^x des vôtres, plus justes encore au 
fox^d de leurs coeurs qu'ils n^osent le pa- 



■w.'M 



(\) Motion Faite le a3 Juillet ^789, par M. de La//y^ 
ToUndai, et soutenue par MM. Du Pont de JVemours, 
Matouet, Mounier, de Clermont-Tonnerre^ de Crillom 
Des Meuniers, de Virieu, de Tôn/ongeon, de^ Foueauii, 
'Mathieu de Montmorency, les^vêques' de Uangres, d^ 
Chartres, de Dijon, MM. le Grand, Emmert^ du Ri^ 
chier , plusieurs Cur^s , et autres membres dont je SMia 
là^^xdé ae poUycir me rappeler les noms. ' 
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raître dans leurs écrits; parnri ceux des 
vôtres qui, faisant une part à Tinjustice 
pour en assurer du moins une à Téquité, 
consentent à reconnoltre des Emigrés pros- 
crits jusqti'au a Septembre 1792, mais de- 
puis cette époque ne voyent plus que dea 
fugitifs qu^on doit rappeler, il en est un 
(i) qui vous a proposé un dil/emme auquel 
vous ne répondrez jamais. 

Ce dilemme, en voici la substance. 
» Ou le gouvernement a pu empêcher ces 
» forfaits, ou il ne Ta pas pu. Dans le 
M premier cas il a été homicide ; dans le 
» second impuissant: dans Tun ou Tautre 
33 j'aî le droit, ou de me défendre contre 
>i le gouvernement qui m'assassine, ou de 
» me soustraire ^au gouvernement gui me 
» laisse assassiner. Je puis tuer qui me tue^ 
yy et abandonner qui m'abandonne.*' Ré- 
publicains, essayer de répondre à ce dîlem- 



imm 



(i) Voyez pag> i-i et as des ^éflexfont sur les Fugi- 
tifs Français depuis le 2 Septembre. 179a, par 1^. Mar« 
cRBNAs avec cette épigraphe : nUki née bénéficia née in/u-^ 
ti4 cogniti; iïapnraéea à Paris chez la peuve G^rsas^ Tarn: 
3 de' la Répbulique, — Voyez aus^î Touyrage publie par 
M. Roederer le 21 Août 1795, intitolét Des Fugitifs et 
des Émigrés, ouvrage où la logique de Fauteur est aussi 
victorieuse tomes les fois qu'il veut défendre, qn*«U# etf 
faibl« . Uz*qu*il a« croit obligé d'oiriiçaier*. .^ 
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me, sur lequel je reTÎeridrai encore^ Essfifeai 
de prouver qu'il n^est pas applicable à ce 
qui a précédé le ler Sept, comme à ce qui Ta 
suivi, à la glacière d'Avignon, comme aux 
boucheries de F aiis^^^niL Fusillades di^han^ 
guedoc comme à. la Mitraille du Lyonnais. 

Mais quoi ! la patrie est-eUe , donc sans 
aucun droit et le citoyen sans aucun de- 
voir ? La mère commune , dan^ un pres^ 
sant danger, ne peut-elle pas appeler a 
son secours tous ses enfans , retenir dans 
son sein ceux qui voudraieiit s'en éloi^ 
gner, y faire rentrer ceux qui en sont sor- 
tis, en rejetter après la victoire ceux 'qui 
Pauront abandonnée dans le combat? Etait- 
ce donc un crime que cette loi, par la- 
quelle Selon condamnait à l'infamie et 
au bannissement le citoyen coupable seule- 
ment de préférer son repos au salut public; 
qui voyant l'Etat divisé entre plusieurs fac- 
tions, ne prendrait aucun parti ? 

Certes je suis loin de nier les droits 
de la, patrie et les devoirs dii citoyen^ 
moi qui me sens encore citoyen envers 
ûeux pour lesqudis je ne suis pkis> qu'un 
proscrit ; moi qui attache encore dies idées 
de patrie au sol, au ciel, aux noms, aux 
^agesjt à Tagrégatioa d^honunes appelés 
Français^ vivant eependant^ au jpoixm^ à 
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mon ijgardi dains Tanéantissement total et 
dans Tabsence complette de tout droit, de 
toute loi ^ de toute bonne foi , de toute 
parité > 4e tout ce qui constitue en un 
mot un état social et civil. 

Mais les besoins, mais les illusions du 
coeur ne font rien contre les décrets de la 
justice , et les axiomes de la vérité. Jô 
dois vous répéter que , pour qu'on puisse 
commander au nom de la patiie, il faut 
qu^il en existe une, et je vous ai démon- 
tré que rigoureusement la patrie n'était plus 
qu'un vain nom; que rigoureusement il 
n'existait plus ni corps politique, ni socié- 
té en France, lorsque tant de familles mal* 
heureuses étaient contraintes de fahan^ 
donner 9 et par cela seul qu'elles y étaient ' 
contraintes. Interrogez un de vos apôtres 
ou plutôt uu de vos Dieux, ce Jean -Jacques 
auquel vous avez décerné ^apothéose, et 
voiis le trouverez plus sévère que moi. Il 
lui en fallait bien moins pour décider que 
la patrie était non pas seulement un vain 
nom^ mais un mot ridicule et odieux j(i;. 



. (i) Voye;? le discours sur t économie poliiique^ Aprè« 
Avoir éiabli. pour principe foDdamental, qu'entre une patn« 
#1 des cuayens le premier devoir e«t impose à la patrie^ eî 
(|ue, ne poiivant cooimander Tamour, il faut qu'elle Tinspi* 
r« : après avoir dit qu'elle ne serait pas même' encore digne d'être 
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Maintenant je vais plus loin, et je vou^ 
demande ici toute votre attention. La 
France n'eùt-elle pas été le théâtre des dés^ 



«• I \ 



aiinde, là ou elle n'accorderait à ses citoyens que ce quelle né 
peut refuser â aucun étranger, Rousseau ajoute: €«. Cb serairbien 
-ce pis s*ils n*y jouissaieHt pas même, de la sûreté civile, et 
Me que leurs ùicfis, leur t-ie ou leur liberté fiassent à la dié* 
«c crétion des hommes puissaqs, sans qu*il leur fût possible 
(c ou permis d*oser réclamer le^ loix. Alors « soumis aqx 
« devoirs de Tétat civil, sans jouir même des droits de 
« l*état de nature, et sans pouvoir employer leur force pour 
« «e de'fendfe, ils seraient par conse'quént danâ la pire con-^ 
« diiion où se puissent trouVer des hommes libres; et le 
fc mot de patrie ne pourrait avoir pour eux qu^un sens rioi- 
tt cOlB ou ODIEUX. . . , La sûreté particulière est tellement 
« liée avec la confédération publique, que, ' sans les égards 
<* que Ton doit a la. faiblesse humaine, cette convention 
u serait dissoute par le droit, s'il périssait dans TËtat un 
<€ seul citoyen qu*on eût pu secourir, si Ton en-^^Fetenait à 
M tort un seul en prison^ et s*il se perdait un seul procès 
rc avec une injustice évidente: car les conventions fonda- 
« mentales étant enfreintes, on ne voit plus quel droit ni 
«e quel intérêt pourrait maintenir le peuple dans Tunion fto- 
u ciale, à moins qu'il n'y fût retenu par la seule po&ce, qui 

le FAIT LA DISSOLUTION DE L*ETAT CIVIL, '> etC. 

Au lieu d'une seul meurtre toléré, la glacière d'Avignon 
répétée dans "vingt parties de la France : — Au lieu d*un 
stid emprisonnement illégal , les Bastilles du Jacobinisme 
couvrant tout le sol de la France : Au lieu d^un seul juge- 
ment inique, les tribunaux révolutionnaires pillant, égorgeant 
ou menaçant tout ce qui était en France: Et les conpen^ 
lions fondamentales n*auraient pas été enfreintes f et Vétàt 
tiuil, r union sociale n'aurait pas été dissoute en France! 
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ordres et des crimes qui m'ont fourni toutv 
à-rheure de si tristes, mais de si puîssans 
orgumens; eût-il été possible de reoon- 
xioitre l'organisation réglée d'un corps po*- 
iitique dans les élémens confus et hostiles^ 
dans les masses destructives ou inertes en- 

I . V I 

tassées au hazard par les constituans da 
1791;. au moins il y avoit en révolution^ 
au moins l'ancien pacte social av^t fait 
place à un nouveau* Or l'abolition de l'un 
et l'établissement de l'autre, en changeant 
toutes les conditions de la société, av^ent 
rendu la liberté à tous sèj membres* Tous 
et chacun individuellement étaient maîtres 
de rester dans la communauté 01; de s'en 
retirer; maîtres, quelque parti qu'ils pris- 
sent à l'égard de la seconde association^ 
de. disposer des propriétés qui leur appar- 
tenaient à la fin de la première. . On ayait 
voulu, coule qui coûte, nous reporter à 
l'époque chérie du Contrat Social de ce 
même Jsan-Jacqubs, k Vacte primitif par 
lequel un peuple est un peuple, à V élection 
que fait ce peuple d'un gouvernement. Eh 
bien ! ce même Jean Jacques, dont il ne faut 
cependant pas extraire tous les poisons en 
rejettant tous so^ antidotes ^ ce même Jban- 
lAcquBs déclare que d V élection nést pas 



\ 
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unanime, il n'y a pas obligation pour le 
petit nombre de se soum^ettre au choix da 
grand. Il déclare que cent qui veulertt 
n- ont pas le droit de K*oter pour dix qui 
ne veulent point. Il déclare ^^ la loi de 

ta pluralité des suffrages est elle-même 
un étabHssement de convention^ qui sup* 
pose au moins une fois V unanimité fij* 
"0*0X1 il résulte que tout Français, qui nà 
pas voulu la constitution de 1791, a eu in- 
contestablement le droit non pas de décla- 
rer la guerre au nouveau corps politique, 
car alors il se constituait ennemi et se 
soumettait, à là conquête s*il était vaincu; 
mais il a ^u le droit db ne pas entrer dans 
là nouvelle association, et alors il se cons* 
tituait étranger j pouvait rester neutre 
dans toutes les guerres de la France, pou- 
vait fixer son domicile où bon lui semblait^ 
et néanmoins conservait sur toutes ses pos- 
sessions en France le droit inviolable de 
propriété, que lui assurait la Justice, 
et auquel la nouvele .constitution élle- 
niéme admettait formellement les étranger^ 
de tous les pays (2). 

Sans' 



tmmkt^mÊa^éÊi m n W > ^— ■■— ^ 



(i) Chap. 5» «lu Conifat SociaL 

(2) « Les ëtrangers, éiablis ou non en France, succèaent 
ce à leurs parcns ëuangers ou Français^ -^— Ils peuveat con- 

,, tracter 
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Sans doute, peuple Français, il importe 
peu pour la vérité de ce principe, qu'il 
ait été nié ou avoué par nos ennemis. C'est 
de lui* même qu'il tire toute sa force, et; 
c'est par ïûi-méme qu'il est hors de toute 
atteinte* On peut le violer, mais non' le 
combattre,' le rendre inutile , mais non le 
foire paraître douteux. Cependant c'est 
toujours beaucoup pour nous dé montrer 
nos persécuteurs dans une contradiction 
constante, non seulenient avec la justice, 
mais avec eux-mêmes. Eh bien! vous rap- 
pelez-vous par qui ce "principe a été una« 
nimement reconnu? par la seconde assem- 
blée nationale dite législative. Vous rappe- 
lez-vous par quel organe il a été solennelle- 
ment professé au milieu de cette assemblée? 
par l'organe de T^ergniaud. Vous rappe- 
lez-vous après quels événemens? après que 
cette assemblée avait rendu, et que ce Ver* 
gniaud avait dicté le premier arrêt de pros- 
cription contre les émigrés , ce décre^ du 
séquestre général dont nous parlerons 

/ . 

«c tracter, acquérir et recevoir des biens situer en France^ et 
« en disposer, de même que tout citoyen Français, par tous 
r< les moyens autorisas par les lois -">' Leur personne, leurs 
^ a biens, leiu: industrie, leUr culte, sont e'galçment protèges 
•c par la loi.» CorutUuUon Franc de l'j^i; lit. ir. 

' ' ' ' E 
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bientôt en détail. Vous rappelez-vous enfin 
à quelle époque? huit jours après le lo 
Août 1792 , lorsque ni le sentiment ni 
^hypocrisie de la modération n'étaient plus^ 
lorsque la puissance ou la force n^ayaient 
plus ni règles ni bornes , que celles de la 
tolonté ou du caprice. C'est dans cet océan 
de licence, dians ce débordement de pouvoir, 
, dans cette première exaltation du triomphe 
le plus immense peut-étreque les passions 
ayent jamais^ remporté sur la terre; c'est 
alors que la liberté de V émigration, alors 
que le droit d* adopter une nouvelle patrie^ 
eh restant possessionné dans P ancienne, 
paraissent des principes si évidens qu'on 
ne croit pas pouvoir les nier, qu'on ne 
croit pas pouvoir dire que la simple émi- 
gration et punissable, qu'on se croit obli- 
gé de dire qu'elle ne l'est pas. C'est alors 
qu'au sein de l'assemblée législative, victo- 
rieuse, souveraine, toute-puissante, purgée 
du modérantisme, enivrée et encore alté- 
rée d'excès, on proclame cependant qu'elle 
a bien pu séquestrer les biens des émigrés 
armés contre leurpaysj mais non pas ceux 
des étnîgrés qui n'ont fait qa'abandonner 
leur pays. Ne m'en croyez pas ; écoutez 
Vergniaul. 

ce Si vous avez séquestré les biens des 
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«c Emigrédy ce n*est pâa parce qu^ik ont 
ce abandonné leur pays^ S^ils n^eiissent eu 
<c d^autre intention que d^dopter une aw» 
V. tre patrie y vous les auriez fait jouir^ 
« comme les autres étrangers possessioné» 
K en France j de la protection de vos loix*. 
ce Mais ils ont émigré pour former des com^ 
a plats, pour susciter des ennemis à la pa« 
ce trie qu^ils fuyaient lorsqu'elle était en 
ce danger. Ils se sont armés pour déchirer^ 
ce son sein. Dès lors on n*a pu invoquer à 
« leur égard la loi que pour les punir. » . . * 
f Discours de Vergniaud à Passemblée lé* 
gislative 9 séance du soir^ Jeudi i8 tAoût^ 
1792. Moniteur du Samedi ct5,J 

Avais -je rien dit de trop? Que ce soie 
erreur ou milice de la part de P^ergniàud^ 
de n*avoir admis, même à Tépoque où il 
parlait, qu*une seule espèce d'Emigrés: de 
les avoir présentés tous comme formant deâ 
complots cçntre leur patrie et armées pour 
déchirer son sein; peu importe; car Ver»» 
gniaud était encore moins maître de chaii^ 
ger le fait que de contester le droit * Ce qu) 
importe c*est /^c?rg-»mwrf proclamant les sen^ 
timens de rassemblée législative, où pas ufte 
voix ne le désavoue; d est J^er gniaud expli^ 
quant la loi du séquestre, dont il a été l^au-* 
teur; et posant en principe que -ce séquestre 
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n'a pu frapper ique tïes Emigrés armés con- 
tre leur patrie, tandis que ceux qui n'ont 
tdxtcjyC abandonner lew\pays, même avec 
Vintention df adopter une autre patrie^ 
ont dû rester des Etrangers possessionnés 
en France, et jouir sous la protection des 
loix. he droit est reconnu; il ne s'agit plus 
pour les Emigrés de cette dernière classe 
que d'établir le /ait qu'ils lui appartiennent. 
Or cette preuve est aisée à acquérir pour 
beaucoup de ceux qui étaient sortis quand 
T^ergniaud parlait, et elle est toute ac- 
quise pour l'émigration entière qu'ont for- 
cée, quinze jours après la déclaration de 
Vergniaudf les crimes des Septembriseurs. 

Républicains, vous trouvez, je croîs, tous , 
ces argumens assez concluans : IJh bien ! 
voulez-vous que je les abandonne? Vou- 
lea-yous que marchant d'hypothèse en hy- 
pothèse, j'arrive à supposer avec vous — 
qu'il ne s^est pas commis en France une 
seule injustice depuis le 4 Mai 1789 — ^ qu'il 
ne s'y est pas exercé une seule violence iii 
proféré une seule menace — que tous les 
Français qui ont abandonné leur territoire 
l'ont abandonné volontairement et gr^tuite^ 
ment — que la patrie n'était pas détruite et 
conservait tous ses droits sur eux — quai 
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poiir Vacte primitif qui a fait' exister le 
nouveau peuple, pour Sélection du nou- 
veau gouvernement le petit nombre a dû 
se soumettre au choix du grand; que 
cent qui voulaierit ont eu droit de s^oter 
pour dix qui ne saoulaient pas; et que la 
pluralité de suffrages a été équivalent k 
V unanimité — qu'ainsi la nouvelle associa- 
tion a pu regarder comme ses sujets tous 
lés sujets de Fancienne^ a pu leur ordonner 
de' rentrer dans son sein et sur son terrî- 
toire^a pu enfin infliger à leur désobéissance, 
à leur simple ahotndon^ la peine de la con- 
fiscation, de l'exil, de la proscription et de 
la mort? — Etes-vous contena? 

Eh bien! alors répondez à l'artcile qufs 
je vais vous citer de votre nouvelle con- 
stitution. ' ' 

Aucune loi, ni criminelie^ ni civile, nb 
PEUT avoir d'effet rétroactif .(Gonsût. de 
la Républ. Fran. art.^ xiv. de la Déclaration 
des Droits*) = 

La constitution de 1 79 r avait dit en pli» 
de mots: Nul ne peut être puni qu'en vertu 
d^une loi étabjie^ et promulguée antérièun 
rement au délit ^t légaletneàt appliquée. 
(Constitution Franv art vni.;de là Déclara- 
tion des Droits. ) 

Je n'ai pas besoin de voits répéter que 
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t)es d&âx tlispoMtions, qui expriment iden« 
tiquement la même chose ^ quoiqu'en des 
termes dîfFérens sont «icore de celles qui ne 
créaient pas une nourelle loi mais, qui ; ren^ 
daient hommage à une loi préexistante et 
indestructible, émanée de la Nature et de la 
faiôon éternelle. Je dois jhéme cette jus- 
tice aux rédacteurs de Tun et de l'autre arti- 
cle, qu'ils ont voulu manifester qloicemerit, 
^par leur rédaction, qu'ils reconnaissiident la 
loi et ne la faisaient pas. Us n'ont pas dit: 
^çucune lod 'n'axtra d^ effet rétroactif. . .;. 
NulmiB. sBiMA.puni qiien uertu d*une loi an- 
.térieurej ils ont, dit :« aucune loi nb i^but 
AVOIR d'effet rétroactif . . . Nul ne peut 
ipK'mE puni qu en vertu d^une loi établie et 
-pronpidguée antérieurement. Ils ont averti 
tous les législateurs présens et futurs qu^il 
ieur était iWPOSSiBiiB' de prétendre élever une 
'de leurs Ipix passagères et mobiles contre 
♦cette loi ëtearheBe et immuable ; qu'aucunfe 
puissance morale ne pouvait la violer, et 
<fàe si MiïÀ puissance phisique veniiît à 
l^enfreindrov, iHnfracteur n'était plus autre 
chose que le brigand dont parle Rousseau, 
•^i demande la boui^se au coin d* un-bois, 
^t dont le pistolet Jest aussi une puissan- 
ce CO- 



t.': 



(I) Contrat Soeiëif liv. i. chap. 3, du droit dupliufort. 
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Maintenant dites moi si c^^est autra 
chose que la puissance du pistolets qui d 
ordonné et qui peipétue la proscription 
des Français fugitifs. Dites moi si ce n*est 
pas par des loix retrouciives qu'en un ['^** '".^ 
moment ils se sont trouvés d'abord se- grrf«, tou- 
questrés, bientôt après bannis, dépouillés ^ acti/^^^ 
perpétuité^ eux, leurs femmes, leurs enfans, 
leurs petits neveux, et dévoués à la moi;t 
s'ils posent le pied sui* leur terre natale. 
Montrez moi une' loi établie et promuir 
guée antérieurement, q^i ait annoncé aux 
Français fugitifs que telle était Vhorrible 
réunion de supplices dont ils seraient puniSy 
s'ils persistaient à ne pas rentrer dans lew 
pays. 

Sans me plonger dans le gouffre où, ^P<><n*«* 
avec tant de victimes , ont été engloutieis les èe u 
tant de propriétés, et sans vouloir en re- guf '*i*3*°^ 
tirer, un à un , les décrets sanglans que znigres, 
vous avez appelés laix relatives à témir 
gration, je me contenterai de noter les 
trois époques principales aux quelles les 
différentes législatures ont prétendu fixer 
le sort de ceux qu^elles ont appelés hs 
Emigrés Français, 



Première 



La première remonte aux derniers iouts , 

* ' époque, 

de rassemblée dite constituante. Elle était Septem- 
arrivée à la fin de ses travaux* Le titre J^J,^^^' 

const. 
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premier de. la" constitution garantissait la 
liberté à tout homme d'aller, de rester^ 
de partir. \ Cette liberté était rangée dans 
la classe des droits naturels et civils; et 
^près leur énumération un article formel 
âjoiitait : le pouvoir législatif ne pourra 
faire aucunes loix, qui portent atteinte et 
mettent obstacle h V exercice des droits na- 
^turels et civils consignés dans le présent ti- 
tre, et garantis par la constitution. D'à- 
près un texte aussi positif il n'était plus 
possible que quelques restrictions, décré- 
tées antérieurement à Tégard des Emigr^ns, 
subsistassent encore. L'assemblée, avant 
tîe se séparer, rend, Iç i4 Septembre 179x1 
un décret ainsi conçu: L'assemblée natio' 
na^é décrète- qu^ il ne sera plus exigé au- 
cune permission ou passeport, dont l'usàg/e 
avait été momentanément établi. Le dié^ 
cret relatif aux Emigrans est révoqué; et, 
conformément a la constitution, il ne sera 
plus apporté aucun obstacle au droit de^ 
tout citoyen Français de voyager librement 
dans tout le royaume et dfen sortir a vo- 
xoNTJB. Il faut avouer que quiconque .est 
sorti de France après avoir lu cette loi et 
ia constitution qu'elle cite, a du croire 
qu'il pouvait aller avec sécurité jusqu^au 
bout de Tunivers, et n'a pas du s'attendre 
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à se trouver, un matiti, confisquer, prois^ 
crit , pu coupable . de mort , pour avoir usé 
d^un droit naturel et civile laissé à sa vo^ 
lonté, garanti par la constitution, et a 
f exercice duquel le pouvoir législatif 3SB 
POUVAIT PAK Aucuisnss iibix porter atteinte, 
ni mettre obstacle. 

La seconde époque date du cincpiième ", ^^^®"^* 

•*■ • époque, 

mois de rassemblée dite législative; non Février, et 
qu^elle eût attendu aussi long-tems pour ou-^l^^^''^^^^ 

> I xJ 

vrir sa , carrière de proscription ; m^s un *cmh. a^ 
reste d'exercice laissé à la prérogative ro- ^'^ ^'^'*^** 
yale, ua» reste d'énergie conservé par Topi- 
nion publique, avaient brisé, dans la maiti 
des nouveaux législateurs, Vépée meurtrière 
que, suivant leur propre langage (i), ils 
avaient tirée hors du fourreau dès> le hui- 
tième jour de leur existence (2). Cette as-, 
semblée, dont les meneurs se sont vantés 
d'avoir eu le parjure "dans le coeur au 
même instant où ils avaient le serment, sur 
les lèvres (3), n'a rien de plus pressé en 
effet que d'entreprendre de renverser la 
constitution qu'elle a juré de maintenir. 



'^^m 



(1) paroles à'Isnard^ 

(2) Décret rendu contre les émîgrans le 9 Nov." 1791. 

rejette par U roi le 12, et dont la discussion avait corn* 
mencé le 14 Octobre. 

(5) On verra par la suite les déclarations de Chabot et 
de Cambonàè%^ Septembre, et 10 Nov. 1792. 
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^e faire les loîx qu elle ne peut pas faire, 
et d'anéantir celles qu'elle ne peut pas al- 
térer. L'assemblée constituante avait dé- 
crété la liberté des ycultes {%Ji elle arait 
déclaré les pensions, dés prêtres dépouillés 
faisant pa;rtie de la dette nationale y dont 
les fonds ne pourraient jamais étre^ sous 
aucun prétexte, ni refusés, ni suspendus C^J; 
elle avait statué' que les adrndnisirateurs 
ne poussaient rien entreprendre sur f or- 
dre judiciaire C5j^ que les citoyens ne 
pouvaient être distraits des juges ^ue la 
loi leur assignait , etc: CkJ L'assemblée 
législasive viole et enchaîne le culte , ou- 
trage et déchire les consciences^ supprimé 
le traitement des prêtres pensionnés, les 
place entre les horreurs de là faim et les 
remords de Tapostasiey crée po^ir eux des 
«ermens impies ^ des délits enconnus , des 
persécutions spéciales, des notes d'infamie, 
des détentions, des bannissemens qui leur 
seront infligés par le jugement arbitraire des 
directoires (5). — L'assemblée constituante 
avait dit : il ne sera plus exigé kucasn passe- 

(i) Constitution de 1791* Titi i. 
Xa) Ibid. Tit. V. art. ii. 
(5) Ib. Tit. III. chiip, IV. «ection if. art. iii^ 

(4) Ibid. cbâp. V. art. iv. 

(5) Décret contre ^le« prétrei catholiques termina le 39 
Koy, 1791. 
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jiiort; rV ®t Tassemblée législative en exige 
pour tous les séxjss, pour tous les âges, pour 
toutes les distances ; elle exige un signale^ 
ment, un genre de description , un sceau de 
sérvirude et de dégradation qui semble marr 
quer Phomniè comme un vil bétail (2), -^ L*as- 
semblée constituante avait dit : il ne sera plus 
apporté aucun obstacle au droit de tout ei» 
toyen Françéds de ^^oyager librement dapiis te 
royaume C^J ; et Passfemblée législative établit 
pour tout {voyageur dans le royaume autant 
de prisons qii'il y a de municipalités,(l\y^t^'^ 
les routes autant d'inquisiteurs et de Sbires 
qu'il y a de gens d^ armés nationaux , de 
gardes nationales et de troupes de ligne (Sj 
— Enfirf, rassemblée constituante avait joint 
au droit de 'voyager librement dans fo 
royaume lé dtoit ^en sortir à volonté, et 
^d'une autre part elle avait^éclaré illicite tou- 
te autre pétition que dés pétitions indii^i^ 
duelles f6j, L^assemblée législative reçoit |i 
s'a barre, admet à ses séances des dë|>utéi 
qui viennent, au nom de Sociétés jàcé^ 
'hinesj deinander coUeôtivement que V^xét- 
cice d'un droit naturel, garanti par la 



^Tm. 



(i) Décret du 14 SepU 1791. 

(2) Décret sur les passeports, ler Pévf. 17^2^. 

(5) Décret du" 14 Sept. 1791. 

(4) Art. X* du déeret «ur les pQuepofU. 

(5) Article viii. ibid. 

(6) Constît. 179Ï. Tit. I. 



/ 
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cpnstitutmn^ soit puni par la mort et par Ja 
confiscation Xi) -^ Et elle rend un décret: 
conforme à la pétition des jçcobins çn 
corps! Et lorsqu'elle a vu son ouvrage frap- 
pé de nullité par, le i^etp royal, ^lle épie 1^ 
onoment de créer une nouvelle loi , qui^ 
iti<»}ns cruelle «en apparence <j^e la pre- 
mière , parcequç le mot de mort ne s^y 
trouve pas littéralement écrit, e&tpeut-étr^ 
encore plus injuste et non moins affreuse^ 
^n frappant sur le diamp du^^^^^s/^ns gér 
n4ral de tous sôs biens tout Fr,arirai$, sorti 
JLu . Royaume sous la double sauvegarde 
des loix générales et particulières. 

Avec un reste de cette conscience qui 
fait respecter la justice, ou de «ette pu- 
deur . qui empêche de .la fouler aux pieds 
à la face du ciel et de la terre ^ on eut 
f(ùt ou paru faire une loi pour Tavenir^; 
.on eût créé du moins le délit avant la 
j)eine; on eut signifié une ii\jonction,, en 
ai^onçant comment serait puni .quiconq[ue 
H'pbéirait pas^ et e» vérité, dans la dispq- 
fiitiont actuelle . de$ esprits ,. ceux, qui étaient 

", , I I ■■ Il I ■■ ■; - ■ III ■ 

(i) a La patrie est en danger.... il faut le déclarer, con- 
te damner à mort les déserteurs, et confisquer' leurs biens, ce 
Extrait, de la pçtUiort^ présentée à rassemblée Législative, 
le 22 Octobre 1791, par une députation de la Société fra- 
ternelle des amis de la constitution, à qui Qfi accorde 1/4 
honneurs de la séance» 



» » 
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«î altérés de coupables à frapper et de for- 
tunes à envahir, pouvaient encore s'«i 
promettre un assez bon nombre. . Mais 
on ne veut plus laisser échapper une seule 
occasion de rapine. On serait fâché de 
paraître conserver un seul sentiment de 
moralité , ou de daigner s'asservir à une 
seule forme légale. / En une séance (i) on 
propose , on délibère , on passe un dé«* 
cret, toujours appelle loi^ loi rétroactive^ 
qui fait plus que ne peut la divinité, qui 
change le passé, transforme en délit Tac^ 
tion la plus légitime, envahit toutes les 
propriétés des absens, établit tant<)t dans 
leur majison, tantôt dans lé sein de leur ^ 
famille tremblante, des étrangers., des en^ 
nemis , des spoUateurs sous le nom de 
gardiens, brise leurs scellés, livre leurs 
secrets, ravît leurs titres, viole en un mot 
jusqu'au dernier sanctuaire de leurs droits, 
de leurs pensées et de leurs affections. 

Et pour qu'aucun caractère de dépra- 
vation ou de délire ne manque a ce ren- 
versement complet de toute morale et de 
toute raison, le comité de législation char- 
gé de Topérer , non seulement ne de- ' 
mande pas la révocation du dernier décret 






(i) 9F^Tri«r, lyga^ 
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de rassemblée constituante, non seulement 
ne demande pas la suspension de la gor 
rantie prononcée par la constitution à Té^ 
gàrd d'un droit naturel et civil, non seu- 
lement n'accuse pas de nullité ce décret et 
c^tlQ gararitie ; vcLdà^ au contraire reconnaît 
solennellement, indéfiniment, le principe 
sur lequel ont porté ces deux actes. Le 
comité déclare, par Torgane de son rap- 
porteur, que t homme est libre .*... qu7/ 
est citoyen de Vunis^ers .... qu'*/ y choisit 
ia patrie * . • que si son choia^ est mauvais 
U peut changer .... que comme elle peut 
le repousser, il a droite de la répudier ... 
Enfin le comité déclare que -» t'iaiiGRATiON 

MPROPREI4BNT BITS n'jSXISTB PAS FOUR X.A 

France. (i)cc 

Mais si V émigration n'existe pas com- 
ment doné existe -t- il des Emigrés? Si 
l'émigration n existe pas^ comment dans 
ce qui n'existe pa^ existe -t-û un crime? 
€omment ce qui n'est pas est •il quelque 
chose , et quelque chose qui mérite les 
derniers supplices , même sans loi préalable 
qui les lui inflige? 



(i) Voyez le discours du Rapporteur du comîté» 9 F^* 
Trier, 1792, Jounnii des débtus , No, i35i pojge ii6* 
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Il n'y a point £ émigration, poursuit 
le rapporteur du comité; mai^ des rebelles 
font absents, (i) 

A qui rebelles? A la loi? qui leur a 
permis de sortir à çolonté. A la constitua 
tion ? qui a prononcé que le pouvoir légis^ 
latif lui-même ne pouvorr pas porter at-^ 
teinte h ce droit naturel et civil de tout 
Français. A vous? qui parlez aujourd'hui 
pour la première fois à ces absents; qui 
ne leur ayez encore ni fait aucune injonc** 
tion au noiti de la loi , ni promis aucune 
sûreté s'ils obéissent ^ ni annoncé aucune 
peine s'ils sont ré&actaires ! à vous, qui, 
le 9 Février j leur faites un crime d'être 
sortis^ et qui, le x Février ^ venez encore 
de nous répéter à tous que nous avions le 
droit de sbrtir, avez enjoint à yo% magis* 
trats de nous le permettre , à tous vos 
fonctionnaires de nous prêter aide et assis^ 
sistancé. fa) 

(i) Discours du Rapporteur, ibid, 

(b) Voyez Tarticle v, èe la loi sur les passeportis, t Février 
1792. Apparemment que la trahison s'était réservé d'y placer 
un article parmi tous ceux que la violence y avait jettes. Ap> 
paremment qn^iis avaient fait dès lors la combinaison de ren* 
dre le séjour de la France odieux par leurs vexations, la sortie 
de France facile par leurs passeports, et de transformer en*» 
suite en délit la fuite quUU auraient nécessitée par les unes «t 
autorisée par 1^% autres^ 
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Mois la patrie est en 4^nger! (i). . 
Eli bien !. avertisô^e^ .tous les citoyens. Ap- 
prenez leur qu'en huit jours l'état de la 
France a tellement empiré, que, pour la 
sauver, il faut suspendre jusqu'à l'empire 
des loix, et. jusqu'à l'exercice des droits 
naturels. 

Mais la propriété a besoin de bras pour 
être maintenue intacte! (a) •..• Eh bien! 
rappeliez les bras absens, ^et sur-tout laissez 
les propriétés intactes; car si vous les 
violez, si vous les usurpez, ce n'est plus 
ayec vous , c'est contre vous qu'il va falloir 
les défendre. 

Mais on ne s^ absente que pùur rentrer 
armé dans son pays y pour en combattre 
les habicanSy pour en abreuver le sol du 
sang de ses concitoyens! (^) ••* Eh bien! 
si un crime sç prépare, préparez la peine^ 
Mais ce crimeJà même, vous ne pouvez 
pas le punir avant qu'il ait été commis. 
Tant qu'il ne l'est pas, yous devez tout em- 
ployer pour le prévenir. Vous devez an- 
noncer à ceux qui le ruéditent quelles en 

seront 

(i) Discourà du Kapporteur du comité 9 Février 179a: 
'Journal des déèats eu décrets. No* i33, pag. 116. 

(2) Discours du Rapporteur : . Journal des déùats, 

(3) lùid. 
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•éront les cohsëquences. Vous devez sur* 
tout ne pas l'imputer à ceux qui ji'y ont 
pas songé un instant. Plus il vous parait 
énorme ce crime, plus vous le jugez dan- 
gereux, et plus vous devez vous empresser 
de faire un appel à tous les français absents, 
plus vous devez désirer de vous rallier des 
défenseurs et craindre de calomnier des 
innocens. «Citoyens! ce deviez -vous dire, 
» Citoyens Français, qui vous trouvez inaîn* 
» tenant éloignés de votre pays , vous ave« 
>>usé d'une liberté que la nature vous a 
>3 donnée, et que nos loix vous ont garantie. 
^»Mais votre pays vient de prononcer que 
» cette Mberté devait être suspendue pen- 
»dant quelque tems. Votre pays est me- 
»nacé; vos propriétés le sont; nous voulons 
» que l'un reste indépendant et que les au-* 
» très restent intactes : pour cela nous 
>> avons besoin de vos' bras. Revenez parmi 
»nous. Soyez prêts à entrer dans nos 
» rangs. Une loi nouvelle vous Tordonne, 
M.une loi qui doit durer autant que ledan- 
»ger, une loi qui récompensera votre zèle 
3>en vous assurant le maintien de vos" droits, 
»ou qui punira votre désobéissance en 
«vous en déclarant déchu. Cette loi a fixé 
«un terme à votre retour; elle a varié ce 
» terme en raison des divers degrés d'é* 
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.>>lpignement où vous pourrez vous trouver 
oj lorsqu'elle sera promulguée; elle vous a 
^) donné les moyens de constater le lieu 
»d'où vous partirez pour nous rejoindre, 
»Tout a été prévu, tout est juste, vous 
>> êtes avertis de tout: ce sera vous désorr 
» mais qui fixerez votre sort. « _ Oh ! si une 
telle proclamation eût été publiée^ la ques? 
tion aurait bien changé de face, et peut- 
être . eussiez -vous détourné encore plus 
de désastres publics que de calamité^ par- 
ticulières. 

Mais ce n'est pas là ce qu'on veut. On 
jouit intérieurement de cette émigration y 
contre laquelle on déclame en public avec 
tant de véhémence. On y trouve tout-à^ 
la-foîs et un prétexte pour déclare^ la guerre 
étrangère qu'on a résolue, et un prétexte. 
pour envahir les fortunes domestiques qu'on 
a convoitées» On a besoin de victimes et 
non de défenseurs; on craint la présence et 
non l'absence des propriétaires ; on repousse 
la rentrée de ceux dont on punit la sortie.; 
n n'avait pas fallu une matinée pour, dé- 
créter le séquestre général: on délibère 
pendant deux mois sur les moyens de Texé-^ 
cuter, c'est-à-dire de l'aggraver. En vain, 
plusieurs membres de l'assemblée avaient 
(J^mandé une, distinction entre les absens 
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susceptibles d'être accusés, et ceux qui ne 
'V étaient pas {\): le comité, par l'organe de 
son rapporteur, avait mis en principe 
qu*il ne 'S^ agissait pas d^ examiner si tous 
étaient coupables , mais si tous étaient 
absents (2). En vain Brissoty Brissot lui- 
même, ne voulant pas que tant d'odieux 
vînt s^attacher à sa loi chérie, avait cru 
dévoir, dès le premier jour, réclamer en 
faiseur des femmes et des.enfans (3;. En 
vain M. de VaublanCy plus accoutumé à 
la justice, avait cru pouvoir du moins ob- 
tenir que le délit d'un individu ne s'étendlÉ 
pas sur toute sa famille; que les. pères ne 
fussent pas responsables de Témigration de 
leurs ehfans , ni les enfans de celle de leurs 
pères (4}. Les tribunes populacières et Ja- 
cobines s'étaient emparées de cette délibé* 
ration, comme de tant d'autres. Les ré^ 
présentans de la nation française étaient 
devenus» comme des histrions, sujets audo 
huée^ des spectateurs (5), La voix de M* 



(i) séance du 9 Février. MM. Blanchon H Oonjont^ 

(2) Même Séance: Merciw, Polit, 

(3) Même îSéance : Journ» des Déb, 

(4) Séance du 9 Février, 

(5) Expressions deM.de Fktiblancp même stfâiiC9« Jour*^ 
n»l des Débats, pag. ii^. 
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de Vauhlanc avoit été étoufFée dans le» 
murmures. Les tribunes avaient crié h bas 
Brissot ( I ) / en voyant Brissot avoir ou 
feindre un mouvement d'humanité (a). L'im- 
pulsion une fois donnée n^acquiert, de jour 
eh jour, que plus de rapidité. Plus la dis- 
cussion se prolonge, plus la loi s'étend, 
et plus elles se ressentent du génie qm 
inspire Tune et de la force qui dicte Tautre. 
Quelques voix conscîentieuses qui s'élèvent 
encore, quelques patrons de la justice et 
de l'infortune (5) qni ont encore le courage 
de se montrer, ne font qu'irriter la haine 
sagas tempérer la cupidité des oppresseurs. 
Le moment vient, où jusqu'au comité eruel, 
q[uî rédige la loi , paraît trop doux aux tri- 
bunes féroces qui la décrètent. C'est alors 
qu'un des plus seiviles et des plus incen- 
diaires démagogues qu'ait enfantés la révo- 
lution, ce Vergniaud que j'ai cité tout-à- 
Theure, produit de nouveaux articles, qui 



p m 



(i) Voyez le Journal des Débats, Février 1792^ pag 1 1£^, 
N©. i33, v^ 

(a) Dans la discussion sur îe» passeports, elles avaient crîé 
•aux LEGISLATEURS quî avaient proposé quelques adoucissemens 
au décret vexatoire: à bas les Mâtins! Voyez le Mercure 
Politique du ïi Février, 1792. p. laG* 

(3) ViM.Oonjon, Bie^où, Gentil, Ber.qnet, Broiusounet^ 
Uobecqurt, Girardin, se'ances des 5» t, ai Mars. 
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sont préférés à ceux du comité, parce qu'ils 
les surpassent en barbarie (i)« Finalement 
toutes les propriétés sont saisies, tou^ les 
propriétaires sont confondus. Le citoyen 
qui. n'est jamais sorti de France est enve- 
loppé dans la destinée des absens. On punit 
les pères pour les enfans et les enfans pour 
les pères. On veut qu'une femme devienne 
la dénonciatrice de son mari ; on ne lui 
promet une provision' alimentaire pour eUe 
et pour ses enfans qu'à condition qu'elle 
dédarera et livrera toutes les propriétés de 
leur père exilé (a). Pour tout résumer en 
un seul mot, sorti alors de la plume éner-. 
gique d'un de vos historiens, le nouveau 
coup de main, est consommé: ce n^ est pas 
une loi que t assemblée législative a ren- 
" due, xn^est une batterie de canons quelle 
a déchargée sur ses ennemis (3). 

Oui, je le répète: cette loi du 23 Mars 
1792 est plus injuste; oui, elle est plus 
cruelle; oui, tout en ne parlant que de 
séquestre, elle porte dans son intention et 
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(f) Vôrgniaud , séance du 12 Mars. 

(2) Articte xni. du décret. 

(3) Ce mot est de M. Mallet-du-Pan. C'est un de ce» 
traits dignes de Tacite » qu'on rencontre si souvent dans tous 
•es ouvrages sur la Révolution Française. 



• ^ 



I 



( 86 ) 

dans ses conséquences une confiscation , 
une mort plus certaines et plus univer- 
selles que celles qui étaient articulées dans 
le décret non sanctionné du 9 Novembre 
•précédent. 

Dii moins, par le texte de ce premier 
décret, tout Français absent, qui n'avait 
été ni fonctionnaire public lors de sa sortie, 
ni inscrit dans un rassemblement chez Té- 
tranger, était épargné, et restait libre dans 
le choix de son séjour. Du moins Xèsfeuinies 
et les en/ans ne pouvaient alors encourir ni 
délit ni peine. Du moi^s les accusés ne pou- 
vaient être jugés que par une haute-cour na- 
tionale; le corps législatif ne pouvait être 
qu'accusateur; les accusations ne pouvaient 
être qu'individuelles. Du moins la confisca- 
tion n'avait lieu qu'à l'égard des condamnés 
par contumace, ne s'exerçait que sur leurs re- 
venus, pour le tems de leur vie, et sanspréju^ 
diçe des droits des femmes et des enfans(^i)* 

Mais ici tout est enveloppé dans la pros- 
cription, sans distinction d'âge, de sexe, 
de qualités > de motifs, de séjour, de con- 
duite. Ici les mêmes hommes, se faisant 
tout -à -la- fois législateurs, juges, témoins, 



Mm* •hiMIMMB«wi^Mii^B> ia 
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(i) Voyei le cîeeret du 9 Novembre 1791, où se trouvent 
tout(gè ces dispositions» 
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exécuteurs^ osent , dans la même minute i 

faire la loi, créer le délit, prononcer l'arrêt, 

exécuter la peine sur des innocéns , sur des 

absens, sur des milliers d'hommes ignorés 

en détail et condamnés en masse. Ici tant 

de degrés franchis en trois mois dans la 

carrière du crime , tant d'audace à violer 

ces mêmes principes , auxquds' tout-à'» 

l'heure il n'y en avait pas un qui ne se 

crût obligé de rendre hommage (i), ne per-. 

mettent plus un jour de sécurité. ' Ici la loi 
est atroce dans ses menaces et insultante 

dans ses promesses : elle est rétroactive dans 
son application, elle est éternelle dans sea 
supplices. 

Sans doute, et je n'aî pas envie de 1© 
dissimuler, une condescendance dérisoire 
promet une diminution de peine aux émi- 
grés qui rentreront dans le cours d*u/* mois. 
Maïs sans parler de l'insuffisance d'un tel 
délai pour des hommes qui , sûr la foi des 
loix et des sermens le plus solennels, ont 
poussé leurs voyages jusqu'aux confins' de 
FEurope, et plusieurs jusqu'aux centre dé 
l'Amérique; sans observer que quiconque 
a fui des dangers personnels , obligé de 
choisir entre sa vie et ses -biens, obéira au. 



(i) Voyex toute la discussion sur le {lecretdu9Nov. 1791. 
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premier voeu de la nature; quelle est la 
seule grâce accordée aux émigrés qui ren- 
treront avant le terme prescrit? C'est qu^ila 
seront admis à être les gardiens de leurs 
propres bienfif pou** le compte des autres, à 
demeurer les conservateurs de Vhypothèque 
naiionç^le dont ils resteront indéfiniment 
grèves j ne pouvant^ rien nDendre ni engcir 
ger} astreinjts dès aujourd'hui à payer les 
frais d^ administration qull plaira aux di^ 
rectoires de département de leur porter 
en compte-; assujettis immédiatement à 
une double contribution foncièi'e et rno* 
biliaire; soumis par la suite à fournir une 
indemnité telle qu'il plaira au corps légis- 
latif de la régler j et à laquelle tous leurs 
biens y tant le fonds que les revenus, res^ 
tent affectés^ non pas même du jour où 
la loi est faite, mais a compter du i Fé^ 
crier; 0t ces articles (i) se décrétaient le 
a3 Mars! et toutes les disposisitions , qui 
ont pu être faites dans cet intervalle selon . 
les îoix existantes , se trouvent tout-à-coup 
annuUées en vertu d'une loi qui n'existoit 
pas ! et telle est la jouissance que l'on 
promet aux absents qui rentreront avant Té- 

(I) Articles 19» 20 et 21 > sëance du Ysndredi a3 Mars. 
Journal d^ Débats , No» 178. 
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chéance du mois où se rend le décret ! voîl^ 
ce qu^on appelle une loi conservatrice et; 
des propriétés intactes; voilà comme oi» 
invite les propriétaires et les citoyens' absent 
à venir prêter le secours de leurs bras » 
pour défendre leurs possessions qu'on livre 
au pillage I et leur patrie au nom de la- 
quelle on les dépouille! 

Ce n'est pas tout; cette reconnaissante 
patrie, cette bienfaisante loi annoncent à 
ceux qui viendront leur prêter secours et 
soumission la récompense ou la faveur d'être 
dégradés pendant deux ans des droits de 
citoyen y incapables de remplir aucune 
fonction publique. 

Ce n'est pas tout encore; et pour ren* 
dre cette invitation plus pressante; voilà 
que sur ce sol, qu'il s'agit de défendre, on 
déchaîne de nouveau les bandes de brigands 
et de meurtriers. Le bonnet rouge est ar-» 
bore. Les hommes à piques vont les faire 
consacrer dans l'assemblée législative ; ils y 
font le serment (reçu avec transport!) de 
purger la terre def amis du roi (i)! On pille 
et on assassine kMontlety; on pille et on 
assassine à Noyon; on pille et on assassine 
à Etampes ; on pille et on massacre à Dun^ 
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(i) Séance da ii Février 1792, 
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kerque; on pille, on massacre, on incendie, 
on ravage dans lePo/^ox^, dans laProi^ence, 
dans le Dauphiné , dans le Languedoc. On 
obtient du corps législatif sinon de venger, 
, ^ ftu moins d'honorer une victirhe entré mille, 
jparce que c'est un Maire. Mais à la face 
des députés à^A^ngnon (Peuple écoutez, 
écoutez races futures!) à la face des dépu- 
tés à^Ai^ignoriy qui viennent en larmes de- 
mander justice, et sûreté, le corps légis- 
latif, acquitte solennellement Jourdan et 
ses complices , Jourdan le coupe - tête, 
Jourdan le monstre de la Glacière!!! •..• 
Législateurs , s'étaient écriés les . députés 
de cette ville à jamais infortunée , nous 
sommes à "vos pieds. ... Ecoutez Jourdan 
qui menace du fond de sa prison, et qui . 
ne menaça jam.àis en Dairu .••'. Croyez^ 
nyous que les Avignonais puissent jouir 
d^ aucune sécurité , lorsquils ^verront au 
milieu d^eux les assassins de leurs pères ^ 
de leurs frères, de leurs en fans Çi)? ^..^ 
C'est à ce cri que les iégislateurs répon- 



(i) Séance du 19 Mars 1792, Journal des Débats et 
'toècrets. No, lyZ, pag. af^o. On observera que je cite de 
préférence ce Journal composé successivement par Biauzat^ 
houvet, et Hugnet. — Au moins je ne serai pas accusé de 
puiser dans ce qu'on appelle des sourc9S infectées dariS' 
locratie. 
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dent en rendant la liberté à JovjXDàXf et S 
ses satellites ) qu^ils nomment leurs amis (i)Î 
en éteignant toutes les procédureis com- 
mencées contre eux ! en applitpiant aux 
forfaits de la glacière, commis le 1 6 et 
le 17 Octobre, l'amnistie prononcée le 
i4 Septembre précédent par l'assemblée 
constituante (â) ! Ainsi , d'un côté une loi 
pénale reçoit un effet rétroactif contre 
des innpcens; de l'autre il se trouve luie 
amnistie établie d'avance pour tous les 
coupables à ^enir. Ainsi une loi du 
1 9 Mars encourage [à égorger tous les ci- 
toyens Ôl Avignon restés dans leur ville, et 
' une loi du aS condamne à un séquestre, 
c^est-à-dire à une confiscation universelle, 
tous les citoyens ô^ Avignon absens de leur 



(i) A la séance du 26 [Octobre 1791 * dix jours après ijue 
Jour dan. Tournai, Mainvielle, etc. avaient coupé, hâché« 
entassé dans cette glacière hommes, femmes, enfaiis, yarsant 
ensuite de la chaux vive sur ce monceau de victimes , dont 
quelques unes respiraient encore, et murant sur elles Tentréo 
de cet infetnal caveau; un ambassadeur de ces monstres, 
ifintîculant député éC Avignon et du comiat VenaUsin, avait 
dit' à la barre de rassemblée -législative : ils ont combattu pour 
la liberté, ils Qnt imits les Français : leur, récompense esi 
la calomnie. Le président leur avait répondu : » Vos com- 
91METTANS SONT NOS AMis,<c et on leuT avalt pfFert les hon^. 
neurs de la séance. 



(a) Journal des débats, pag. 25i*-255» 



. / 
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ViKe. Oh! qu'il faut être coupable en effet) 
pour fuir 4'un pays ainsi gouverné , poiu: 
refuser sa confiance à des administrateurs 
fii piu*S9 sa soumission à des législateurs si 
équitables y son allégeance à des maîtres si 
humains! Oh! comme il est juste de punir 
jusqu'^aux femmes , qui ont calonuiié par 
leurs craintes pusillanimes une autorité si 
tutélaire, qui ont mieux aimé abandonner 
leur pays 9 qu'abandonner leur sort et celui 
de leurs enfans aux protecteurs de Jour dan. 
et de Tournai^ aux hbérateurs des 28 
coupe-tête d*A\^ignon, et des quarante 
Galériens de Chateauvieuxl 

Eh bien , même en ayant sous les yeux 
cette horrible perspective; sur la seule et 
misérable restriction apportée à cette loi 
monstrueuse du séquestre, un grand nom- 
bre d'émigrés est rentré en France avant 
le terme prescrit; tant il est naturel a 
l'homme de tout tenter, de tout braver, 
avant de se soumettre à l'affreuse nécessité 
de renoncer à sa patrie! Tant il est vrai 
que si l'équité, la bonne foi, l'humanité se 
fussent montrées, même à cette époque, 
toutes tardives qu'elles eussent été , elles 
auraient pu encore; par la réunion de pres- 
que tous les Français, préserver la France 
4es calamités qui la dévorent! 
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Nous rerrons bientôt ce qu'on a fait de 
ceux, qui rentrèrent alors. C'en est asjtez 
fiur la seconde époque qui a été principa- 
lement marquante dans la destinée des 
émigrés, et sur la première- loi rétroactive ' 
qui a commencé leur proscription. 

Il était juste, tjue la troisième époque ap- TroûUmt 
partint à la troisième assemblée qui, sousle g'^p^^*^' 
lïom de conK>ention nationale^ a acquis une ^^^ « Oc 
si effrayante célébrité. Le i o Août avoit été conZtl 
suiyî du 2 Septembre. Le crime avait rompu nauouaU. 
toutes les faibles digues qui lui opposaient 
encore un reste de frein : il inondait la 
France. Une seule séance de la nouvelle con** 
vention,ou plutôt un demi -quart d^heure de 
cette séance avait suffi pour faire disparaît!^ 
le nom de monarchie j et proclamer celui de 
république: mais dans le fait il n*y avait 
ni république ni monarchie^ il y avait uh 
pays sans loîx, une population sans socié- 
té, un assemblage de victimes > d'esclaves, . 
de meurtriers, que trois tyrajis entre mille atr- 
très, Roberspierhb, Danton, Màrat, se dis- 
putaient rhonneur d'asservir , de corrompre 
et de déclriren C^est du miBeu d^un tel trium- 
virat, c'est après renchalriement des mas- 
sacres de jP^m, ^e Versailles ^ de Rheims^ 
de Lyoriy de Camhrayy ^Angers, etc. etc. 

c'est lorsque ce$ scènes âm carnage hnt 
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ftiîr de toutes les parties de la France qui- 
conque peut dérober Ssl tête à tant de glai- 
ves suspendus, ç^est alors que le 3o Sep- 
tembre il se propose, et que le 2,5 Octobre 
il se décrète une seconde loi rétroactii^e, 
laquelle y dans la carrière du brigandage 
et de la férocité, laisse encore bien loin 
derrière elle le décret du 23 Mars, dont 
elle ne fait cependant que consommer 
rquvrage. Tous les Français absens , quel- 
le que soit l'époque de leur sortie ; ceux qui 
ont échappé au 2 Septembre 1792 comme 
cfSiXtK qui ont fui le i4 Juillet ^7^9, ceux 
qui sont les martyrs de la liberté comme 
ceux qu'on appelle ses ennemis, l'homme 
qui a conjuré la guerre comme celui qui 
l'a appelée,, tous en un mot apprennent 
subitement qu'un arrêt collectif vient de. 
les prosçfjre en masse; qiiih n'auront plus 
jamais ni propriétés, ni famille, ni patrie; 
que leurs biens sont confisqués sans retour ; 
qu*en écrivant à leurs parens ou à leurs amis, ^ 
ÎI3 les enverront à Techafaut , et qu'eux - ' 
mêmes seront punis de mort s^ils posent le 
pied sur le sol qui les a vu naître., sur ce- 
lui qui doit lés nourrir, sur celui qui leur . 
Appartient. , 

Républicains, je vous le demande en-, 
cpre; quelle loi antérieurement établie et 



) 
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promulguée avait amoncelé tant de suppË- 
ces contre la simple action de sortir de 
France (i)? . 

Autre illégalité. La peine de la con-^^'^^^*^ 
Jtscation' SiVBxt été abolie par Tas s emblée 6**®- 
constituante (2). Ainsi le délits que pufiîs- 
sait la convention, était une action licite, et 



il) Le décret même du a 3 Mars n'avait pas interdit 
^émigration à Tarenir; il avait seulement annonce à ceux 
qui ne rentreraient pas dans le mois, que leurs biens res- 
teraient sous le séquestre qui enfin, légalement parlant, n'est 
pas la confiscation', et que, pendant dix ans, ils seraient 
priifés des droits de citoyen actif, ce qui est le contrair* 
du bannissement à perpétuité. On ne voulait que des 
Toix rétroactives. Avertir « c'eût été manquer sou coup: 
surprendre et frapper, voilà ce dont il s'agissait. 

(2) Je n'ai pas dit que rassemblée constituante n'eillt' ' 
fait aucun bien; j'ai dit qu'elle n'en avait fait aucun, <jueli 
le même neât rendu impossible. C'était sans doute un 
grand bien, entre plusieurs autres, que d'avoir aboli cette 
peine absurde, qu'on exerce sur riiérîtage d*un bomme qui 
ne vit plus ; cette peine inique et barbare, qui cbâtie un 
iîls innocent pour l'action d'un père criminel; cette peine 
ipimorale et pernicieuse, qui fait plus de coupables qu'elle 
n'en punit ; qui dans les monarcbies souille et corrompt l'au- 
torité, dans les républiques ensani^lante er extermine la li- 
berté. Ma belle maison d* h^Q fait moU crime, disait un 
Romain, étonné de voir son nom sur des tables depros* 
cciption. Ce . serait, un bien aimable criminel de Lezthm 
Majesté, disait un monarque Auglais qui, eki allant prendre 
possession d? sa couronne, traversait les vastes domaines 
d'un de ses premiers sujets, et en' recevait l'hospitalité l^' 
plus magnifique. Voilà ce ^'«st la q9nfiscati»n. 



\ 
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la punition qu'elle infligeait était une barba- 
rie proscrite là même où il 7 eût eu un 
délit réel. 

Jugement j^ pourrais encore élever une nouvelle 
cè«. question, invoquer uii autre principe tout 

aussi sacré que ceux qui précèdent, et 
non moins solennellement reconnu. Je 
vous citerais encore le texte uniforme des 
' deux constitutions de 1791 et de 1796 : , 
Nul NE PEUT être ju^è qu après avoir été 
entendu ou légalement appelée Je vous 
demanderais ensuite lequel des français 
fugitifs a été entendu , lequel a été légale- 
ment appelé, lequel même a été jugéj 
et je vous prierais de me dire de quel 
nom il faut désigner la puissance qui Juge, • 
^ans vouloir entendre, ou qui punit sans 
daigner juger. Mais l'injustice, mais l'im- 
possibilité de comprendre parmi les pros- 
crits tous les Français fugitifs, qui nonù 
pas porté les ' armes, deviennent telle- 
ment démontrées; tout ce qu'on connaît" 
de principes , de devoirs, de loix , de 
vertus, se réunit tellement à l'appui de cet- 
te cause, que prétendre tout dire serait en 
vérité la compromettre plus que la servir. 
4e ne presserai plus qu'im seul argument: 
avant de le présenter, il est nécessaire que 

j'achève 



> 
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• 

l'achève de parcourir les faits de cette ^roi« 
êième époque^ dont il s*en faiit bien que 
j'aye fini rexamen. ' 

J*AI dit que le vîngt-troîs Octobre 179ÎÎ, Suite de k 

»^ . "i*. ^ « 1 •!-* troisième 

avait appns subitement a tous les rrançais époque, 
absents de leur pays, qu^ils en étaient ban- 
nis à petpétuîté; je me suis trompé. Là 
même marche a été suivie pour consom- 
mer notre proscription, qui avait été tenue 
pour la commencer. Pour le séquestre ou 
l'invasion de nos biens, nous avons vu quel- 
le 9 Février, une première loi avait, selon 
le langage du jour, décrété le principe, 
et que, le aS Mars, une loi plus étendue 
avaifi réglé tous les détails de Texécution. 
Pour le bannissement et Tassassinat de nos 
personnes, on commence de même par dé^ 
créter le principe le aS Octobre, et l'on re- 
mçt à délibérer sur les moyens d'exécuter 
cette prompte et laconique résolution d'une 
nouvelle et interminable Saint Êarthèlemu 
Cependant lé principç^ qui bannissait et 
assassinait les émigrés, n'avait pas même 
défini ce que c*était qu*un émigré. Jusqu'à 
nos jours personne n*avait entendu autre 
chose par le mot d^ émigration j^ que l'ao- 
tiqn d,'un homme qui renonce à spn paya 
pour aller en chercher un autre, et trans- 
porter dans celiu^ci son domicile, sa fazâiUe> 

G 
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son industrie, aes mojens. Mais le Français 
éloigné intoixv&iitaHémeat de sa patrie^ qui 
ne soupire qu'après elle,, qxà lui a laissa en 
partant tous les. objets de son affection et 
tous ses moyens d'existence ; le Français que 
, des occupations habituelles, une : affaire im- 
prévue, des intérêts légitimes, des terreurs 
justes, même sacrées, ont conduit à faire 
un voyage ou forcé à chercher un asyle ; le 
Français qui est soi-ti de France non seule- 
ment avec l'autorité de la loi, mais. avec 
l'autorisation des mijgistrats; tous ceux-là ne 
peuvent croire que la funeste qualification 
tes regarde. Us accourent en foule; ils 
viennent dire que jamais ils n'ont songé à 
émigrer , que jamais ils n'ont voiilk ni ne 
voudront d'autre patrie que la France, qu'ils , 
ne demandent qu'un gouvernement régulier, 
des loix protectrices, et qu'ils se soumettent 
d'avance. Même dans la multitude des fu- 
gitifs, quî,^ sous l'invisible bouclier de la 
Providence, s'étaient échappés à travers les 
coutelas du 2 Septembre, il s'en trouve qui 
aiment mi^ux s'exposer à ujrie mort prompte 
dans leur pays, que se condamner aux len- 
tes tortures d^ùne misère désespérée au nu-» 
lieu des étrangers : à peine sortis de France, 
ils y sont déjà rentrés, et, parmi tous les 
danger;; aûxcj^ueJU ils se résignant, ils n'admet- 
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tônt pas celui qu'un voyage d^iàn fnois puis^ 
«e jamais être appelé du nom à^émigration. 
Us se trompent ; les Jacobins sont aui 
frontières pour les recevoir. Ces Jacobine 
qui, pris individuellement^ forment la plus 
petite des minorités^ si on la compare avec 
la population numérique de France; mais 
qui, étant la seule fédération organisée d'un 
bout- à -Vautre de l'empire ^ présentent tou-» 
jours dans un seul membre Tidée effrayante v 
.de la masse entière, et l'idée menacahte 
de la masse mobile; ces Jacobins^ qui par 
là compriment en tous lieux l'immense ma^ 
jorité du peuple, et ior<îent une moitié da 
leurs victimes à tourmenter l'auGre ; Ces 
Jacobins^ pour toute réponse aux Français 
non-émigrés qui viennent réclamer leur fa* 
mille et leur pays, les entassent dans é^ 
dâpjeppSy les précipitent dans des souter*- 
xains> où nourris à-peine,' glacés, perdus, 
putragésy «ils languissent pendant cinq se^ 
maines, attendant ïe qu'il plaira à Ro" 
BERSPŒRRB: d'ordonner d'eux. 

"Eh bien! Qu'ordonnerpnt Roberspierre 
et ceux qu'il a daigné associer à Tempirè? 
* Us ont déjà publié que la moitié de ca 
qui ^rentre en JFrance sort y de Parmée li^ 
4entiée {t^ des Princes, et vient de faire la 



■■■ %■ ■' ». 



(i) i6 Octobre, 179a. . 
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» 

guerre à ia République. Maïs les femmèêy 
mais les enfans n'ont pas fait la guerre ; et 
et quant aux hommes, on a un moyen bien ' 
sûr de discerner le voyageur d'avec lé guer- 
rier, la victime d'avec Tennemi; car lia. 
Convention possède le livre d'ordre de . 
Vurmée des émigrés; elle vient de le faire 
imprimer (i j. Quoi de plus aisé d'ailleurs, que 
de se procurer l'entière vérité sur le comp- 
te de chaque individu qui se présente? 
* Oh ! qu?on se garde ra bien de voluoir dé- 
mêler dans la foule ceux qu'on y accuse d'a- 
voir porté les armes! Maljgré toutes les décïa* 
mations hypocrites, malgré toutes les craintes 
et toutes lesfureurs jouées, ce n'est pas à ceux- 
lài qu'on en veut le plus. Qu'importent à JRo-^. 
bérspierre et à ses clubs des gardes du corps^ 
dés gendarmes, Aes lient enarits' dHnfantè" 
riâfy des piquets d'Irlandais ou d'Aile^ 
rnànds? -Ce n'est pas cinq mille soldats^ 

c'est cent BŒILI-B PROPRIETAIRES qu'il VeUt 

détruire, : et pour ^çelall faut tout confondre", 
tout jusqu'au sexe, et à l'âge. Roberspierrô 
n'a pas enèol'e formé tous ^k^ tribunaux 
tévolutionnaîres f on vient encore jde luire* 
procher le carnage du ^ Septembre^ il ne 
se croit pas encore assez fort pourê^n com- 
mander un aMre qui serait encore' plus gé^ 

(z) D«cret du 4 Octobro 179V 
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néral; â s'impose donc qud<][He9 saciilî^' 
ces, il 66 résigne à un délai: mais le dé- 
lai ne sera pas long. U sort un décret 
quiy sans distinction ni d'époques y ni de 
lieux, ni de personnes, déclare Emigrés ^^^^ ^^ 
tous les Français rentrés, ordonne aux un» rentrés Ab 
de vuider immédiatement la République, ^7*".*'^'^^ 

AT.' niigres,20 

fait conduire les autres hors des frontières Nov. 1793 
par des fusiliers, ''et leur, annonce à tous 
que, passé quinze jours, ils ne trouveront 
plus sur le territoire Français que des dé- 
nonciations et la mort. Les Jacobins font 
partout exécuter le décret qu'ils ont dicté 
de partout. Quelques infortunés échappent 
pour leur malheur aux recherches du mo* 
ment. Plusieurs villes oiTrent le tableau bi- 
zarre d'une troupe de proscrits^ menés aux 
frontières entre une double liaye de bayo- 
nettes, et suivis d'une foule de peuple at« 
tendrî, qui leur donne des larmes, leur sou- 
haite des consolations, leur prodigue de« 
secours (î); tandis que Roberspierre s'é- 
criait : C'est le peuple souverain qui veut 
cette proscription l 

Il était clair que la qualification â^émi" 
grés s'appliquait désormais à tout Français 
sorti et même traîné hors de son pays : mais 



(1) Notmnment à Calais et a ^onlognc'Sur'Mer. 



aucune loi ne disait encore comment le 
mot ^émigré et celui de coupahle él;^ient 
synonimes. Enfin,, après cinq mois de com- 
binaisons de toute espèce, après une suite 
de ving-neuf décrets, qu'il est impossible de 
lire, sans rougir à chaque ligne jde partager 
le nom d^homme avec des êtres capables de 
si stupides forfaits et de si féroces bêtises. 
Loi com- paraît la loi générale et complémentaire, 
takTdu 28 ^"^ règle et définit tout, c'est-à-dire: 
Mars 179a Organise par un article le meurtre, par 
un autre le vol, par un troisième l'arme à 
employer et le partage à faire (i). < 

Nous fait morts de notre ^vant pour 
prendre nos biens (a), et nous fait vivre 
après notre mort pour prendre ceux de:> 
nos parens (37! 

Sème une nouvelle moisson de pros- 
crits, en inventant une nouvelle espèce 
d'émigration rétroactive: 



•^^»i 



(i) Voyea la teneur de la loi toute entière. 

^2) Art« I.... hei Emigrés sont houts civilement: leurs 
biens sont acquis à la République, 

(3) Art. ta,,,, ^t égard des successions échues aux 
Emigrés en ligne directe ou collatérale depuis leur émi- 
gration, et de celles qui leur échoiront par la suite, el- 
les seront recueillies par la République pendant cinquante 
ans, sans que pendant ce temps les co- héritiers puissent 
opposer la moat nàtubjkIxa des dits Emigrés» 
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Stigmatise de ce n^om û'émigrés non cia««« 
plus seulement to^s les français absens, ^f^^^^f^ 
non seulement tous les français rentrés^ 
mais tous les français actueUemeftt pré^ 
Simsj s'ils sont sortis de France un seul 
jour depuis neuf mois (i); 

Constitue définitivement l'assassinat une 
justice, le pillage un droit) l'émigration 
un crime, et^ établissant entre les crimi^ 
nels la division que j'ai suivie, condamne 
aux mêmes supplices les uns pour avoir 
ABAMBoims , les autres pour avoir THAm lôiéf 
patrie dans theure ^u dattgét (â). 

J'ai bien posé les faits } j'aborde le-liou- Dèmîrt 
yel et dernier argument que j'ai annnoncé. "^if™****** 
JpEiifLB Français, armez -vous de côuragê 
pour l'entendre: moi-même j*én ai besoin 
pour le produire. Je frémis de ma propr<^ 



(i) Art. VI. Sont réputés émigrés, . . . tout Français de tun 
et de Vautre sexe qui <^uoiqu'ACTUELLENT prbsjçnt, r« Justin 
fiera pas d'une résidence sans tNTEMiùPTrON eiv tKkSiàt, 
jDBPtxis LS 9 Màv 1792, -'-^ Cette loi générale ^lait du ak 
Mars 1 793 : le décret ^i n'avoit donné que quinze jours aux 
^migres pour vuider la République sous peine de mort , était 
du 26 Novembre 1 792 : ainsi les émigrés de nouvelle inveà'- 
tion, que créait cet article > étaient dans le cas de la mort 
avant d'avoir su qu'ils étaient dans le cas de ^émigration. 

(2) Text» du pféÉctabttie de la loi; * 
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. [ustifidation , et des tableaux sur lels^ds 
il faut arrêter vos regards étales miens^; 
Tnais aussi nous verrons ce que nos tyrans 
communs trouveront à répondre. . 

Ainsi donc 9 nous autres fugitifs, nous 
inoffensifs dans noà*e nécessaire et mélan- 
colique retraite, notre délit, sdon le texte 
de la loi et Texplication des législateurs, 
consiste à avoir abandonné lâchement la 
défense d%n Sol dont nous possédions de 
grandes parties 9 lorsque y dans T heure du 
danger, nous devions prendre, les armes 

pour c^tte défm^e: je çi'pmets rien (i)» 

Béponte Auteurs anciens, ou défenseurs actuçls 

?oh-e™8w ^® cette définition, répondez naoi. Est-î| 

raccusa- vrai que nos ennemis s^étaieut empalés de 

voir a^a/i- tous les dépôts publics à'arm,es? est -il vrai 

donné 1^ qu'ils nous en ont tenu constiinnnent écar^ 

tés? est -il vrai qulls nous ont fermé Ten 

trée des nouveaux corps qu'ils prétendaient 

destiner à la défense de la patrie? est -il 

vrai qu^il n'y a pas de séditibn , pas de vio^ 

lences , pas de perfidies qui n'ayent été 

mises en oeuvre pour nous faire sortir des 



^•-r 



(i) Voyéj, outre le texte de la loi, les propres paroles êtt 
Bazir^, Sedilés , JLff Cro/jt? et autres que je nommerai ailleurs. 
Journal des Pèbam , Mçnitpu^j^ e(c, ^vx d^tes indiquées. 
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^cîenç? Répondez -moi: est -il vrai, que 
dans ces ^visites' domiciliaires ^ dans ces 
ini^asions nocturnes dont la câpit<de a 
donné le premier exemple , on est venu en 
troupe nous assaillir un à un pendant notre 
sommeil? est -il vrai qu'alors on a boule- 
versé toutes nos maisons , pour nous enle- 
ver jusqu'à la dernière de nos ar??ies pri- 
vées , fusils ,^ pistolets , épées , couteaux de 
chasse , jusqu'aux bâfbns où l'on remar- 
quait un peu de fer ou de ])lomb? tout 
cela est -il vrai? . Je défie qu/une seule 
voix ose me répondre: non. Poursuivons, 
Une fois que nous avons été ainsi désar- 
més, qu'a-t-on fait de nous? qu'a-t-on fait 
ou des propriétaires qui n'avaient jamais 
abandonné la France, ou ^e ceux qui, 
l'ayant abandonnée, [y étaient rentrés, je 
ne^dis pas furtivenment après le décret 
du 23 Octobre, mais légalement après \q 
décret du 28 Mars 1792? Répondez-moi: est- 
il vrai qu'hommes , femines, enfans ont été 
amoncelés dans les prisons et sur les écha-^ 
fauts; ont été traînés /et déchirés sur les 
\|îhemiws; oi^t été noyés, mitraillés, bâchés? 
tout cela est-il v^ai? 

Quelques portions de propriétaires a- 
vaient paru d'abord appelées à une desti- 
née moins malheureuse» Plu3 éloignés Au 



eentre de la tjramde^ instmits d^mllenm 
par les ërènemens, les brares Ljonnaîa 
avaient pu et sn présenrer leurs armes. 
Toute TEurope a va avec admiration quel 
noble ii|age ils en ont fait pour la défen- 
se de leur sol et de leurs manufactures, 
pour la défense des propriétés et de la 
vie de tous leurs concitoyens, pour la dé- 
fense même de la R^ublîque; car ils ne 
contestaient rien au nouveau système poli- 
tique, ils ne revendiquaient que les droitt 
de la nature et de la spdété, ils ne com« 
battaient que ce^ Jacobins opprobre de Tune 
et destructeurs de Tautre. Trois fois ils 
avaient été vainqueurs, et vainqueurs aussi 
généreux que braves combattans. Est- il 
vrai qu>ussit6t toutes les forces de la 
France ont été aux ordres des Jacobins 
contre là ville de Lyon? Est-il vrai que 
Collât dHerbois a été choisi par Robers- 
pierre et envoyé, par le comité de salut 
pour faire disparaître le« murs, les habi- 
tans et jusqu'au nom de cette malheureuse 
cité? Est-il vrai que 800 ouvriers ont été 
employés à creuser des mines sous les mai* 
sons> qu'tme commission militaire a commen- 
cé par envoyer à la mort vingt victimes par 
jour; que le lieutenant de Roberspierre^ à 
trouvé trop lents le jeu de cet te mine et Vat^ 
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lion de oeil0 Justice CiJ; €fûL'afrA moirem^ 
ployé le csLikOH pour démolir, il l'a employé, 
pour, assassiner; qu'après avoir envoyé à Vé^ 
chaifautdes milliers de citoyens sans autre for^ 
malité que celle de leur demander leurs 
noms^ il a fini par assembler pêle-mêle dans 
les fossés des centaÊnes de pères de famille^ 
dcmt souvent Un' y aidait pas dix qui eussent 
parte les armes*j que là il a fait jouer 
sur eux dés batteries de canons à mitraille; 
qu'après uno triple déchaîne ceucc qui n'es- 
taient que blessés étaient achevés h coups 
de pelles et de pioches? que pendant ce 
temps leurs femmes échevelées , Jfes yeux 
égarés, Tair retentissant de leurs cris > les 
unes poursuivies par les meurtiers, les au^ 
très emportées par le désespoir, s'élançaient 
dans le Rhône, et s'y engloutissaient avec 
leurs enfans dans leurs bras? Est- il vrai 
qu U2t des adjudans Jacobins de CoHot écri- 
vait à un àes frères Ok) le i5 Frimaire dé 
Tan 2 : La guillotine, la fusillade ne ^ànt 
pas maL Soixante, quatre^t^ingt , deux 



(t) Poiir tons les détails qui vont suivra, voyex tous 
les papiers du tcaips; mais sur-tout la MJfipffort de ia Com* 

mission des pingt'Urt sur Billaud - Yareimes, Collot d*Her« 

bois, Barrère et Vadier. 

« 

(a) Pilot à Grauier. Voyez le Rapport de la Com- 
mission des Tingt-un. Pièces JiYstïf. No. 48. 
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tuents à la fois sont fusillés^ et tous îeê 
jours on a le plus grand soin d*en rnet^ 
Ire de suite en état d'arrestation, pour 
ne pas laisser de vuide aux prisons? Est- 
il vrai qu'un autre adjudant écrivait le 17 
du même mois à ce viiém,^ frère C^): Encore 
des têtes et chaque jour des têtes tombent. 
Quelles délices tu aurais goûtées si tu eûS" 
ses vu avant-hier cette justice nationale de 
DEUX CENT NEUF.... Quelle Majesté! quel ton 
imposant! toiU édifiait..*. Quel ciment potir 
la République lEst-îl vrai que Collot d'Her- 
bois en est venu à signer,, pour les dépar- 
ten^ens voisins, des instructions qui prescris 
valent en toutes lettres le vol et le meur- 
tre, des instructions dans lesquelles il di- 
sait à ses mandataires : tout est permis pour 
ceux qui agissent ' dans h sens de la révo^ 
lution. ... Quiconque, outrepasse en appa- 
rence le but, souvent n^y est pas encore 
arrivé. . ., Tout homme qui ne sent pas 
son sang bouillonner au seul nom d' opu- 
lence a menti à Id^ nature. . . • Agissez en 
grand, prenez tout ce qu^un citoyen a 
dHnutile..^. Aideznous a frapper de grands 
coups, . • Aucune considératiou ne doit ar- 
rêter, ni Vâge, nile sèxe^ ni la parenté. .. 



(I) Richard i Grof^ier, ibid. No. 49* 
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Qu'on ne respecte que les Sans-culottes (i) f: 
Est- il vrai que^ pour combler la mesura 
de tous ses forfaits , ce même Collot 
d'Herbois a fini par proposer à RoberS" 
pierre et à Couthon de licencier la pO'» 
pulation de Lyon montant encore à soi-» 
ayante mille hommes ^ c'est-à-dire de les 
répandre avec précaution sur la surface 
de la République , de les faire dispa^ 
raitre et de dire alors avec /vérité: Lyok 
n^EST PLUS (2) ? tout cela est*il vrai ^ 

Allons îusqu'au bout. Ce qu'a été pour 
Lyon Collot d' Herbois,^est'il vrai qne Car^' 
rier Va été pour Nantes ^ Lebon pour Ar^ 
ras, Fauveti pour Orange^ Vadier ppur 
Pamiers, Fr^ron -çiouv Toulon et Mar-^ 
seilhs, Fouquier Thinville pour Paris, Ro^ * 
berspierre et son Comité pour toute la 
France? 'Eàt-il vrai que TAccusateur, le 
Pr'ésidentj'les 'Jiigés, les Jurys du Tribunal 
révolutionnaire, établi à Paris lé 10 Mars 
1795, ont été condamnés et exécutés à 
morille 7 Mai 1796 poar les faits suivants J 

*Pôur avoir fait périr, sous la formé 
déguisée d'un jugement, une foule innom" 
brable de Français de tout âge et dé 



'(i>* Rapport de la ComiriUsion, pag. 162. etc. 
(2) Kappon \% la Conuniitioxi, p. 64, p. a^« 
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tout sexê, en irnaginanù à cet effet des 
projets de conspiratÎQn. ... 

Pour ai^oir, de concert avec certains 
rnembres du oouvERNSMBNTy rédigé despm- 
jets de rapports sur ces prétendiêes con* 
spirationSé ... 

Pour avoif arraché aux Cofhitéi et h 
la Convention nOftionale des arrhes et des 
décrets sanguinaires* ... 

Pour avoir dressé des listes de proscrip- 
tion* • . 

Pour avoir amalgamé dans le même acte 

'^accusation, et fait traduire à Vaudien^ 

ce et au supplice plusieurs personnes de 

tout âge, de tout sexe^ de tout pays» ah- 

•» solument inconnues les unes\iux autres. . * 

Pour avoir jugé dans deux ^ trois ou 
quatre heures au plus, trente, quarante^ 
cinquante et jusquà soixante individus, à 
la fois • • . 

Pour avoir encombré sur des charèttes 
destinées à conduire au supplice des hom^ 
mes^ des femmes, des jeunes geris^ des 
vieillards, des sourds, des aveugles, des 
malades et des infirmes. . ; 

Pour avoir fait préparer des charèttes 
le matin, longtemps avant la traduction 
des accusés à ï audience^ ». 
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I Poiir n'avoir pas désigné dans les actes 
d'accusation la qualité des accusés, de 
sçrte que, par cette confusion, le père a 
péri fiour le JUs et le fils pour le père. . ♦ 

Pour avoir livré, avec la rédaction des 
jugemenSf la signature au greffier sur du 
papier blanc ^ de sorte qu'il s'en trouve 
encore plusieurs^ dans lé préambule des^ 
quels se trouvent rappelées nombre de 
personnes épcécutées, contre lesquelles les 
jugemens ne renferm^ent . aucune dispo'^ 
sition • » « 

"Poiis: avoir refusé la parple aux ac-^ 
ses et à leurs défenseurs, en se contenu 
tant d appeler ces accusés par leurs nom^ 
dge et qualités, et leur interdisant toute 
défense . • • 

Pour avoir condamné, et fait éxécu* 
fer des personnes avant la comparution 
des témoins et Rapport des pièces de*, 
mandées et Jugées nécessoi^res même pour 
mettre en jugement . . • 

Pour avqif donné un^ seule déclara-: 
{ion sur les accusés mi hcasss .... pouc 
çvoir proposé de saigner les condamnés, 
qfîn d'affaiblir le courage qui les ap^ 
Qçmpagnaip jmffu' à la mort C^JP etc, eto- 

* . • • « 

/ C<) Vo^ek k Sentence dd mort «le Fonqui^r ThinvilU et 
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... » - 

Ëst-îl vrai que les Décem^its ( puisque 
c^est là le nombre auquel Vous êtes coil- 
venus de réduire les tyraiis dont Robérs- 
^ierre était le ehef ) ; est-îl Vf ai que le^ 
' décemvris, trouvant tous, comme Colloc 
d' Herbois, V action de cette justice trop 
lente, s'occupaient^ lôrsqu^îls ' ont été ren- 
versés, d'un coup de mairt pour épicrer Id 
population ài^ Paris ^ comme Ùollotvon' 
lait licencier celle de' Zy^^b/î, et songeaient 
à purger en Un seul inUànt ' toutes les- 
prisons? Est- il vrai qu'on en et trouvé lé 
projet dans dès mémoires signés Herman 
et Bakrere, ^^y^/'ow^'e Rober&pierre? tout 
cela est-il vrai? 

Certes \e puis défief qu'aucunç déné- 
gation ose s'élever: car, sans avoir même 
besoin d'invoquer les fleuVes encore en- 
sanglantés, les ruines encore fumantes, lie? 
deuil et le cri de la France entière, ce 
sont les pétitions de vos propres adminis- 
trateurs, ce sont les harangues de vos tri- 
bunes, les rapports de vos comités, les dé- 
crets de vos législateurs , les sentences dé 
vos juges, c'est fen un niot ce qui a été dit 
et écrit par ces monstres tarit qu'ils ont 
régné; c'est ce qui a été dît tet écrit pai^ 
vous tous qui les avez; détrônés et punis, 
que je viens de transcrire JUttéralemeat •' 

Eh 
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Eh bien ! grand Dieu ! osera-t-on encoro 
BOUS, déclarer coupables pour avoir aban^ 
donné le pays où un tel sort < nous était 
résenré? Un pays^ où nous étions placéa 
entre des juges qui inventaient de fausses 
eompiraùions pour nous faire périr ^ .des 
icEMBiuss DU GouvsRimMENT qui concer* 
taiént avec les juges le rapport de ces 
fausses conspirations, et ukb coxybntion 
qui armait les uns et les autres de décrets 
sanguinaires! Un pays, où tous ceux des 
nôtres y qui y sont restés ou rentrés , sa 
sont vus ainsi livrés par les trois pouvoirs 
législatif, exécutif et judiciaire à la cupidi* 
té de tous les brigands , aux caprices de 
tous les geôliers et au fer de tous les as« 
bassins ! Un pays où il ne s^est conservé un 
de nos parens, un de nos amis, un proprié-* 
taire, un homme de bien , que parce que 
les tyrans ont été frappés eux-mêmes au 
milieu de leur sanglante carrière! osera* 
t-on encore , en ajoutant la dérision à la fé- 
rocité, en insultant la raison en môme tempa 
que la natiire humaine, répéter que nous 
avons lâchement refusé de prendre les ar* 
mes pour la défense de notre patrie eu 
de nos propriétés en danger, quand par 
la plus lâche des perfidies on est venu la 
nuit, pendant notre sommeil^ nous enlever 

H 
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Jusqu'à te dernière dé hàs annie^j étipiéci- 
sémerit pour nous emjxècher ^à&- defettdte 
non pas seulement moirejpatri^y non psiô 
seulement no$^ propriétés<y tmis notre • vie^ 
mais là vie de nos mères^ de nos femmeis^i 
de nos fillesJ Et cependant combien' par- 
mi nous, môme ainsi désarmés, tout fefairé 
témérairement le* danger 'jusqu'à la der- 
nière minute! ^Combien- lée sont échappés, 
par mir-acle du fond des cachots, et de* 
bras des ^ bourreaux ! 

licains, répondez ^moi en^()re ; 
car c'est eh vain que je yeux m'arréter; H 
ne faut pas, 'je le sens,r agiter dételles ques- 
tions et prétendre rester maître de soi, ' Je 
i?espire à peine. • Mon Ooeur n'est pas as- 
sez vaste pour contenir tous les sentîmens 
qui "viennent s^y presser, il faut qù^ils dé- 
bordent. I Malheur à moi si, dans ragîta- 
tion brûlante qui me dévore, j'avais Un'séul 
retour sur moi-même! Mais je vois, mais je 
suis cette huée de malheureux^ et dîinno- 
<bens,' dépouillés de tout- ce que la nature 
et les loix leur avaient donné, arracb<fe aux 
-santimené de l^urs coeurs comme à la pos-« 
session de leurs biens, bannis par une pa-» 
trié qu'aucun n'a otfenséé, et que la plu- 
part Ottt servie de leurs; veilles et de leur 
lang, :^Uïi»ui^ en€Oi^€^ • d'^syle en.a^yle. 
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livrés par la perfidie, abandonnés par U 
lâcheté, rebutés par la bassesse, perdanÇ 
pour eux l'espérance de la paix à mesura 
qu'elle luit davantage pour le reste des 
hommes, et ne pouvant plus bientôt aller 
reposer leur tête que sur les bornes du 
monde* Alors toutes leurs souffrances, tou- 
tes leurs angoisses, tous leurs geiires da 
douleur et d'indignation viennent se ras- 
sembler sur mon ame, et je me dis que si 
Tabyme du désespoir doit se fermer à ja- 
mais sur eux, que si un triomphe éternel 
doit être accordé à ce prodigô d'iniquité, il 
faut prononcer que Ife , monde a été fait 
pour être la proie du crime, et que le pe- 
tit nombre d*hommes de bien , semés sur 
cette iner de forfaits, n'a plus d'autre des- 
tinée à se proposer que de s^enfermer com- 
me Timon dans un antre solitaire, de s'in- 
terdire tout commerce avec l'espèce hu- 
maine, et de ne penser à elle qiie pour 1^ 
charger' de malédictions. Républicains, xé^ 
pondez moi, 

Quoi ! ce pontife en qui lès lumières , le 

disputaient aux vertus (i^; qui, lors da 

"l'invasion des Carmes ^ «'entendant appeler 

par les meurtriers, a espéré, par le sacrifica 

!«■ 

(i) L'ardievÀqua dVr/^r, 

H « 
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de sa vîe, sauver cell« de ses frères ; et 
calme, les mains croisées sur sa poitrine, 
«*est avancé vers ses bourreaux glacés pen- 
dant quelques minutes, et leur a dit comme 
«on maître : je suis celui que s^ous cherchez ! • • 
Quoi! cette multitude de Prêtres j qui, 
les uns courbés sous le poids- de la vieil- 
lesse, les autres daiis la force ou à la 
fleur de l'âge, sent venus du pied des au- 
tels, sur les traces sanglantes de leurs pre- 
miers pasteurs (i), s'offrir deux à deux 
aux glaives qui les rejoignaient à ce mon- 
ceau de martyrs! . , - 

QuoiJ ces trois générations de femmes, 
que Paris a vu monter à la même heure 
sur Téchafaud, l'ayeule, la mère, la fille, 
distinguées peut-être entre toutes les au- 
tres victimes par leur éloignement de tou- 
te affaire mondaine, leur concentration dans 
l'exercice des vertus intérieures , leur ré- 
signation abandonnée à tous les décrets 
de la Providence (2.)J . . 

, Quoi! ce vieillard Octogénaire, ni moins 
religieux, ni tnoins résigné; qui ne regret- 
tait de toutes ^es pertes que les moyens 
de secourir le malheureux et lïndigent; 

(i) Non seulement farchevèque i}i! Arles, mais Tevêque 
de Beauffais, l'evêque de Xaintes, etc. 

(2) La maréchale de Noailtes, la duchesse ^uiyen, la 
vicomtesses de Nouilles. 
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quî partageait encore avec eux tout c^ 
qui lui avait ëté laissé, et qui a été en-» 
voyé au même échafaud avec la compagne 
de sa vie et de ses vertus, sans qu'ion leur 
articulât d^autre crime que celui de leur 
bienfaisance (i)î . . 

Quoi! cette femme, Thonneur de son 
sexe, qui n*était pas seulement innocente et 
pure^ mais qui était l'innocence et la pureté 
elles,-mémes ; qui n*a pas seulement été inac- 
cessible aux erreurs, mais dont même les 
passions humaines ne se sont pas cru per- 
mis d'approcher; cette femme sur laquelle 
aucun homme n'avait osé porter de loin 
un regard téméraire, et qu'a osé saisir un, 
bras meurtrier (a)! . . . ' 

Quoi ! ces deux amies dignes dés temps 
héroïques, qui réunissaient entre elles tout 
ce qu'il peut y avoir de noble et de bon 
dans des amès humaines , et qui oiit été 
condamnées à périr,^ uniquement pour avoir 
commis le crime de Tamitié (3)! • . . 

Quoi! ce père yénéràbïie, succombant sous 
le poids des années, tout près de rendre à la 
-nature une vie pleine de mérites, pleine de 
bienfaits publics et privés, et à qui on a voulu 
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(t) Le marëcbal et la maréchal^ . de Noailles^AlouchY» 

(2) La duchesse de BiroD. 

(3) Les ducheMes Ae Cramant et ^vl CJiâ^el^i^r 



ifi rayîr un ]0^ plutôt^ parce qu^llavait comr 
inis le criijae de nourrir «a fille (i)I 

Quoi! cette famille entière^ si notubreu- 
6e, si unie, qui était noh.sçulement si pure^. 
îjaais qu^on trouve si sainte quand on son- 
geà celui qui en était le chef, à celui qui 
a été martyr avec elle, à JVIoNSiEtjR de J^Ia* 
LÉSHEiiBÉs enfin; car comment honorer la 
mén:i.oire d^un tel homme, autrement qu'en 
proférant son nom? /.* 

Quoi! ces victimes que. je viens de çi^ 
ter entre tant de milUers ; quoi ! pour vous 
Répéter, encore, vos propres paroles, cette 
foulé mnoinbrable , de tout dge^ de tout 
^ê,téi de. tout^ P^h ^^^on a^ fait périt 
Sous ia forme déguisée d^uri jugert^ent 
pouf •de$ corispixcitions ipiaginées-^ quoil 
ces ho.mn%e$j ^^sfejjimes^ cè^Jeunesgens,,CB$ 
^iéiilcjtrdsjf ces sourdî^ ces aveugles» c^^mur 
tades^ ces infirrr\es^ qu'on a encotfibrés ,d(ms 
ie$ ch^Jjèptçs du supplice prèpnrée^ avant, 
le jugement; ces accusés p^rmi lesquels le fis 
a péri pour^ le père et le père, pour lefil^i 
ceu3f , à qw Pn. ne faisait que demander 
leurs nomSi à qui, on refusait aussitôt la 
parole» et. qji^on envçyait à la mort; ceux 
cpi on jugeait en Uâjss^^ qu^èn trainait-à 
réchafaud en vertu â^unë ngnature mise à 



>M«Mh^M*rita 



(i) A^. jingirahà J^AÏÏerûy^ LîisUt. civil. 
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aGBt^npe q]ui. Tifi::hr nii»mmm,t .pa^i. quoi 

comme .eux, <vîUl5ir;éta»en^ Wôwtwftpti ?»çeç 

1/9 possédaient >Mn^, g^^ind^^.p^li^; c,^<J^ 

sèment , pari i^ |^ei?t^..d:e: la; : xii^^, s'S^- 9¥^^. 

vous l , vou$. av^ f>f.éft?p^- fe !Y«ng¥?i î «a puf 
nk. : les. autâUF«r.et > le<bias^/uiiiefi^i- r^^^ ce^te 
mortj^ ^voi^s Jk. leiur,>4«ft^0j;ieft atij|iur5^^)^ 

Q^^îté d'avoir «l^.fpl^açgj^meaj? à^qd^if^! ; 

PeIjple Français , ils vont me laire Une ^ 
réponse. Ils vont me dire *[u ils (Jnt ex* 
pié autant qu il a été en eux les crimes 




\ 
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'clermer»-eoiip,' ils sê^^vôolt'emjîirèSsës dé 
vehir à* l^r ^ VèCotirfe | ^ù^ik ont pnM ëëki 
de'môt*qùer^teux-niêmés Pëpoqùe dû règne 
de la ierfeûr qu'ils" Font fixée au 3 1 May 
NâUsaiïce i^^jj'qiie tous eeux-quiî depuis ce jour,* 
rismo h> Sirotent aband<)rtfté \€^'%h^imïte ass'ei¥i et 

£ 7 ^3 ^^^^^^'^^^ la' FlTûïicèr ' y ont été • ràppelléë 
aussitôt iàptès ce ^ Thermidor, si faïneux' 
par la chûtè" et la punition du tyran 'ter* 
. rorîs[fe ' et de ^ ses 'piiiîctpaux chefs* 
Wpoa«e. -Oui, sans dpute, depuis ce g Thermidot 
il y a eu des xriinés autant expiés; ded 
malheurs autant réparée qti^iîs peÂVàièn^ 
Fêtré. Je le reconnais; je *duâ en félicite; 
vous nô ^eréz jamais justes que je n'àime a 
lé publier. J'aime • à tous voir enfin établît 
vous-mêmes, que ce tféstdoncf pas un délit 
Absolu ' que à' aband^Hfïèr son pays ; que 
les circonstances y 'fohtf] dé^ïô qu^lqwe cho* 
t^i que iîa OÙ rëitipi^ë de là loi a disparu^ 
là oft s^exerde * et se' déchaîné TémpliPé 'dd 
de la terreur^ le citoyen* niéhacéV lef cito- 
yen lîvlré sans dëfehsë'à- tttiisf les exfe*& d« 
la tyrÉbMiiO) lé citoyen fiiyànt avec déses^ 
poir loin de ses foyers ensanglantés, ^m. 
porte avec lui un droit à la protection^ au 
lieu de commettre un déb't digne de puni- 
tion* Npus yoilà dono, vous et moi, en- 
fièrement d'accord âur lea effets qu'a: dÀ 



j^àdvàre ^ en Wrecàce le. règne de là terreur/ 
tout le .temps qu'il y a :4uré. Mais ^^teê 
TBOoi ce que s^idfie cette date du 5i J^^f^l^ce^^^ 
lygS, à laquelle il vous a pht d'en fixer lé tème. 
commencement. Dans cette fureur déli- 
ranté de loix rétroactives >aVez-yous rêvé 
qu'une- fois > les événemeîis consommés 
TOUS ^ez maitr^s 4'en chaiiger Tordre avec; 
un décret) de rtransporter^uÉi jour oe qui 
s'était passé dans un siutre^' ûe reculer oU 
de rapprocher ies^ époques au gré de vos 
caprices ou selon le besoin ^de vos passions 7 
Quoi ! ; cîest seulement le5i May 1 795 que 
la^érr^ur s'est fait sentir en France? Quoi' 
le 3o^ tout en France était libre , heureux^* 
tranquille ? j Quoi ! méme^ le : a Septemère 
1792 personne n'avait tremblé en France? ; 
£h! quel est donc cet événement du 
5 1 May > 1 79S , quelle^ esc cette conri^oii 
imprévue, qui, si malheureusement, si subi'^ 
tement, est venue. troubler:lehonheurf : la 
sécuritév -le: doux quiétismÂ> où :1a France^ 
selon voas, était endonnie? Depuis leiren* 
versement du trône, deux factions se dispu« 
taieht Tempire quoiqu'avec des armes 'bieii 
mégalesi d'un côté lajCommune . da Paris 
sért^aînt d^instrument k ftomuiSFiEKBÉ , ainsi 
que Ddnion, ainsi que Marat^ ainsi que 
Colloty Couthàn, le Bon, Carrier^ Barrère^ 
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et ;tflii*i$ leur«\. pareils .; jIô l'a^ufirerfe rfactiom 
de X'A GiKO^nn cimàvdte}^çavi B^sùti RoiA 

' lafïdj f<^ergniaud, 4jO:ndorce(^€^\tpv^léiM^ 
disciples. Le \5i M^y i 793^ la qjucrejite a 
été décidée. Robm'sjuerre^ qm^^depuiailoog-* 

V teippsy irégnait SQJi^ freiav a régiié ^e |our-c 
là 6SkB$ rival., U a :envifon'né dà: ises{4tro«i^> 
pes :.bL Convjeiptiori^ lil' y a ifai* : l|i»©èr^. ui» 
décret d: acKîiAsatioa icontîre. îles j tr^ate V 
chefs Girondins qu'elle jrenfecmaij>îd«uis. fsoii 
sein, ' è* contre les (ïoinistr«$ d':ôl<9«?a t Jiyiîé&. à 
e ceitte l faction. Qnèlq»ea ti»«l ©»t; lui : r 1^ 

pljâjïàrt ont été : ari^êtés ., Jetéa • eii^ »!pri^/(%^' 
d'où ils sont* *tfiorti3;icinq moi^ apr^ès^ppuit 
étire livrés ati tribunal de Roher^iexre^ elest^ 
ài^ir.e peur tomber \ aous ;_ le^^ tr^iidh^^M^ * dô 
guolfaitihe* ..... ^ ^^» r; :ru e 

Girondins .... Voùs crojrez peut^re, ÏV^ùblipai^, ;que 
|e rappelle avec leomplaisançé la.] de]:%(|èrë 
destinée jde ces : ehôte de. f)^afji7> {Bh bien/; 
non, • ' Je prétehdBÎ être: justes rii»^n^opi>3itr 
Srfssàâ, .ÏLés> Oérohdms foiaÉ»liei*r^6ri pen^. 
daGprtia demiàré année de ïâj^of^eû(f:^mc'lm 

- Bjépiiplique toe ■ fois» ! proclamée^ i àk - airiye 

' des^ anstants où/ ils.^ la^oitèat preâqn&fôntér et: 

. On 'Serait tenté' ■ da^croîre quieiiijdâibérànf 

êpisemble ^sur lesr/âogrens de- iconquérir 1^ 

pouvoir y . et sur Pus^ge qùiilsAen Xeraient^ 

leurs < chefs s^'tétâieiit Mpété le'^ mota c}k^A à.9 



I 
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César CNàm si violandum est juSy Wo/^n- 
àum esp regnandi gratid; in caeteris, s^ir^ 
tutem colas J. Mais eux^ pour régner^ 
avaient une République à fonder au . lieu 
d^une à diétruire; et comme ils savaient 
qu'une République jie peut pas être étabUô 
sur l'immoraUté , ils s'efforçaient de jetter 
un yoile sur les crimes passés et de met* 
tre un terme aux crimes présens. Ils se 
vantaient du i o Août, et ils reniaieiit avea 
horreur le a Septembre. C'étaient eux- qui 
avaient couvert de piques toute la France^ 
et c'étaient eux qui voul^ent les arracher 
des mains qu^ils en avaient armées. ZU 
avaient; £^t' venir les bandes Marseillimes 
à Paris > et ils. les repoussaient aux iron-' 
tières pQiir que I^u]mi0ub[|£ii ût de leura 
corps des pontons à son armée. Sur- 
tout ils desiraient que la Républiqjue naisn 
santé :n,e iut pas souillée de ces horribles 
forfaits > dont il faudra bien que voas la> 
sépariez; si vous voulœ qu'elle duï^Q. ilk 
avaient reiiLversé le trône 4e Lo^jis vXVl^ ' et ' 
ils voulaient sauver s$a personne. Même en. 
le déoljaraiit çoupailey ils. croyaient acquêt 
rir loi droit de modérer^ la peine è un biirp' 
nissem^tt^^ Même en n'osant plus éihettpe 
un autr^è-voeu que celki de la THort.^ ilsr 
se Aattaitot encore ipe leur ^em^xesk^^ ê^ 
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rkît anhullée par V appel au peuple. H en 
est dont la sensibilité naturelle a trionïphé 
dans ce momlBnt terrible de tous les forfaits 
de la politique; il en est qui, ay^nt va 
s'exécuter le jugement auquel ils avaient 
donné leur voix, ont passé les nuits et les 
jours dans des torrents de larmes, dans les 
convulsions du désespoir. En deux mots, 
Pejxisteuce des chefs de la Gironde à été 
partagée entre des actes àé^ scélératesse 
et des projets dé vertu, entre des accès de 
fureur et des élans de sensibilité* Iihpunis 
quand ils étaient criminels, ils ont été im- 
molés lorsqu'ils voulaient cesser de Tétre.' 
Letir malheur a été mérité , et leur con- • 
damnation injuste. Leur commencement a* 
été infâme, leur fin héroïque, et leur mort 
est devenue ôe qu*avâit été leur naissance, 
une ca^làmité publiqiie^ 

Je dirai plus encore. Comihe, à l'épo- 
que dé leur dernière lutté , le présent ab- 
sorbait le passé; comme ils ne parlaient à 
leurs nouveaux tîisciples que de ' leurs nou- 
veaux plans ; comme ils ne les associaient 
qu'à la direction de justice et dé sagesse 
qu'ils voulaient, mais trop tard, dontier au « 
pTouvoir et à la liberté; comme, cette fois, ^ 
c'^était ^ le trôiie de Aoberspierre qu'ails von- 
laiént renverser, et qu'il y avait là droit. 
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grandeiH* et danger ; il a résulté de toutes 
ces circonstances, que leurs derniers pré- 
ceptes et leurs derniers instans sont restés 
«euls gravés dans l'ame de leurs Néophy- 
tes ; et que quiconque, soit vers la fin de 
leur, vie, soit depuis leur mort, est deve- 
nu leur sectateur sans avoir été leur com- 
plice, est aujourd'hui un citoyen véritablcr 
ment précieux pour tous ceux qui, aimant 
ou n'aimant pas le gouvernement républi- 
cain, aiment que le gouvernement, quel 
qu'il soit, repose sur Tordre et ,des loix. 

Mais tout cela ne fait pas que la France 
n'ait 5pris Talarme qu'à l'instant où elle a 
vu Brissoù et Vergniaud en prison , Roi-' 
land et Condor cet enfiiîte. 

Si le jour où trente-cinq Girondins 
pnt été accusés, et vingt-deux' arrêtés,, 
prouvait le règne de la terreur^ qu'avaient 
donc prouvé taiit de jours, tant de mois an- 
térieurs, pendant lesquels les Français, non 
pas par ^ingty ni par trente^ maïs par cent 
et par mille^ avalent été égorgés avec ou 
sans accusation ? 

Républicains, une idée me frappe dans 
ce moment. Les Oirondins vainqueurs de 
Roberspierre, après avoir été vaincus par 
lui , ont daté le règne de la terreur du 
Zx May y jour de la défaite qu'ils avaient 
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essuyée. Je suppose CDU omen aver- 
ùantlj que les Jacobins terrassés depuis 
deux ans, mais qui ne s^agitent que trop 
aujoi^rd'hui , redeviennent encore triom- 
phans ; ils dateraient donc à leur tour le 
règne de la terreur du 9 Thermidor, jour 
où leurs chefs ont péri, et ils diraient: La 
terreur n'est entrée en Frunce que par la 
mort de Roberspierrelll . . . Pouvez-vous 
bien soutenir ce rapprochement, et cepen- 
dant pouvez-vous en nier la justesse? 

Sortons, sortons de. tous ces mensonges 
politiques, avec lesquels on ne fait illusion 
ni à soi ni aux autres* Disons seulement 

Vque celui-ci est peut-être le plus grossier 
que Ton ait jamais employé, et revenons 
à la vérité qu'il faut reconnaître, même en 

.l'offensant; aux fgits qu'on ne peut nier^ 
même lorsqu^on les brave. 

Oui, ce fut un jour de terreur que ce- 
lui où la Convention nationale, investie 
par les satellites de Roberspierre\ fut 
forcée de porter un décret d'accusation 
contre ceux de ses membres, que la plu- 
ralité aurait ayné à suivre au lieu de les 
enchaîner, et avec qui elle avait voté li- 
brement Taccusation inutile de Tabsurde 
et féroce maniaque appelé Marat. Oui, 
le ^1 May lygS vit un grai>d développe- 
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ment de la tjrannie de Roberspierre ^ et 
tiendra toujours une : place remarquable 
dans l'iûâtôire de ses attentats. 

Mais, le a4 Ayril précédent, lorsque 
Marat î\3tt àéfdHvèy par le tribunal révolu- 
tionnaire^ innocent au passé, et libre pour 
l'avenir; lorsqu'il fiit porté en triomphe 
par le peuple de Roberspierre^ du tribunal 
qui s'était hâté de l'absoudre au milieu de 
la Convention qui avait osé Taqpuser. . • 

Mais la veille de ce triomphe, lorsque 
les Jacobins de Paris, qui en étaient' les 
ordonnateurs, appelaient un renfort de 6000 
Marseillais y et lorsqu'on se rappelait qu'ils 
n'en avaient fait venir que 800 pour la fa- 
meuse Sept;embnsation. ... 

Mais le 2 1 Avril, lorsque les prison- 
niers du Bouffay et du Château^ dans la 
ville de Nantes, étaient Élargis comme l'a- 
vaient été à Paris, le 2 Septembre, ceux de 
\ Abbaye, de la Conciergerie, de la Force, 
des Carmes, etc. . . 4 

Mais- le 28 Mars^ lorsqu'après l'installa- 
tion de ces assassins en titre, appelles le 
tribunal révolutionnaire 'j lorsqu'^immédia- 
tement après cette loi générale, qui venait 
d'inventer une nouvelle classe d'émigrés 
actuellement présens ^ on força tous les ci- 
toyens à se dénoncer eux-mêmes, les chefs 
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de maison et les pères de famillie à dénon^ 
cer lieurs hôtes ou leurs enfons; lorsqu'on 
décréta que sur les murs de chaque mai- 
son seraient inscrits, en gros caractères^ les 
noms de tous ceux qu'elle renfermait, par- 
ce qu'alors les noms: étaient les crimes, et 
parce qu'il fallait que la tyrannie, soulagée 
même de l'embeuTas des recherches, n'eût 
besoin que d'un coup d'oeil pourvoir, en 
passant, où, elle devait envoyer prendre ses 
victimes. ♦ . 

Mais le 27 Mars, lorsque Danton osa 
proposer â la Convention A'autoriser tous 
les citoyens à tuer tous les ennemis de la 
résfolution^ par- tout oîi ils les trouve^ 
raient. . • 

Mais le 10 Mars, où l'assemblée des Lé-» 
gislateurs établit le tribunal des Meur^ 
trierSy et où la liste des Jurys fut compo- . 
fiée par Marat ! ! ! 

Mais le 2,9. Janvier ^ où furent décrétées 
les nouvelles visites domiciliaires , qui pro- 
duisirent à elles seules plus de six millb 
«emprisonnemens. . . 

Mais la veille de ce 22 Janvier, mais ce 
ai Janvibr 1793I • • • Lorsque pendant six 
heures toutes les rues dépeuplées > toutes 
les maisons fermées sous peine de morti 

ren- 
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rendirent Paris . semblable , à fferculan^tn 
dégagé y après des siècles , de la lave des 
volcans, présentant encore des murs, entiers, 
mais pas un seul être vivant • « Lor^qu^. 
dans cette vaste solitude d'une cité imtnen- 
se s'avancèrent cent mille ^oiçmes arii{éd| 
dont 80 milles victimes , qui, en condi^r 
paient une autre à l'autel de la mort, çt 
qui semblaient .chercher le plus profond dét 
^ert pour y ensevelir le plus horrible foi> 
fait . • • Lorsque cependant au foi^d de 
ces n^aisons, en a,pparence inhabitées^ ntt 
demi million de crjéatures humaines, des fa- 
niilles réunies sans proférer. u,n .seul mot^ 
des individus effrayés de leur isolement^ de^ 
auteurs même de Tattentat qui allait s^ 
commettre, devenus horribles à Jeurs pro- 
pres yeux , frémissaient en , entendant là 
marche mue^tte: des bataillons homicides « 
le roulement prolongé du char, funèbre; 
frémissaient plus encore eU; cessant de le$ 
entendre; mesiu'aîent en tremblant le temps • 
et Tespace; tressaillaient à chaque minute, 
en songeant que, c'était peut-être celle oii 
se frappait le coup impie, puis . éclataient 
en sanglots, étaient renversés contre terr^ 
perdaient Tusage de leur raison ou de leurs 
sens , au premier cri des cannibales , qui 
vinrent avertir qu'on pouvait se montrer, 

I 
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j^âM6(]ae le sacrifice était consommé et 
iqûe k vîcràme n'était plus à sauver 
-...,. V .. Peuple Français! étaient -ce 
là des jours de terreur? 

Ahi je n'ai pins ni là faculté nî lè be- 
60ki de^ pousser plus loin mes recherches. 
Je ne remonterai pas même jusqu'au a Sèp^ 
temAre. Tout y tout est rassemblé dans /è 
31 J'ani4er I795. Tout y a abouti ^ ou 
tout en a résultée Cest pour y arriver 
4qu'<mt été commis tous les crimes qui 
i^ont précédé ; C^eSt pour le soutenir qu^on 
s*est prédpité dans tous ceux qui l'ont suivi» 
Mais je demande si les uns ^t les autres 
li'ofïrent pas une chaîne non interrompue; 
«i le 5t May^ loin d'en former le premier 
ûnneau> ne s^y trouvé pas confondu au mi- 
lieu de tous les autres; s'il n'y devient pas 
presqu'^imperceptible , placé entre le âc 
Janvier et le 16 Octobre lygS (1), entre 
les neuf jours de Septembre 1792) et les 
trois jours de Juillet 1794- Je demandé 
comment on s'y prendra, pour que lét 
trois jours ^ qui ont fait ^^«^o; cent victi^ 
mes (a), appartiennent* ôu règne de la ter^ 
teur, et les neuf^ qui eh ont fait six niillé^ 
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(i) Jour où la Reine a ift^ immolée. 
(1) Lnr sS, 24, et a5 JuiH^t k 7^4. 
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au règne ^e la loi; pour que le supplice de 
Srissot ait été un acte de tjrrannie, et le 
martyre de Louis XVL unei oeuvre de jus^ 
tice!!! 

Même parmi vos plus enthousiastes ré<- 
publicainSy tout ce qui prétend à, être esti- 
mé de soi et des autres n'a pas un lanr 
gage différent du mien, ne voit pas avec 
d'autres yeux, ne fixe pas d'autres épo- 
ques, ne prononce pas d'autres décidons 
que celles que vous venez d'entendre* 

Peuplb Français, et vqus sur-tout, GoUé- 
gués de Boissy^d'Anolas , rappelez-vous 1^^ 
rapport^ le beau rapport qu*il vous a fait 
au nom de votre Comité dès onze, lors 
de l'établissement de votre nouvelle coustir 
tution. n y parlait de la ' fondation de la 
république avec transport; mais il se gardait 
bien de proférer une seule syllabe qui blas- 
phémât la mémoire du dernier Roi, ou qui 
applaudît à sa cruelle destinée. H y parlait 
du règne de la terreur avec exécration ; 
niais comme homme il se gardait bien 
de souiller l'ouvrage qui devait consigner 
«on nom à laîpostérité; comme homme d'é- 
tat il se gardait bien d^imprimer sur ses îns* 
titutions politiques le sceau de l'horreur et 
du mépris, en y introduisant cette absurde 

I 2 
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et inîèérabte combinaison , cette vile Bt^ 
féroce imposture; qui prétendent fixer le 
commencement de la terreur en France au 
3i May 1793. Non, non; Boissy - d* Anglas 
vous à montré nettement les premibks ins- 
^xss de la république souillés par des[scé^ 
térats usurpateurs. Il vous à montré leur 
usurpation posée dès lors sur deux fonde-^ 
mens puissans : la gomieune, maîtresse de ^ 
de la cité ou dei^ait se rassembler la Con-^- 
vention nationale \ ethJL soci^e des Ja.co<* 
BiNS, la plus formidable et la plus dange- 
reuse de toutes l&s associations politiques. 
Boissy dAn^las y OMià a dit solenneUement; 
et seis axiomes ont été consacrés par Tuna- 
Dâmité dé vos suffrages:' Conspirant en-^ 
semble,^ ces deux monstrueuses corpora*- 
iions délibérèrent les massacres du 2 Sep-^ ' 
iembre, pour établir à la fois l'empire db 

LA MORT, BE LA TERREUR , Ct DU CRIME (l) l 

Ces expressions sont-elles assez dairesj 
ces aveux assez forts? Eh bien! je n'en 
resterai pas là. Boissy d^Anglas, ou plu- 
tôt votre comité par son organe, en à dit 



(i) Propres paroles l'u rapport de Boîssy»dj4nglas au 
nom de la Commission des onze. Séance du 9 Messidor, 
an 3. ' 
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tien plus; il faut que tous me permettiez 
de vous répéter une page toute entière de 
ce même rapport* en youii demandant de 
peser non pa$ chaque phrase> mais chaque 
mot. / 

«La. Convention nationale» (vous a dit 
votre Gomité . constitutionnel , parlait à la 
tribune de cette même ^Cqnvention ) «la 
« Convention nationale^ convoquée sous de 
«si sombres auspices, dans ujae cité fuy 
fcmanÈe encore du sang de tant de s^icti* 
ames^ et qui était alors sous le Joug des 
tcassofssins et , Mes usurpateurs ^ lutta péni- 
^cblement et sans succès contre cette Comr 
<cmune dominatrice, iorte de ia^. terreux 
« qu'elle inspirait,^^ du secours, d'une multir 
ce tude d'konames égarés, et des c€Hnbinai^ 
« sons de scélérats profonds, qui, du sein 
Akde la représentation nationale y dirir 
xtgeaient ses abominables ressorts^ Elle 
«était déjà divisée^ et ses dissensions^ enT 
cctretenues par lès tyrans qui voulaient l'asr 
€c servir, furent la.pr^nièré cause des maux 
«affreux qui ont. désolé la France . • . Des 
xc hommes sans priacipes, yvrés .d'orgueil, al- 
fctérés- de sang, pétris de fiel et deiperfi* 
«,die, savaient piofiter, de ces divisions pour 
«dominer, aigrir, exalter, embraser^ exaspér 
« rer tous les esprits. Le patriotisme le 
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ccplùs éx;agéré fut le voile dont ils $e coii^ 
ccTrirent; l'erreur de la nation leur tint lieu 
ce de forces; les institutions révolution.^» 
ànaires furent leurs moyens, et des mon* 
ticeaux de ruines et de cadavres devinrent 
^les degrés qui devaient lès conduire )au 
t< trône sur les débris de la République. Le 
repeuple flatté, aveuglé, agité, enflamme 
«par etix, prit dès-lors la modération pour 
tildchètéj la prudence pour artifice, la po- 
cclidque pour intrigue, V humanité poiar 
<<faiblessey le délire pour patriotisme, le 
ce crime pour justice, et la licence pour la 
ce liberté. En i^ain la rnajorité de la Con^ 
ce ventîon voulut Tempécher de se précipi- 
ce ter dans les excès àp la démagogie. ... 
te Les Représentants du Peuple, après une 
^impuissante luttey succombant sous les 
ce efforts d'une insolente Commune ^ui dis* 
te posait de la force armée, et sous l'ina 
cefluence des sociétés populaires, toutes af^ 
«cfiliées aux Jacobins à^Paris^ le véritable 
cefoyer des conjurations , furent obligé^^ 
ce pour conserver l'espoir et le droit de sau- 
ce ver un jour la patrie, de céder momenta* 
cenément à Tôràge, et délaisser le vaisseau 
fs.de r Etat flotter au gré des vents d^fo" 
tcnarchiely» .... 
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£fa. hienl réhez me parler n psSéséàt (bi 
3z May i'jg5 ^ eoxwane/àii^ joxix €h r^ 
la terreur. Venez me dire? que toutes Iw 
victimes qui^ eh 1792^ ont été cbéyooées par 
^es corporations monstrueiiisesi'jijiaejiea &^ 
^d& échappés db milieu deSé massacres 
qu'elles avaient conspires ensemble y que 
lès Parisiens qui 6nt abandôxlné nmr dté 
fumante de sang sous le joug ^lOSSéassù^^ 
usurpateurs ;^ qtxe tous les * Fiançais qui ovk 
iîii loin d'un pays où était ét^Èbli.à» la f&is 
P empire de la mort y de la terreur et dh 
crim^. ... loin ^wol trâne ^ûi avait pow- 
degrés des monceaux de ruines \àt de ea^ 
daires. . • • loin d'un peuple cjpiprefu^ 
r humanité pour faiblesse et le dtimepoîur 
pustiee* • • • loin d'une représentation r^tia^ 
nàle, du sein de laqueUe un > petit nambn^ 
de scélérats prof omis dirigeait ies abomi'- 
fiables ressorts de la tyrannie^ tandis . que 
la majorité impuissante laissait . & 'vaisseau 
de r Etat flotter au gré de» AMsnts de Viir 
harchie. • • . venez me dire que tous ceux 
iqui ont abandonné un t^ pa^rs, «a ayazit 
-môme la générosité dé ne pas songer 'à la 
vengeance, doivent y être proscrits» dot- 
vezit enôtre banntf» doiveol; 7 être égorgés 
lorsque la justice et Phumanité s'y sont re« 
mpntréfis} €^iq^-^à«dire quélajnstice et l'im- 
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«âoiiité. doivent 'en disparaître de nouveau. 
ié, ,a.tes im.,o«« « Wmdhe^eux riea- 
drotit les y ^implorer. Venez me dire^ sur» 
taatrqiïe ce rapport qurasété le coimnehr 
-cernent ^ :rMre coixstitutron^ et nôtre pros- 
^cription qui Bn a été la fin, ne forment pas 
4e Tapprèchement lé plus monstrueux qui 
Udt* jamais «fait M frémir la raison humaine/ 
fTsLchez de tne prouver que les auteurs de 
l'un îne sont pasi néoessairement les destrùc^ 
ïèeùrs de v » F^utrèv ; Expliquez au Pbupl» 
JRRAiïçAm conunent il doit- trouver possible 
'i|ae les méfmes hommes y tombant, tous lès 
A^z^à laméme heure dans le même dér 
iire/ ayent toùtià4a fois tracé cette peinture 
•iGonstitutionelle de l'état de la France an 
•5i Septembre v'jQ^y et proscrit constitutîonr 
*nèllement tous ceux que le a Septembre 
• 1 79a) a jetés hors de la Francer^ 

Mais ce* n'est pas encore là que je 
^m'arrêterai. Boisiy d^ Anglas et son Comi- 
té n'ont pas pu tout dire: mais moiy je ne 
>8uis obligé de • sacrifier aucune vérité. Soit, 
je fixerai comme eux avoa premiers instantes 
vde^la RépubKque ij'hrABjjssmaEsrt de l^em^ 
pire de la mort, de la tefreur'et du crime: 
^mais son ^commencement , mais ses pi^o- 
-grès, mais ses conquêtes, je vous ai prouvé 
- icjfL*^ fallait ié5< i dater des assassinats impu* 
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hiÂ de 'Lawiayj de Fléss^lleSy 'de Foidon^ 
' Ae Ber^thiêry de Behiinàe^ du maire de &t* 
Z)è/2w, des gardes du corps, etc. etc. Je 
voUs ai prouvé d'avance que comme j'ai re- 
monté tout-à-rheure du 3 1 May au 2 1 JarU' 
{fier Î793, je pourrais maintenant rémon- 
ter de cette dernière époque au il^ Juillet 
7789 à travers les dévastations, les incen- 
dies, les assassinats privés, les massacre^ 
universels et toujours i|)spunis, qui ont 
rempli Flsle de France j la Provence, la 
Flandre, le Dauphîné, le Poitou, le Comtat, 
lé Languedoc, la Normandie, T Artois, le 
Querci, la Bretagne, et toutes nb* Colonies. 
J'ai dit et je dois répéter plus que jamais 
'■ iqu'à partir des premiers instans qui ont 
rendu la Révolution Française sanglante et 
criminelle, quand elle pouvait être si douce 
et si vertueuse, il n'y a plus eu en France 
telle chose qu'une association politique et 
;civile. PaxTtant où la propriété des citoyens, 
.partout où la vie : des hommes et leurs ^ li- 
'bertés ont été protégées, fce n'a jamais ^ été 
>par la loi, ni par la loi ancienne qui était 
détruite, ' ni par la loi nouvelle qui- n'était 
pas établie, ni par la puissance executive 
qui était enchaînée^ ni par le pouvoir ^]uàir 
•ciaire qui. était anéanti: ç'aété umquement 
par dea c&rconstanoés - Iwtuites ^ et loctlWf 
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parler moeurs plus du moins dotTces/ plt» 
ou moins préservées de la cartuplion dans 
tel ou tel canton, sur-tout par le caractèrô 
de$ hommes en pouvoir , qui, dépositaires 
sans frein d'une force sans bornes, n^àvaient 
de règles dans son emploi que leurs vertus 
ou leurs vices. ^ Ainsi la Fayette et Bailli 
qu'on a pu juger diversement dans Tordre 
politique , ont eu droit à des hommages 
universels comme protecteurs de Tordre ci* 
vil; car, c'est par eux et par eux seuls que^ 
depuis le 21 Octobre 1789 fûsqu^au i^iois 
d^Octobre 1791. Paris, dans toute Teffer^ 
vescencè d'une révolution effrénée, et en» 
vironné de provinces en combustion, a vu 
aes habitans Jouir de toute la sécurité qiii 
Appartient aux temps ordinaires leé mieux 
réglés. Mais aussi qu'est-il arrivé, iorsqus 
ia Fayette a été remplacé par Santerre^ et 
Bailli par Péthion ? 

S^il y eut jaimats un moment qid isembli&e 
présenter Tanéantisëement du terrorisme et 
la renaissance de la loi, ce fut sasus douté 
en Septembre 179 1> dans les pretoièreis se- 
maines qui suivirent Tétablissèment de la 
iu>uvélle constitution; iorsqiBÇ l'jucceptalion 
"du Roi, reçue avec transport, parut rétar 
Jblir entré le prince et ie peuple > ces rap* 
i{MMiB d'amour / ^e le' coeurs mIu premier 
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siWak p9É liiëcoimus un seul instant ; lors* 
qu'avant de ée séparer ra^aeinblée consti-» 
tuante s'était unie au Rôi pour publier une 
«nuiistie universelle; lorsque par -tout les. 
démonstrations d^ùne joye qui tenait de 
ryvressë devaient ouvrir les âmes à tous 
les sentimens ûôxiX et affectueux. Ï^euplb 
Français, si je ne craignais pas de paraître 
vouloir capter pour moi votre faveur, quand 
c'est précisément à moi que je ne songe 
pas, je vous montrerais avec quelle vivaci- 
té je précliai . alors aux Français fugitifs 
le retour dans leur patrie, la soumission 
nécessaire à une constitution faite, dont 
j'amis été l'adversaire constant tout le 
temps qu^elle se faisait^ la résolution sin*- 
cëre d'essayer de bonne foi s'il y avait 
quelque x^oyen de la rendre compatible 
avec Fdrdre et la tranquillité publique. 
Combien' £at démontrée promptement rim<- 
prudence de mes cpnsdls! de combien de 
reprdches purent m'accabler ceux qui les 
Avaient fioivisl du moins j'ai partage le 
^ianger auquel je le» avais livrés. Mais les 
ioix dont je- leur prés^nibais la protection 
n'existaient plus que par la eonstituiiùn 
nouvelie : et les législatenns dbinînans dans 
la seconde assemblée nationale se sont van* 
tés ^e vous le prouverai bicniiàt} dtavofe* 
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travaillé dès lé jour de leur amvée à ^uinèor 
cette constitution. Des> ^i^ y queUns 
qu'elles soient, n'ont d'efficacité que par fai 
vigilance et l'action continuelles de la puis- 
sance executive : et ces législateurs se sont 
vantés d'avoir travaillé dès lé premier jour 
à enchaîner le Prince rerétu de cette puis- 
sance, de lui avoir ôtè, l'un après l'autre, 
non seulement tous ces moyens d*action, 
onais tous ses moyens. dé sûreté, Ik &b 
•sont vantés de ravoîr'successivement , as?» 
;sa illi de révoltes, dépouillé dé sa gardev 
enfermé dans son palais , insulté dans son 
tisylej arraclié à ses foyers et plongé dans 
lés cachots. Enfin l' amnistie était le seul 
gage <de sécurité su l'abri duquel la moitié 
des Français expatriés put songer au retour: 
nous avons vu Tusage qu'a fait de cette am« 
nistie la seconde législature; et la troisième 
^ dit: ; U amnistie est un* crime çui* ne peut 

■3» 

en couvrir d'autresl 

Pbupljb FblAnçais^ écoutez cecîi C'était 
le i6 Octobre 1791. que Louis Xyi. rap- 
pellait les Français Emigrés, par une pro- 
clamation qui. leur promettait tout ce qui 
«était dans son coeur, l'ordre, la justice, la 

r 

^>aix , J'ouhli de toutes les injures; et c'é- 
tait le même jour que Jowdan changeait 
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la glacière * d^vMvignon. en ♦ une citerne \dè 
aang! Les Avignonais: ^gitifs Wt reçu en 
même temps l'invitation 46 rentrer 'dans 
leur pays^ et l'annonce de la mort qui * lea 
y att;endait ! . ^ 

Le moment est venu où ils pouvaient- 
être encore- incertains/ Un mois après cet 
épouvantable forfait^ Jourdan et ses com- 
plices sorit désarmés par l'énergie des ha«- 
hïxzns ai Avignon ; ils sont arrêtés. Effort 
admirable du respect des loix! les Avi- 
gnonais croyent qu'il en: existe, et veulent 
obtenir d'dles seules leur vengeance* Ils 
n'assassinent proint Tass^sin de leurs, famil- 
les. Ils l'enferment avec ^ç^s complices 
dans la même prison qui a'^été le théâtre 
de ses crimes ^ et ils demandent justicei 
Pendant quatre mois ils la demandent en 
vain. 1 Déjà l'impunité a prodjait de nou^ 
veatix coupables dans cette niaUieureuse vil- 
le; elle envoie des députés porter ses sup- 
plications et ses terreurs anx pieds du 
corps législatif. ,. Pbuvu^ Français, 'je 
vous ai transporté tout-à^l'heure à cette 
scène, auééi affreuse peut-être que-celles 
même de la glacière; je voua, ai moniré 
ces députés pix>stemés;, jevou^ ai fait eni 
tendre leur cri; vous avez, vu le corps lé-^ 
gislatif , potir , touçe . réponse , . . déchaînan*. 



/burdan et* 'sa troupe .8ur là terre qu^Ss 
avaient inondée de sang et qni avait de^ 
mandé vengeance contre eux. Ctojez" 
vous qu'à compter de ce jour le nombre 
des Avignonais rentrans ait dû surpasser 
celui des émigKans? Crojeznvous que /'^/n-^ 
pire de la mort, de la terreur et du cri- 
me eût alors cessé en France P, Croyess* 
vous qu'il ait commencé au 3i Mai 1793? 
Au reste vous ne tardeirez pas à recon« 
naitre que cette malheureuse province 
était loin d'être la seule qui subit alors une 
pareille destinée : mais ces détails appartiens 
lient à une autre partie d« ma discos^ 
sioh. . ' 

f U faut conclure. Républicains^ je vais 
encore vous répéter un des vôtres, un des 
rapporteurs de vos commissions; Mais celm^ 
là ne s'est pas arrêté comme Boissy d*Anr 
^las. H a fini le tableau, il a découvert la 
vérité toute entière. Rappelez vous le rap^ 
, port de Bourdon de tOise, sur Barrère^ 
Sûr Collot dmerbois, sur Billàud J^aren^ 
nes^ sur CAoudieuy sur tous les terroristes. 
'Depuis six ans, vous a di^ Bourdon de 
rOise, ï^EPUis SIX ANS le crime a tau* 
jours été croissant; chaque époque de la 
révolution, chaque nouvel événement a 
êijouté à la* férocité de ces scélérats^ 
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{Quiconque a trempé ses mains dans le 
sangy quiconque a pillé, égorgé, voudra 
toujours égorger eu pilier O)* 

PsirpLE Fraxcàis, Toilà la durée tlcr ter^ 
rorisme avec le caractère du terroriste. 
Nos tjrans admettent qi^^on a eu le droit 
de lé fuir pendant les quatorze derniers 
mois : qu 'il9 nous montrent comment citait 
un devoir de s'en laisser dévorer {tendant 
les quatre premières années. 

Au reste prenez y garde, vous qui main* 
tenant êtes revêtus du pouvoir; vous qui> 
placés encore aujourd'hui au gouvérAâil 
de la République^ vous y êtes assis en même 
temps que Roberspierre: c'est de vous qu^il 
6'agit désormais. Tous les crimes commis 
après ce 3i Maiy vous nous ayez bien 
dit cpue c'est à ce monstre seul que nous 
devons les imputer: Mais tous ceux qu'il 
avait commis avant cette époque, vous ne 
nous avez pas encore informé si d'autres doi-* 
vent en partager^ avee lui la responsabilité : 
Mais cjiaque décret dont vous Taviez armé 
jusques là pour porier les coups qu'il mé- 
ditait, vous ne nous avez pas appris com^ 
ment il l'avait obtenu. Il n^ a pas de milieu : 



(j) Rapport d« Bourdon de r Oise/ 24 Mai tyyS. 
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<)u il vous arracha ces décrets par la:ter-s^ 
f:^Mr>v .et dans ce cas , comment .w/i<? tcr^ 

reuvy qui excusierait l'action des ;compliqa3^>. 
n'excuserait- elle pas la fuite des victimes? 
.QU\il;iles reçut de votre volonté libre; et 
alprs de quel droit aùriez-vousi puni jRo- 
herspierre y de quel Jront maudiriez-vous 
§a mémoire ? Prenez garde , vous dis - je : 
pour; peu que vous poursuiviez, c'est 4â<n3 
la dernière position que vous, allez vous- 
placer irrévocabl^p^ent ; car aujourd'hui' 
qa^ Rqberspierre n^est plus, il ne peut 
p|u$ vous inspirer de terreur ^ et ceux là 
seront jugés Tavoir aidé> pendant sa vie, 
d,^ tout leur pouvoir., qui, après sas mort, 
perpétueront l'exécution de ses yolontés. ; 
, ::Oui, ses voloiïjtés; et iL est temps enfin^ 
de p orter à ce monstrueux système > de pros? 
piipiion le dernier .coup que je lui ai rér 
çervé. Vous l'exécilte» aujourd'hui cette 
proscription, sans songer seulement par^qui 
elle a été proposée^; vous envoyez au sup- 
pUce, sans vous sowenir par qui et corn-- 
ment il a été oixlonrié. Ge décret qui a 
spolié, banni ^ frappé^de mort tant d.e mil* 
Autenr liers d'hommes, de femmes, dIen(fans,,:voû$. 

nommai v i ^ / i> 

de la loi ne savcz même plusiqu-ei en a ete 1 auteur 

de pro8- j^Qjnînal. Eh bien! je vais vous le rappe- 

1er: vous allez reconnaître au sein de q^el 

tyran 



\ 



ijrrftn^a été cbilçu tiét 9ci^ mvàié^ iégislài 
tion, Huii sèlôji rèxpression d'iiii' de yos 
pliis jaélés républicaihs » .ferait dresser le$ 
eàèi^mx , sur ie fràht ^ dès t/emmbaies {\y. 

C'était ie dixièàie jpur après : l^ou^vBituré 
d0 la convention nationale^* et iè vingt^^ 
Imitfèixié après les massàcnôs du i;^ Sép€^brè« 
B^bèrspi^rre h dané* ces prenniérs itiDmênà 
de: son règne ^ n'honorait paa eneôlre beau* 
coup, la conYehtion de sa pré«^ce ni dé 
ses discoursi H était: pl^ ^miirein; ^àu ihi- 
lieti de cette cï^tmnune pari$iei!Uie> ^i était 
son consoiL .d'état > du daia» ' çè ^dUib de 
jaxxoixirhs k '(|m; étài^it Ite'^^nfttrâlnéna dé 
SOÀ ambition; en ci^yànt h^étré'cpia les 
au^iairës de sa^^niauté; JDe :là> il^nvayait 
^je$: ! lieutenans' commandes -^ea^ 'décrets a 
^ea tepré$entaQ:S !du,pfeupl^ JBpaiiçiida^ à ces 
pères de la liberté française ^ qu^^ 4^eiitFè 
eux nous a peints là cou toffm^s petpcàé 
sqm M gimi^^.jd» tyram^ i^ nie i'mngeimt 
qii!ài yiwe§mqii^à£ie^u'U àé diém4fi^u4i^ i^^ 
£t4}U€4 fut) entre toua ses MëiDtefranisi oëliâ 
^ua Rober^ien^ eha^^ea d^^allèr : érdonnef 
}ei/4é|Qf6t contr^ toiis'les émigrés^ dans dis4 
^jQijQtljp^? Youa sace«^:>qu'à Roàfse >lm o|»pe» 

K 
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lait lâsr. lalrî «Au mom^àe jcehn^ qt£ les ^prtfr 
posait:;;' qu-ény ^ait: 4ja' lài f^alérienn 
la loti::dppièrme^, la Lài^Poinpéïenrm. -iSm^ 
Angleterre 3on dit d^^bi^ *deyPitty ie biil 
de F0as. Bh bien ! appelez - donc le ^ dët^ret 
contre fiés émigrés, ob a i^oi; pe Gofi^io^T 

iittteur. m^y d«nfr IaiîCariiôre> des crimes , a ègâM 
Robarspierro en .iihagkiatiiQn et. Y^ surpasse 
en exécutitMi;:c'est 'Collât .d^:Herboii, <guî^ 
dans la carrière des : assassinHats , a ^abé ^ 
JotardafL J^idngnon ; ^^^CoJlm > téN^iér* 
èois lé jbngaBd , '4e dév^^atéùr ^'' '^t le bdu^ 

cher i^fLpàm; ii^'festroélid qiri^trouvâfr'drfx 
Ucieiai^ï ler^pectaole jda 21*9 têtes tombant 

ù'Ia^foisX oélui ^qiii* rassemblait /^^ pères 
dcr familier, par ceniamej four les * faire 
fctudrqyèr..àt^rkitraiM0i, 'et 4«8 * voir 'uphé^ët^ 
û:coi^si.de'p^(lesmt:idè pït^ies^p C^\& ^^ 
li^en ayait»^»^* encore* ^^îè?à>'*et q 
sait il. vscm ^maître àe'licentxîer une pàpïiiùJ^ 
tn^efnde:&^^à\homm}^^}^d^ 
Ibais^ qtierve>*8 inémeMfiKr^îJâCcus^ fet^itoki. 
Yaincii' sde-îtéusi ces forfait» ,^^qiie tous^ âVè^ 
<^argé!^e: Vosffimprëcatiojisv que vofts 'àrvési 
oondaiané^BAabtranspostaiicm en ùt^Hni^ 
inspirés...jxeut-jétre par une providenoe>¥eft» 
geresse , qui a jugé que la mort serait ^trop 
peu pow un tel coupable; c^^st lui> voilà 



le ' législateur qui-, le dîmaiièhë So 'Sep- 
tembre 1792, est monté à lâ'tiribuiiè de 
la convention, et^a diÉ: ^ :» 2/ 

// est une niesitrà depuii Ton^'tem$ 
négligée, et cependant dé la plus grande 
urgence. ♦ . . . UA décret a^^ait été porté 
par Vassemblée législative, qui frappait 
dé'rnort les émigrés. . . . Ce àêcret^ fut 
paralysie alors par ce qu'on appelait te 
veto royaL . . '., Jl faut le faire' reinire... . 
Mais, ce rCest pas assez que les émigrés 
qui combattent contré leur patrie né puis^ 
Sent échapper au glaive de la Ixd ... tetiîi 
la sarvs doute n'y 'écliapperorit pas, et il 
rfy a 'plus à s'en inquiet ter. . i,\ M dis il 
ïest une autre espèce' d' émigt^és ,< qui atten* 
défît f instant dé rentrer en Frànbe', et 
qui se persuadent que la patrie Tèà tèce^ 
^ra dans son séiri^ parce qu'ils fi' ont pas 
pàttè les armes^ contre elle. . . . Ndn\* la 
pattié hé les recevra pas, ou elle 'ne les 
recevra que pour les dévorer: . i . J?//é les 
Tnécoririait , elle • les réprouve , ' elle les 
ptoscfiit, . . . • -Je demande le. décret de 
mort cùntré tùu^ 1er émigrés san^ dià* 
àirpçticjt ii){'. y.''' -.yv:.- '■■■'- ---. 

I . s , > . [1 u t ' '' ' ? . I ' M V ! ^ ' I I ' ■ " » " " ^ ' 1 ' «' ^" ' 1' '" * 

(i) Voyez tous les jourpau» du tems> et no^^mxneiit -le 
jàurnàî -des débats et des décrets (Séance du ^o Sept. 1792» 

]^:'i*.Vg."t83). .0 ;■: ,: ul: _ : >•••.....:_ 

K a 
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Ainai toutes les fols qu'il ét^t ^esUoik 
iAe crimes et de nffiurD-es, le seul mot de 
CoUat d'Herbois^ à Paris comme à Lyon, 
pour toute la France comme pour une pro* 
vince^ ét^t toujours: ce n'est pas assezl . 

Et lors){ue sa motion est faite , quels 
sont ceux qui se lèvent pour la soutenir? 

C'est Camèortf autre lieutenant de Ro- 
herspieire; Camion, qu'après la cfaâte de 
son maître vous avez frappé d'un décret 
4'accusntion;. quis'jestbOuftraît; qui, tOift 
caché qu'il était, méditait encore de nou- 
veaux crimes, et que vou3 avez fini ,par 
mettre hors de la loi au mois d'Avril 1795. 

C'«6t cet Osselin^ convaincu, avant 1a 
révolution, d'avoir commis dans I-offîc* 
d'un notaire un crime de faux, qui avaU 
pour but un crime de -vo/; Osselin juga 
révoli^tionnaire à l'époque du a Septembre, 
«t qui insultait ceux qu'il égorgeait; Os' 
selin instrument, transfuge et victime .de 
iioberspierre. 

L'un et l'autre répètent le mot de CoiîM 
d'Herbôis pour ençliérir «icore sur 1m. Ils 
trouvent que ce rCest pa^ eusez Se fi-apper. 
tous les émigrés, fls veulent qu'on, frappa 
toiu -Im- -agens des émigrés. La cuuiJil é 
tient Se joindre à la férocité, on plutôt 
. vient en révéler le principe et le but : ov'd^ 



mande (pxe Jtnanciers, banquiers; notaire^ 
compagnies ou individus , éfuiconéfue à 
entre ses vufins d^ capitauoo ou ^et$^ 
app^artenims à des émigrés^ soii; tenu éPen 
faire l^ déclaration dans sdngt^quatre^ 
kâii^es^ sous ^einb i>jp; mor^ (i). 

Et lorsque toutes c^ propositions rëib* 
nies ont été renvoyées pour la jbrrae au 
comité de législation^ lorsqu'au jour désigné 
pour la demie heure qu*ou daigne accorder 
à la discussio4;i , le conûté a^anctionné par 
son rapport la loi de Çojloj; d^IJerbois et 
frappé de mert tous, les émigrés indistinc-^ 
temént^ qu'arriVe-t-il? H arrive qu^Osselin 
lui-même ne peut se défendre d'un remords ^ 
qu'Osselin lui-m^He $e récrie contre le 
mo% indistirkçterrienb y le tï;ouve immorai 
et j^arbate (a>, veut absolument des dis.-* 
tinctions entre lèSt énûgrés y et denuind»^ 
qu^on établisse- un autre- principe ^ ^a^ 
près lequet le çofnrniJié présen^ra urk 
autre projet. ^ 

Et la loi qui a- paru immoraib cd b^r^ 
bioré^ k xm Osseltn , s^exécute aujourd'hui 
sbiis le noM de loi constitutionnelle! 

■ ■^ ■ ■■. ' «.. ■ ■ . -■ ■ Ji . I . " ' l- ' , ' .. > " ' ' • ■ ■ . ' Jg ? ' -. .J- ' . ' ' ■■ ■ U.lJ li " • > ■■ I ■ ■ ■ < 
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Mois' c^xmne il' feut retrouver partoiu? 
ce que le cardinal de iîa;^^ définissait! avec 
tant^de justesse, le ridicule dans Vahomi^ 
naùiony ypilà Buzot qui se présente pour 
r;i'(lacuur. ^doucir la loi de Collot d'Herbois. Buzot 
s^indigne aussi de la peine de mort pro-^ 
npncée indistinctement : Buzot annonce 
qu'il va concilier la justice et Vhum,anité^ 
et en .conséquence voici littéraleùient ce 
que dit Buzot (i): i>Je distingue trois 
» sortes d'émigrés: ceux pris les armes à la 
>)maî];i, ceux qui ont fui dans des pays en^ 
:>>iiemi$, ceux qui se sont réfugiés dans des 
» contrées voisines. • . . Ce serait une étrange 
» loi que celle qui confondrait le traître , 
»le lâche^ et le faible. » • • U faut donc les 
» distinguer» . . • . D'un autre côté si vous 
» faites une distinction, votre loi sera inutile^ 
» parce que vous ne serez jamais assez ins? 
3»>truits pour l'appliquer sans injustice. ... Si 
^ on .sétait attaché au^ vrais principes, les 
«condamnerait-on tous a la mort, ou à la 
yi déportation? Non. ... Le moyen d'éviter 
» Tarbitraire est donc de prononcer le ban^ 
y^niisement ppntrè ^o/^, et contre lous\jai 
y^ peine de mort s^ils veulent rentrer . . . Alors 
»vous ne violez aucun principe ... vous 



P^i^^iMiM» éi*iiM«|M.w«ik*..'MB 



(i) Journal des âébaU et décrets^ jh 6:^6* 
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>>^tiidl6ser hs" if'éi^ârès qui ont été- rascSter 
«f^ète»-erineim« à «leur patrie* v. .. A Tégard 
*yiéii lâche qui> a. qtdtté sa^ patrie tous ne 
oife frappez pas^. vous, ie'' re|i<M8Sèz. . , .-n 
»Voù&* chassez de? là terre* de la liberté 
iijdés hommes , . / fjid ojous laissent, en 
y^partnntf tout ee quils possèdent ^ leurs 
yy biens. . . . Qtfils soyent d(Mic /o«^ , bannis^, 
» et que cçlm qui oserait mettre le^ pied 
yysxtc notre territoire* soit puni ^ de mort, ce 
Ainsi parie^ ainsi argumenté iSi^^o^; et 
je dois répéter que toutes ces phrasés sont 
littérales. Le$ gûleries. qui avaient éclaté 
en murmures • { i )' l'entendante - parler de- jus^ 
iïee et d'kumahitéy l'applaudissent aveé 
transport (2) quand elles Tont vu arriver au 
bannissement et k la mort. Coliot dfHer- 
bois ne trouve^pas que sablai ait lien perdu 
à l'aiHendenient de i?<2(^o/^y et se garde^bèéif 
d'y rien opposer. JOantan alors ami, et 
presque collègue dé Koberspierre ; Danton, 
C&ministre de la justice, qui , le 3 1 Août, 
avait» fait remettre en prison, pour les 
masdctcres du a Septembre, le malkeureuxt 
MQ«fenr0rm innocenté même par le juiy 
révolutionnaire; Ds^ton qui avait c^t alors 
au jury et aux défenseurs de l'accusé absous * 



(i) Journal des déliais et décrets, p. 62G. 
(2) Uid. 
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$j» éfUêstiùn- n^est p€is ^il esl eoupubte ouf 
%nnç,cenifi J^ ijuesti^n est ^H esf arislo^ 
çrate ^u isiç^p J^ntom prend la parole 
dt^pr^. Buzojb. Avec ce gaHmathiitô féroce^ 
igyi était éosx Caractère distinctifi U ^^ <p^ 
ijuoi^i^ ia Hherté é$t en péril y- elle €^ soif 
i^ii^ S€t^' dfe li?^ dyt^anmef. mais ^ue. ifuand 
jçlie reparte iti $erreiir che& ses ennemis i^ 
iflle i^xiiit faire, des Iviàc dans l^ caimey 
içt gue i;^ètté àoi^ si an adapte la prapo?t 

m 

^tiyOi^ ^ B^z^ty da^iendia une^ hai âanS: 
ifi cnbniè* PuiS| tant il est calmel tant sa 
soif 4^ diang: est déjà étanchéel il per&o-r 
ZLifie U p£i^i^ 6n luîv ^V^^ inettant en 
Ip^ré^nce; de lUtomme éfnigré pçT féd^ 
^/es^ei ^iiinlbeûjveuxht lui dit- il y y^ii^ 
^mçA hissée, danfi i^es jx^urs, 4^ périL Eh 
^bien!> éio^n^-poi ^ jam^s. Ne reptf^ 
priais plUA sur moji terriijoire% IL est dor 
^venu un, ^auffre pmar toL Et si lm oseS; 
a> brai^et h$, Ipij tjue^ la loi fasse, ôomier pa^ 
'i^àéife(X)! Ci Af ce mo* de. ^o2</)fre, k cette 
Smâga de. tél^s tomhaniîesi les galerii^s 
|raasppjrtée9^ ordonnent à, Busoà à^ rédiger 
,aon ^9;î0Qdeïa«i^t 4 la loi dnsi.Ct?UQiêy Bu^f 
^éit> et ^s çriS| ^^js, btiçletipçins appelleiH 
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Va nauveau prodige s^op&re, Vue voix 
perce à travers tout^ ces yoix, laquelle 
réprouva tant, 4© précipitation apporter 
^ne ici pfus terrible mille fois ^ue la rè^. 
vocation de féMt dé tfantei; laquelle 
prononce torlement: cela est impossible; 
laquelle demande une discussion pl^s èteny 
due (i). Eh bien! cette voix est celle de 
Camille Desmoulins! Camille DesmoU^ 
lins 3 celui qui, en 1789, s^étAÎt intitulé 
avec con^laisance : le procureur ^ générai 
de la lanterne 9 a donc reculé avec effroi 
devant les proscriptions décrétées en Oo^ 
tobre 1 792 et déclarées * canstitutiannellei 
en Août ij^^l 

Tallien surprend moins ; il fut ce )Our* 
(à le Tallien du g Thermid€>r: mais je me 
garderai bien de perdre une seule parole 
4e celles qu^on à recueillies de lui danà 
cette fameuse séance. Et m>oi aussi (a)Y 
s'écrie Tallien, je crois ii^^possibpe ^2» 
fermier la discussion. . • / Sous le moi: i£l&^ 
inigrés n>ous cornprend^iez des nyièilldrds, 
des femmes, des enfans forces pat leun 
parens de quitter la France. . • . Le mot 
^f'Emigrés ne peut pas trouver placé darii 

^TT'T— — f— '^*^— I I i»ii II i _ iii I I I _ I I I III— MièMtM^BUâii^ii— *g^ 

^ {^)-J^urm4U4eêdéb€Uset avertis, pt|. ^7. 
(a) Ibîd, ptg. 6^8. ., ) 
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ceU& loi, ' car ce sont les J^an^çais: fii§itifs 
-ièt rebelles^ armés ooniire leur pultietf que 
nDousiyoïdez punira > et non pasdes sitnples 
^émigrés. La imlioet de Rober^piecre s'in^ 
digne, i toute . la .salle . retentit ide daineurs, 
leis galeries se lèvent et conmiandent qu'on 
décrète la loide^prascriptiQn. Tallien, 
ëleyànt sa voix au dessus des. cris : de lu 
fiiretiry pronon-ee cette prophétie: ^Vous 

iMiSBKESS FORCES r>'£TABLIR UN JOUR CETTR lyt^ 

»TiïiCTioN (i) ce et il a le courage de de- 
mander encore w qu'on remplace l'exprès^ 
»sion'd'e^ïi^r<?5 par ces mots: Lies frmv- 
yy.çais fugitifs et rehelles.^^ 

Mais les ordres de Roberspiérre étaient 
^ donnés ) et déjà la délibération commençait 
à lui paraître trop longue. Péthion , prér 
fiident de cette mémorable séance, Péthifyrt^ 
le Maire du a' Septembre, Péthion lou- 
voyant alors entri3 les deux partis , et fai- 
sant; croire, à chacun, d'eux, qu'il lui appar- 
tenait,; P<?^&2:^/t ayant .en lui ime égale ana* 
lojgie; soit .avec la^ férocité de Callot^ soit 
aveu la.vsottise de JSuzotr favorisait la loi 
qui -était le résultat \ de l'une et de l'autre, 
H forme la .discussion* et vau milieu du ru- 
gissement des tigres jquand ils ont saisi leur 



• ' _. « \ 



j^i) Journal des débats et décrets, pàg, 6a8. 
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proie^ il prononce; lOc Convention i^tio«. 
jifALB décrè^e^ ^ue tovs /es émigrés français^ 
sont barmis à perp^uité du territoire de 
lu réjmbUque; et que ceux qui, au mépris 
de cefte loi, y rentreraient, seront puni^ 

de moktJcc Et le rapport , et la dis** 

€ussion> et les suffrages, et la prononcia-f 
tion de ce décret^ tout cela n'avait pasi 
occupé plus du tiers d'une matinée: et au 
dedans comme au dehors de la France^. 6t 
sur toute, l'étendue de l'Europe ou peut* 
être du globe, des générations entières* et 
peut-être des siècles entiers allaient porter 
le poids* et subir la peine de cette énor- 
niité de malheurs et de crimes si légère^ 
ment consommée !!!....• 

r 

• ' ' ' » • ■ ■! 

Providence divikb! Tu as voulu que lea 
trois principaux coupables, Colloi d'Her* 
bois premier auteur^ Buzot second rédac« 
teur , Pétkion appui et promulgateur de 
cette proscription infernale > fussent punis 
* par un supplice analogue à leur forfait. 
Nous, dans l'injuste et souvent glorieux ^xil 
auquel ils nous, ont condamnés , il .est. au 
moins quelques pays où i\ous rencontrons 
uÀe pieuse commisération et une hospita* 
lité secourable. .Naus..»SQmmes sûrs d'être 
accueillis partout où existe un. coeur sen- 
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slhle, et respecté» partout où se trôùye mm 
âme noble. JNotre conscience ne nous quitte 
pas; elle nous rend supérieur aux dédain» 
de Tinsolence, et nous donne le droit d'efr- 
timer notre reconnaissance autalit que la 
générosité peut estimer ses bienfaits. Enfin» 
elle nous approuve, nous console et noua 
fortifie. Mais nos trois oppresseurs, ils sont 
devenus à leur tant des émigrés! Us n^onlr 
lien recueilli de ces biens , qu^ils disaient 
avec tant de complaisance que nous letm 
étiolons laissés- Le moment est venu où il 
nY a plus eu d'azyle pour eux dans cetta 
palrie>, dont ils avaient iaitun gouf/re pour. 
nous. Deux ne sont plus (ij; obligés ds- 
s'exiler eux-mêmes, ils ont fui ^lans ces 
snémes contrées s^oisines^ dans cette mém» 
Suisse alors généreuse et hospitalière pour 
nous ; et comme s'ils eussent cru que leurs 
traits décelaient , leurs crimes , ils ont eu 
peur dW être vivant, ils ont fui la demeure 
des hommes, les villes, les bourgades, ym? 
qu^aux hameaux; ils ont été vagabonds 9/ 
érrans de rochers en rochers f sans toit 
pour s^abriter, sans vêtemeas pour se cou» 
^rir, sans pain pour alœienter; leur coupa* 
|>le vie« Consumés enfin par le remords %t^ 
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l'inaniiioii , ik se sont sentie mourir âe rage 
«t âe faim; et c^est lé hazard qui a fait 
trouver leurs restes impurs, gîssans à demin 
dérorés dans, une carême solitaire* Le trôi* 
sième -vit encore: Mais déporté pat un dé- 
cret bi^ plus applaudi que cdliû dont il 
jaous a frappé ; mais plus adm^nel que ceux 
qui le sont le plus; mais condamné à porter^ 
le nom de Collot qui ëât plus que lé signe 
de CàStriy U doit fuir tôt ou tard les habi^ 
tans de \si Guydnne domme ses complices 
ont fui: les habitans de l'Nelyétiey et pré*- 
parer aux tygres de FAniérique la pâture 
que les autres ont fournie aux our^ dé 




1 



IpECPss Français , :que je^ vienne usi in^ 
tant me: reposer avecTOijs. J'ai sfinî tout^ 
ma discussion ^ur les émigrés , de quelque 
classe quHb soyènt fourni ' qu'ils n'ayent 
pas pdrté>le^ armes coîitFe la républiijiftei 
Les anbiens jurisconsultes) ceux du œoi^ 
qui étaient fîdelles à la voix de la nature 
et de ' la caîs6ii , exigeaient pour la convid^ 
ttondli .crime des j^reuves < /»cf meridmnti 
clariores^ £h bien ! moi!, non pas .sur uni 
simple indmdu / non pas sur qudqpiesrfii^ 
milies^i miais sur dies. peuplades ehtiéree 
d'iiéoaèumést^ autrefott. ponion distiiigu^it 
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tîi'un'fles pîus grande' peupleâi da monde , 
^e viens de répandre Ce pur de iïnnocence 
-et de la justice pius éclatant ^jue' le soleil 
' ^aris son midi. Malheureuseraentce n'a pu, 
-être qu- en mettant dan* le même degré d'é- 
Videnoe ramonceilément de crimes dont ils 
X)nt »été les victimes; Républicains vertueux, 
•fiî j'ai souvent satisfait vos coeurs^ souvent 
^ussî je les ai déchirés. J'ai dà plus d^une 
fois vous rejeter dans de pénibles înoerti- 
todès;.> et en effet ^: lors qu^n pliantéme de 
1:ép^blique se trôuVe mêlé jiartdut à un 
développement de * scènes si épouvantables, 
SL* faut '^ne : graiide Âotce - d'esprit pour ne 
pas étendre son horreur jusques sur lenom 
avec lequel on a prétendu légitimer tant 
de '^forfaits. 'Mais ne nous écartons:: de la 
justwîîe ni vous, .niîmoi, car dans » la justice 
seute est' notre «espoir r et le vôtre;: jG6nve* 
nons que comme 'îk a été atodoce et ab- 
snTde d'apprécier' la monarchia)ld!te ila, der- 
nière race par les 'boucheries ?de: la' ipre» 
miène, il serait mairitâiant injuste et odieux 
de confondre la?irépublique de? rygô* avec 
èelles des trois années précédenties, ilbs tri* 
Iwmaux qui punissent! les Jà<tobî»is. avec 
ceuJE qui servaient: leurs fureurs, ljes~^eu% 
Qonséils qui font des Idix avec' la: conven* 
tiôn. qui' ordonnas| dés meurtre^. ' Mais coh« 
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venoné tiusisl qiie lat dernière méptîse ^îlô 
«erait pas aus^ révoltattlê qilift l'a étéïa pt&^l 
imère^ car tiaiit que làprostriptiôii de fûfùsi 
les ëmigréa subsisle/ il reste quelque dhoié* 
de Tancieni^^t-ëpublique-dâns la nouyelle^^ 
Il réëtè' Ttfeuvrfe née* éa • <Èi#ime et qui l^enî^ 
gendre; 'qui,'''ne poudrant' être purifiée par 
aucune 'xii^âtigê , coproiii|Mrfi(* au -cotiti'airè 
tout cef (Jiri- approchei*»^ ^d^le ^ lanc^t?^ '^itè 
démence 'au; sein de ia/^lig^se, et ;plAà'é!tài, 
l'afireuse' lïécessité d^ètre tCOupablQ 'daîis^ 
le coeur "^uij' sans eHé; aurait eu; la' i>lus 
fermé 'Vc^biité> de coïfôèrver ou de r-epeuv 
vrér riiin<i«enCe.' 



o,i r: 
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• Et remârcjuèfc bieft , 'PEt)rt.E FttAîrçAifl, ïé 
nouveau 'caractèrè-depenrèrsîté^^^q^^^ 
désormais cette iriju^îtee^ s^ih osent- ënétt#* 
k sotttenin ^ans dôtoè^jé rt'aî eti qu'àc r^^^ 
ôeihblér dW' ikifs : *ina45'<îes^ faits ^étaiettti 
épars,' 4)îAlié's dè3 li^ ià^énrii^s %ti3t^afti> 
très, ehéevélis dans la c6nïiisibhiët^ lâ^iAttl^ 
tîpKcité'kies! évènemeiis, -dëS déôr^:s«V' dei? 
réVoliitiOhli^qftfi se sotti; ^syccîtessiVeiA'ailî ^^f^ 
lacées^; C>e]^ùîs ten^-^teijiè'ia <plûpeùtV'^Ae^-* 
epprèsseni^S' Se so^vtWaièttt <8ètdemëttt^^^ah 
y a de8'i^tosc«ts;'séSH>î^é««p{yel^^^ 
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lsifti|6 «n^ir quelle est la itiaîn, quilas a irAp«> 
pées. Parmi les dernières, des plaintes ya-> 
ffMj» et affaiblies indiquaient l^épùisèmeiit 
4u désespoir etrpr0$qtié l'oubli «le leurâ 
4roits : ParfljLi les autres il était des Ibniiules 
d'outragés et de calonihi<9s , qui avaient ac^ 
quifi une espèce de possession) et ^inme 
il e^t rare que. des. sons qui frappent per- 
p,étu^emént roreille. ne iînissi^t^ pas par 
porter quelque préjugé dans Tesprit; comme 
les imposteurs > à fOrcô de répétefc leurà 
ipoQSQjiges , pwvieitnent 4 se les persu&der à 
eux«iQé|ites> ,aii^i, r]biOnùn& Cruel, à força, 
de donner le iiOm de justice â $a orutiutéi 
et la qualification de coupables à ses vie- 
*iftiÇ§ * ;pô.ut , arriyçr ^ .quelquefois J», croire 
i|uUl n'est que séyèj-e. Mais voilât lé fais- 
ceau rassemblé ! Voilà tous les souvenirs 
éy<9|llés^ toutes les conscîeilçe$;j^«rties^ 
tpus les droits ;reyiyaiis. Voilà, lé ^stème 
de cette horrible: proscription^ 4.^agé de 
tdutcce; qui TenO^iubrait^ pro4|ilt tout jan-» 
tgef} au grand joiif. , Toutes ses pa^)fie$ $0nt 
i^es • i^ejtnblè. >Q9 J^ yoift^ on le^^it dansr 
Sfif , naj^ance , . aa^s ^es moyens ^^ . diàijbs soik 
e^cécut^On , dans ; ses çcinséquençefi^: ,. Çeux^ 
qsi; Qftwne vouftj . hqi^étes et Si^eg >répjU^^ 
14«*ftipsij/ ont h($^ix^:^M ju5[tice ppuiî leur, 

cç!€»r.^ :6t seti^nt rqijif la t%iWi9?ft. W ^ 

besoin 
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besoin pour sa sùrété, oeux-rlà se verront 
avec transport dégagés de la honte 4^ traii- 
sîger avec un crime si manifeste et si hi- 
deux. Us orieront dèsce momen4^;anââ:héme 

à liA I.Ok DB COJLLOT D'HBRBOliS^t» îls n'ÔnyO- 

queront plus la clémenceV niais lavjixéiîce 
pour tout 'émigré , queiqu'il ^ sojt ^ » acdkifé 
seulement d'avoir ahaitdontné ' • la JRrari^. 
Quant aux hommes , si on: doit les appeler 
de ce nom, à qui CoUot ^'Herbois et iBa- 
herspierre ont légué leur- aniei et leurs vrvo- 
lontés, ils verront du n|oinsi qu'en rparknt 
die nous désormais, il faut^qii^ils renoncent 
à toutes 'ce$ injures banrialés^de ^rahis^rgi, 
de tacheté j à^ infamie *."» car il resie bien 
démontré qu'à eux seuld ^appartiennent tons 
ces caractères^ tandis qu'a^ •contraire v je 
plaide devant vous j Peupek^I^ançaisj pour 
les martyradfe là;^â?<^/2r^i^, .pouf» dés hoinsnes 
qui ont. poussé jusqu'à la.ttérrtéritéjleioea- 
r/ïg^ô de ' la vertu^ pour 'deis^ éttriôs enfin r:de 
tout sexe et de tout âgÇfV qm, aurieque 
des phis ^ grands, malheurs y <K¥t voulu» oàn- 
aerver. un coeur et des 'maînè />wrei« ©ui, 
qui que vous soyez, qui oserez^encore sou- 
tenir la loi de Collot d^ID^boiSy vous' n« 

r 

pouvez pfîus être ni criminels / lii audàcièii* 
à demi! il n'est plUs d^hy^ocrisie possible 



potir vous ; je. tous ai tédoits à un seiâ 
langage I et ce langage^ le yoici^ 

f »La: xoi DB Coi^OT d^Hekboi5 n^ëtmt 

>>pas plus dans son ame que dans la nôtre» 

K^ Collât d'Herbois.,: Carrier-, là Sony 

yy Barrera *f Couthon j St^ Just , Robers^ 

yypierfe, 'orit été nos collègues , tios amis^ 

33 nos âssociésv tant qu'ils n'ont: pas voulu 

» être nos rivauK et nos maîtres. Tout ^ce 

» qu'ils ont fait périr jusqu'au 3»i Mai 1793 

:iii^ été bien tué, parce qu^^alors ils tuadent 

» avec nous. ! Tout ce qui a péri depuis le 

.30.31 ifefoi serait également bien *ué^ s^ik 

•jvn'avaient jias voulu nous tuer irons-mémes* 

t»E nous plàit de dater le règne de la ^^/^ 

t^ireuTy' non pas du jour où ^noùs Tavons 

» répandue ensemble sur toute la France^ 

î» mais -de l'heur^î à laquelle ils Font étendue 

-»sur nos .\tét6s.' • Maintenant que nous 

q»^vons puizi leur trahison envers- nous, 

;>>nous poursuivrons l^accomplissement de 

9ï leurs [desseins, sur vous. Nous . Templî* 

x.rbns la carrièife que nous avons roommen- 

-35cée avec eux, et qu'ils suivraient encore 

wavec nous, s'il3 avaient été aussi fidellés à 
;» leurs complices qu'impitoyables pour leurs 

.d3 victimes. La JuOi a>B Qoux>t d'Hërbois 

1^)S£AA £xécifT£E«« 



/ 
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Combien doit durer une népublique . 
dans laquelle se tient un tel langage , et se 
poursuit un tel système? c'est ce que j'exa- 
minerai bientôt: mais je n'isn suis encore 
qu'à la question de ce qui est juste, et non . 
k celle de ce qui est utile. 

Pbotjlb Français, il est donc démontré, 
si . jamais quelque ' chose le fut parmi les . 
hommes, c'est donc un axiome de justice 
et une vérité mathématique, que tous les 
Français Emigrés, qui it'ont^pas porté les^ 

AAMISS , TOUS jusqu'au DERNIER , DOIVENT ETRE 
RAYES DE liA LISTE imS PROSCRITS. 

Passons à ceux qu'on accuse d^avoir 
trahi, leur partie ^ parce qu'ils . ont j9or^^. 
les arm^s,^ 

Iii ME semble entendre ici un de ces Emîgr^ 
hommes auxquels je m'adressais tout^à-^?^^"* * 
rheure; un de ces mdlheureux héritiers de^''^^^ Icut 
Famé et des volontés de Collot d^Herbois^^^^^ 
frémir en me voyant entrer dans cette kour 
velle discussion, et. murmurer avec une 
fureur concentrée: même dans cette classa 
il "va les trouver tous innocens. v. 

Toi4s\ . •plaise : au ciel! et je suis bien 
sûr que plus je parviendrai à effacer de 
iioms sur la liste des proscrits , plus j'ao* 

La 
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querrai de faveur auprès de ceux devant 
lesquels vous et moi sommes maintenant 
en jugement Oui, Peijplb Fb[àkçai§, et 
vous vous t>ffenseriez de ïrie voir douter; 
oui vous bénirez d'autant plus meis efforts , 
oui j^àurai mérité d'autant mieux de vous y 
que je vous aurai délivré davantage et du 
mallieur de' méconnaître, et du tourment 
de haïr, et de la honte de laisser assas^iier 
en votre nom tant d'innocens, que lès pré- 
jugés de la terreur et Factivité de la cà-* 
lomnie, que tous vos tyrans et toutes Vo«^ 
souffrances ont dû vous conduire à regarder 
habituellement comme coupables.^ 

Mais yo\i$ que Tidçe du crime rassure^ 

et que le nom. d'innocence effraye ; ne m^atx 

corderez-vous pas cependant cette proposi-- 

Plusieurs tion générales < — S^il était "vrai que dans 

parmi lès ^^ classc deS' émigrés armée il fût encore 

émigrés l^^/i d'cs sections différentes y s'il était 

armét, . 

fvrai qite^ purmi ces sections diverses y il 
en fût plusieurs pour qui prendre les armes 
eàt été un Tmovt^ un aosrite, wve NBcaes^: 
siTB> a^' DEVtMK, jve' serait -il pas inju^&* 
de les confondre a\>ec cette à quiJ'on pieut 
en faire un^ crime? ' ?/ . 

Maîntenaiit^ Peupi*'© Français , j'ai a leur 
proposer une suite de questions, que j^ose 
vous présenter eri^ méaie - texhs» qurà -&s^i'* 
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gestions simples y auxqu^es ]e demande 
vkne répanse aussi simple. 

Dans un pays où il n^y a; pas de loi qui Qtiet- 
me pcptège, et où il y a une force qui m'at- 
taque; ai-je le draU d'opposer une force 
qui me défende? 

Si y dans ce pays, on élève une barrière 
entre moi et mon champ; ai -je le droit de 
la franchir ou de la renverser? 

Si des bandes de brigands ont violé 
mon azyle domestique, et en ont emporté 
ma dépouille, ai-je le ^jîtoz^ de ràssem-bler 
une troupe d'amis , et d'aller reprendre ce 
qui est à moi? 

Si Tôrr m'a chassé à main armée de ma 
Hiaison, ai -je le droit de me la r'ôuvrîr à 
main armée? 

Si après m^avoîr déclaré, par un acte 
qu^on appeUait h?i impérissable^ que je 
pouvais sortir de mon pays a volonté; si^ 
après m'avoir fercé d'en sortir pour mon 
repos et ma sûreté , l'on a puni le seul fait 
de ma sortie par un bannissement à pet*pé- 
tuité, par une confiscation universelle , par 
. la mort au premier pas que |e ferais sur ma 
terre natale, la justice m'autorise-t-elle à 
y revenir tenant d'une main la loi ;qui de- 
vait garantir mon droit y de l^autre le glaive 
qui doit défendre ma tête? 
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Sî ma famille a été , comme moi , clias* 
sée, bannie, dépouillée, proscrite, est-ce 
un déchoir pour moi d'aller conquérir son 
toit et sa subsistance? si elle a été immolée, 
massacrée, ai -je le droit de la venger sur 
ses assassins ? Si je la sais ensevelie dans les 
cachots, confondue dans cette foule in-' 
nombrable de français de tout sexe et de 
tout dge, qiCon encombre journellement 
dans des charrettes, pour les faire périr 
EN MÂSSB, ^ous la forme déguisée dfun 
jugement, la justice me donne- 1- elle le 
droit, la nature m'impose- 1- elle le devoir 
d'appeler le ciel et la terre à son secours, 
de crier à tous les gouvernemens et à tous 
les hommes: Des bras! des armes L et que 
faille arracher ma jnère, ma femme j mes 
soeurs, mes filles, aux couteaux des os- 
sassins qui s* apprêtent h les déchirer? 

Si les affections de la nature permettent 
que je me livide à celles de la patrie; si je 
ne puis supporter Topprobre, Tesclavage 
et la désolation de mon pays, sera-ce un 
mérite à moi de me cjévouer pour effacer 
sa honte, détruire ses tyrans, rétablir sa 
tranquillité? Les siècles passés ont -ils 
fait un mérite à Trasybule, à Trasyhule 
exilé j proscrit, fugitif , d'être venu venger 
et délivrer sa patrie du joug des trente ty- 
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m€ms'{i)? Les siècles futurs feïont- ils- un 
m^nite aux thermidoriens d^avoir pris les 
armes pour détruire l'exécrable Robers^ 
pierre j pour ensevelir avec lui les compa- 
gnons de sa. tyrannie, et pour fermer l'antre 
infernal du Jacobinisme? 

Enfin je suppose que bmmi injustement 
-par les trente ou par les sep ù- cents tyrans 
de ma patrie y. que- plongé avec toute ma 
famille dans l!abyme de la misère^ je n'aye 
du,, pendant deux ans, sa subsistance et la 
mienne qu!aux bienfait^, d'uno^ puissance 
étrangère; que cette puissance me dise un 
jour : » Voilà des - arnies ; venez combattre 
» avec ceux qui vous ont nourris ^ contre 
>î ceux qui vous ont affamés; si vous refuseà 
» de marclier, demain il n'y aura plus de 
»pain ni pour voua ni- pour votre famille: ce 
Alors sera-ce un devoir ^^^ne nécessité 
pour moi de prendre les armes? Eist-ce une 
nécessité pour Tbomme d'être nourri? Est*; 
^ un dei^oir pour un fils, pour un époux,, 
pour un père, de se sacrifier, pour obtenir 
du.pain à ses.yîeux parens>. à sou épouse 
dénuée , à ses malheureux enfans ? > 



(i) De ces monstres pour qut aucun droit rC était sacré , 
tjut rêpanduihnt iè sang' par torrent , et" sous' lesquels la maf"' 
heureuse u^thà^es, ne Jkicait aU&itrembler et pleurer. Entrer 
, tiens de PfioGioxr, 
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R^uUicainSy j'ai demandé une réponse, 
simple à ces simples questions. Poitit de, 
phrases. Vrt oui ou un non. 

. Ah! i'en tends le Peuple Français me ré- 
pondre oui par acclamation , et ceux qui 
ne veulent pas mêler leurs voix à la sien- 
ne se taisent Le dernier effort des tyrans 
les plus opiniâtres sera ici de ne vouloir pas 
irendre hommage à la vérité, de ne vouloir 
pas la confesser de bouche ; mais ïe^ lèvres 
d'aucun n'oseront la nier, comme Tame 
d'aucun ne pourra la repousser. Mes prin- 
cipes sont étabhs. 
da^JT' ^^ bien! posons donc pour premier ré- 
migrés ar- sultat : Que tout Emigré Français qui a eu 
^y*°y°^ le malheur de porter les armes, mai» qui 
peut avec vérité se classer dans une des 
sections que je viens de décrire, est effacé 
par le doigt de la Justice sur le livre de 
Proscription; car il n'a fait ou qu'exercer 
le plus imprescriptible des droits, ou que 
rempKr le plus sacré des devoirs^ ou qu'ac- 
quérir le premier des mérita , ou qu'ê- 
tre entraîné par la plus irrésistible des né^ 
cessités. ' 

Ils vont sy ranger tous, s'écrient encore 
nos persécuteiu^s ! Prenez garde; car si vous 
dites vrai, si tous en e££et peuvent sy ran^ 
gery vous n^en pouvez frapper aucun. Eb 
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bien ! môî je n'osé pas espérer que J iis^ 
qu'au dernier puisse se revêtir d'un des 
caractères que j'ai désignés. Mais en lais- 
sant à tous le droit naturel et légal de 
provoquer des enquêtes, que la fâulx dé 
la destruction a rendues hélas! plu* facile^ 
que vous ne l'imaginez, je vais, à partir de 
la* première époque où il y a eu des Emi- 
grés (puisque c'est le nom convenu)^ in^ 
diquer ceux que, dès ce moment et à ja- 
mais, il me sera impossible d'appeler dti 
noîn de coupables. 

m 
î 

Peuple Français, j'ai besoin ici de votre 
générosité. Peut-être ne suis - je pas sans 
quelques titres pour l'invoquer. Peut-être 
le défenseur qui oublie ses intérêts peut- 
îl demander aux juges d'oublier leurs pré- 
ventions: car enfin en écartant cette quar 
lité ai étranger à laquelle m'^avait réduit là 
Constitution de 1791, et en me considérant 
COVKïxi^ Français , je puis, moi, une des 
victimes échappées. C'est la veille du 2 
Septembre qne. la Providence m'a tiré des 
prisons de V Abbaye \ (et puisse»t-elle m^à^ 
voir réservé pour être, à cet instant^ un des 
faibles instrumens de sa bienfaisance!)' je 
n'ai pris aucune part à la guerre, et j'àî 
conjuré, dans son principe, les ^fiinestes 
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auspices sous lesquels on Vsu commencée; 
Vous voyez bien qu'une adresse vulgaire, 
qu'un égoisme pour lequel il n^est que trop 
facile d'obtenir grâce au}X)urd'huiy uie con- 
seilleraient de r.etracer y de renforcer s^ius 
cesse la ligne de démarcation entre les deux^ 
classes d'Emigrés ^ de revenir toujours sim* 
ce 2 Sep^temlbrey et sinon de dévouer, ce 
qui serait trop révoltant, au moins .d'oublier 
dans ma défense tout ce qu'il a été fait 
de victimes, avant cette horrible époque. 
Mais que le sol de la France s'ouvre pour 
m'engloutir, plutôt que j'achète la liberté 
d'y reparaître en en repoussant, même par 
mon sUence, ceux que }'y crois rappelés 
comme moi par la justice, quelle que-soit 
ou la distance des époques qui ont causé 
notre sortie^ ou la diversité des projets 
qui nous ont suivis dans notre exil. Âna? 
thème à celui d'entre nou3^qui^ perdu au 
milieu de tant . d'obscurités , qp courbé 
sous Je poids de tant de calamités, pserait 
réclamer la pureté exclusive poux; une seule 
opinion, l'intérêt exclusif pom- .une seule 
infortune^ l'exclusive réparation pour une 
seule injustice ! Un peuple de malheureux est 
/Un peupljB de frères., et ceux que la fortune 
a placés dan^. une position moins désespérée^ 
ipôux .que;la tempétQ laisse ^ encore flotter 
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nnrqtrdques débris , deviennent indignes àè 
fi^Iitt, s'ils^ ne tendent pas une mainsecou^ 
rable à tout ce qui s*enfonce autour d'eux* 

Français, il fut une guerre entre les 
RoTTiains et les PrivernateSj laquelle sem- 
blait devoir fi«ir par rextevmination d'un 
peuple ou de Tautre; Rome triompha sans 
retour. Assiégés dans leur dernière yille> ' 
les vainiGus envoyèrent solliciter la paiiu 
Les ambassadeurs in^oduits dans le Sénat, 
le consul leur demanda ^uel châtiment ils 
croyaient mépiter? Celui, répondîrent^ils^ 
que méritent des^ hommes libres^, qui y ne 
croyant pas avoir dégénéré de' leurs an^ 
cêtreSy ont tout tenté pour conserver Vhé* 
ritag& qu*ils en aidaient reçu. Le Sénat 
expia Tinsolenee de son consul, et récom- 
pensa le courage des vaincus en leur rei>- 
dant leur territoire^ et en les faisant Ci- 
toyens - Romains. Peuple^ c'est avee de 
tels moyens qu'on fat exister une Répup- 
bliqué : c*est en vous croyant dignes de tek 
exemples, que je vais passer avec vous en 
revue une portion d'Emigrés ayant porté 
les armesi en vous demandant si le chd^ 
liment que ceux-là méritent est celui qu'bn 
réserve à des coupables. 

n est des infortunes augustes qu^on ne I^dindu*! 
peut approcher qu'avec saisissement, ni agi» 



( 172 ) 

ter qu'avec scxHipule ; dés înibrttmës qu^ott 
eût voulu pouvoir détourner, au prix de 
son sang, et auxquelles on doit un respect 
isîlencieux, quand on ne peut pas leur por- 
ter un dévouement secourable: Mais puis- 
je me taire entièrement sur cette race 
glorieuse , forcée de fuir d'un pays dont 
elle avait été si souvent l'orgueil et le bou- 
levard? Mais pourraîs-je, sans blasphème, 
attacher le nom de coupable à ces trois 
générations de héros, qui poursuivis par 
tant dlnjustice et d'ingratitude; qui appre- 
nant dans l'exil la dilapidation légale de 
leur patrimoine, la profanation impie de 
leurs trophées, le meutre impuni de lewB 
serviteurs; qui se trouvant eux-mêmes en- 
tourés partout des embûches du crime, en 
ont appelé noblement des poignards q, 
leur épée? sur-tout quand ils ont fait une 
guerre non pas seulement loyale, mais su- 
blime; quand ils se sont plu à payer à la 
valeur républicaine la même admiration 
qu'ils savaient inspira: par la leur>(r>; 
qiiand ils ont détesté la setile idée de re- 



(i) N<3^fI, il n'y arien à^égal à la valeur des Français 
Rojralistes, que celle des Français Républicains , écrivait le 
Duc d^A — g — n en sortant d'un combat où il avait été 
blessé, et où son père et son ayeul avaient eu leurs habits 
criblés de balles; 



( 173 ) 

prësailles, que vous-mêmes rfeAssiez pu 
trouver injustes, maïs qu'eux n'ont jamais 
pu se croire permises; quand ils n'ont pas 
^u un seul prîsoitnier en leur pouvoir, sans 
«e souvenir àfussitôt qu'il était ne leur côn- 
<ntoyen; sans lui prodiguer ces traitemens 
magnanimes, qui enfin ont triomphé de 
toute la barf>arie des décrets , et ont ren* 
>du tous les guerriers Français à la généro- 
sité originelle dé lei|r caractère? Croyez '- 
y uns que ceux-là eussent- le droit de vous? 
dire, comme les Prwernatesi ^,Nous n'è^ 

vions pas -^dégénéré de nos ancêtres ?-' 

«• 

V • ^ .• ■ ^ ;■; : ■ • ■ • « • •- i 

PiCOTtÈ Fhan-çàîs j âppelléi*aî-|e coupàhlel 
tous ceux qui se seront^ aftnës conti-e Ik 
révolutiori> parmi les fils, :lés frères,*^ les pâ^- 
reiasj les'^tnis de Latinsy, de FlèsseiiëH} 
d-e- Foulô^ dé Berthier, de MontessôHi 
de Mesmayi de Barra^\ de Bàtilly ,- dé 
Lùtenai, de MôHjumnr ^-j4hibly^' àe SB} 
Colojnbe; de Reuilly, de Voisins j. ^Atbettl 
de Bonnevuly de St. Julien, de Villas s, 
de ^Casteleùj de la JaiUe^ de Matùduiti 
à^Escayfi^y de PaScalis, de M<issey ^ de 
Clarao ', de Chap onay y de Guillin y dé 
RocKegude, de ïki ftarhjely de la Ro^hè^ 
ftmcauit? • .. je in^amétHj^CHr cette éntt^' 
mération prendrait un volume. 
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Aj>peIIerai-)e coupables lesparens^ le» 
camarades de cet intéressant J^uricour^ de 
de ce respectable Miomandre^ de toutes 
ces victimes héroïques du fameux 6 Octo- 
bre (i); qui £deUes a.u;x volontés^ usis au 
dévouement de Louis XVI, avaient mieux 
aûné attendre ^ recevoir la mprt que la. 
cepousser en la donnaiit, 'et dont là vertu 
vraiment céleste n'a pu obtemr ni ven* 
geance pour leur mémoire; ni ^justice et 
^eté pour les objets de leur •affection et 
de leur .sacrifice? 

'AppeUer^û^ coupables >^ s^ils ont pris, 
les armes, ce frère qu^on avait placé sous 
Védiafauty pour reoevoir^ur sa tête le sang 
de ^on. frère qu'on allait immola? — cet 
aut;re frère que j'ai vu errer en Suisse^ la 
^ei^iration ent;recoupée., les yeux fixes, 
voyant partout le, coeur palpitant de soa 
frère déchiré) entendant partout les cris 
d'une mère dont la douleur avait /égaré la 
raison? 
PMyînce». J'ai parlé des individus: Parlons > dea 
provinces entières. 

A X>ieu ne plaise que je voua retrace 
pour la troisième fois Timage déchirante 
de cette ville autrefois si fortunée, de ce 



i*i*f 



(I) 1789. 
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l^etiple tombé tout-à-conp des bras^u govb* 
irernement le plus paternel qui fut sur la 
terre, dans les serres de la plui^ féroce ty* 
rannie que le monde eût connue! Cepen- 
dant je ne vous si encoure rappelé les 
«cènes à' Avignon^ que pour -justifier la 
fuite de ses iiabisans: mais fixez, mais sui- 
vez tout ce 'qu'a éprouvé cette cité de dou^ 
ieur> depuis le préinier j«ur (^yoii trois 
<^rUs haxïSles principales ^n sortirent à-la- 
fois, jusqu'à la d^nière époque (») où une 
population florissante de trente miUe âmes 
&e trouva réduite à un misérable troupeau 
'ée cinq YniUe esclaves ou instarumens du 
Jacobinisme ; et dites moi si tout^ >^^2% 
gnonaisj qui en etit eu le pbùvoirij nWit 
cas BU le droit de;«otilçver le mcmde en« 
tier contre les infatigables botureaux de s^ 
«nalbeureuse patrie. { 

.\.3B' vous ai ttit^ue bien^^autrès provîn^i 
t;é& avaient subi les mêmes destinées au^ 
mêmes époques et avec les mêmes carao^ 
tsères : remarquez bien ces expressions. ( . 
Anx^ mêmes époques, c'est-à-dire non paa 
seulement pendant les deux années ^mployéefi 
à travailler cette constitution,^ qui ne* pou- 



•MAMlÉéMIH^pH» 



(i) Premiers massWei de* 1790. 
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Cblés (0 qui se rendeSerit avée réslgnaât>it 
€ù la loi les appelait (2), ont été les uns 
^àè^assînës à côiips de cduteaûx^ les autres 
assommés à coups de bâtons d'autres lapi^ 
désy et leurs tôeinbrés portés en triomphe ; 
ainsi &a -NàrMiàndié , lôrsqù'apf-ès la pro^ 
miilgàtiioh du lioiivëàil pacte national, éh 
-an seul jour «t dans une seule ville, quatm 
vingt quatre propTiétàirès principaux ont 
été airaéhés d'une EgHse^ traînés en pristm, 
titcèdés d'ouft^ageà et de coups pendant 
4à#Dûté, plusieurs blessés, d'autres massa* 
^és ^ur les liiàrchës de Vantai tiu dans lèd 
fées'(^)^ t(3titÊOHrgmgnoH, tout Wormand 
^tti a coiirtt àuk armes a été absous par la 
4ïécessiùé et souvent justifié :par le dwoir. 
Que dés otàràgâns de feu eussent, pour 
^nsi dirëi à dèis époques périodiques^ dé- 
Wté ëh W^hëtàgrvB les hommes et leurs ha- 
bitations (4), on pouvait encore demander 
ft la l@i jUètîeë et dédommagement: mais 



♦'H » tr-Tk - r_, *_ 



ii) 1I9M. èiê 5»^. 6o^/7l^, it Btànas^ dé Sie. Almitrt, Im 

i%^ Jkm À»mtMétê Pnâuâras* 

<SiA Cagù, fS^bV; 179Ï. 

(4) V&yéz une li'stè autHeûtî^è do cîhçttàntè oin^ til- 
Hkik bll hàVitàtîbri's >c^ôttîciêré Qu'hues, qui, «eulémsnt à Vi- 
poque du i3 Mars lyyS, et seulement dans une partie de 
U BrHagM^ ont ^ttf assie'$^$« pillés ott bïi&léll; 4é iâiom de 
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Ior$qu*ua décret, traitai: t»m Ci^ fLlUmbm 
d'égarement momsn^ané, y^ooit ét^îndrg 
toutes les procqdurçs cj^v^ûsi^çàm ^tw^^^^ 
les prisoljniprs en lil^eité (0 J iQWS^'im 
autre frappait d^accusatioa jusqu'auip: HUtr 
gistrats du peuple, qui apportaieiit an. main- 
tien de Tordre une sévérité bi^i^i^ai^iDe (»){ 
lorsqu'à 1^ destruction des pro|^ii^tié^ uq# 
seconde asseinbl^® nadpisuile venaîi; joindra 
\à tourment des CQxïiS€ienc««i ^i viveii^At^ 
^enti dans ces contrées religi«»isas (3j ; Ipiv^r 
i^*une troiaièn^e y envoyait d^ PnMPJir 
suis, dont lu csn^oiUé créait la guerre «if 
réduisant au désespoir Ju^u^jmx hahitam 
limidiss, et jusqu^auK fm^mâ4 soui^ f^ 
j>puvait-on soupçon nei^ quy& Ia méms cpn^ 



^■1 ^ •— i^"^»«-«— — ■••iW»ii*l*»««BI«i^*fci 



(haquô /iVtt, Celui de chaque propriétaire y sont* inscrits. 
M. MalU^mPan vtfpondait «rec cette liste a«K inp^Keii^p 
iMi aux iicSïéâiles^ qui disaievt îdor§, e% q«i n^^tput encMii 
aujourd'hui, quW j< a peut-être eu, dant toute la JR^a^m^ 
iiuit ou dix châteaux dont on a cassé les vitres, G*QSt 
' Roùerspierre, gémissant de ce ^k'vH tnnocetU avait péri 
..dnns Us moêSAcres du ^. Sèptmmê^të* 
41) Décret du j9 Août 17^0. 
(2) Décret du 14 Février lyoïj» 

(5) Voyez le Jouriul de cette assesiblée A commja^^cy jpfr 
fa séance du 21 Oct. 91^ où Ton pcopx>sa dabord d^^<ir^tt#f 
'les, prêtres, pour arriver successivement à déporter les uns, 
à massacrer, nojer et affamer les autres. 

... 0,R^j?ort du Caoïké mu U> fuene ^Iriie do4*Oustt« 

» 

Ma 



teiâSon qnî a proféré ees dernière» paroles 
oserait appliquer le nom de coupable à 
un seul des Bretons qui ont combattu^ 
quelque part que ce soît^ pro nris et 
facis? 

Que toutes les villes du Languedoc (i) 
•ûssent été tour-à-tour à la metci de ces 
bandits ambulans, qui, armés de nerfs de 
boeuf, 6t s'întitulant le pàupoir exécutif 
insultaient^la pudeur des femmes, mutdlaîent. 
et assommaient les hommes, tombaient sur 
la foule prosternée dans les églises, et lan» 
çaient sur elle les débris de ses autels; que 
des arn^es pkts meurtrières eussent à vingt 
reprises inondé ces mêmes Villes du sang 
de leurs citoyens^, de ieurs magistrats, de 
leurs prêtres (a)., on pouvait encore les ^m^ 
pécher de saisir le glaive 4e la vengeance^ 
en leur montrant cdlui de la justice ievé 
pour les satisfaire. Mais qdand des décrets 
de la législature Tenaient pardonner et en- 
courager les massacres^ lorsque «faisant 



(l) T4}ttlott4€, Montaùban, Montpellier, Jointes, AUUs^ 
Ujeis, Sommiers, *St. Gilles, Lunélp etc. 

(a) Montaukéin i3 Mar^* lo May 1790. Toulovse, 18. 
19. aol ÂrrU 179a. Nîmes,, ao Mars, 3 et 11 May, i5. i4i 
t5, i6 et 17 Juin 1790. XJàh FeVrier 179 1 Bézierr, Fé- 
trier' 1791. Tout le FivartOi, iiïay lyc^t. MoiUptUiê», 
ffimet, Ujtâ^ 0tilsis,^9Hmbf tj^x. tlcw 



cBaparaltre des* acfresses de six mille jmn 
toyens devant des UbeUes. de quatre cenù 
^açobinSy oi^ mandait» . oik inteixlîsait » on 
([^salt les . municipalités les plus scrupuleux 
aemeut constituiianaelles ;. loisqu^ea ordoa** 
2^^];i(: une upuveUe électioii libi:e^ on dé^ 
fendait nooiinatlvement aux électeurs de 
v^tëc pour le magistrat qui ayait letur cou* t 
fytifice; lorsque 1^ dans la crainte de n'être 
pasrobéi,^ on 6tait par un décret le droit 
4e suffrage à toute une gortion de citoyens^ 
i( ,qui plus (pi*à, toute autre iL dev^t af^ar^ 
tejpi^* (i)j Iprsqii'également jgrotégés par la 
.seconde. législature^, mais vaincus dans les 
assemblées primaires, les Jacobins en armes 
vicd^^nt 1& sanctuaire des élections y, s'em^ 
pjçiraient' du scrutin le plus légal, ici le jet-^ 
J(^€;nt au feii^^nt le noyaient, dans le sang^ 
jbraquaijent le canon contre une maison^ 
fusillaient daxis If ne autre des vieillards et 
jd[es, femmes^ suspendaient à Ik porte d^une 
trqisième la tête, trancitée du malheureuiij: 

H^^ Jl^avait habitée (2) ; lorsque nota plu» 

i^i*— 7— ^— ■ ■ I " " ' — ^— ■— ^— ^i^ 

"Or* .r * • • • 

(f) Dscrecs cFét zi Mâj» r/ Juin; a6 Jiiilîet, 7 Septem-' 

Sr», 23 IKTovemEuDe^ 3ir*^Ûiceinbr» t/gc^ 26 Févirlctr 179XJÇ 

(ii) Voyez h îbttre écrite db' MontpeffUrlis i/NoTCoal^re 
11^791, ÎDfér^ du» te Merùnre pj^liU^w dUr zo Décente» 
itiûVaiit. 



X 
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çB» ftdbléi^, nàtt pîits dès rîdhès f maSs des 
îHHé^ étltié*fes, m^s un pétlplig entier étaiè 
éésarmé et Ktté éans àétetisé à la itiérdl 
éé ses bbittteaiixj îùrscpi'én tin jour 5/jé 
lfe/t^5^ /amitiés émigtkient de Montpellièîf; 
ijjiï^l îiomhie jufete pouvait les trouvdr com- 
pnblès de $ê réfugier dans un éaihp? quel 
fiotîime deftiéh'tt^ëttt ëtè èhërcher des àr^ 
feés, poui- îés ttiéttre d^nà leurs inains âla 
jrlàCé de cçffles qui leur avaient été Vaviei? 
^ë ferai ëncwe une méntîan particu- 
Mére ûéta ProvetiCè^ pat'cequ'ihdépendànl- 
itteirt de ses l^!ei8 (x) Fumàhtës , comttiè 
fcéllfe du Lànguedoùy d'inceiidie et de ciâ¥-, 
iîàgé, là peut-être là prôtecticÂi a été àé^ 
fcôrdée aux ïttôtirtrîérs et aux in'cêhdîaîrès 
àVéC plus d^impudéiir que partout ailleurs- 
ÏÀ On ^ ëtéîftt désj^ôtîquement toute pr'o* 
Cédùre coftilhenôéô sur des attentats commîid 
%Sx ôn a enlevé de force les procès aux jugiè» 
ÎJtiî les ifistrùisSiem Selon leur çôrtscîèiic'e^, 
^(m: leà transportera Ceux qùî lès jtigéiMt^itt 
kéiôn ide qû*<rti appelait ïè sens révôhàîôiu 
nairej^. Là on a osé envo/er un décret so- 
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ro ^te, Marseilies, Arles, Toulon, Grasse, etc. Apûj^ 
Decembm, 1 789. Ktydflr, Jj^aw» Avril, Mai» ,AqAi; ^ep^m- 
Jjure^, Dfiqei^lpret :X790. Jaav. i 791. ^^ Août, 17^2. 

(2) Decreti du 8 Décembre 1789, de« 5o JaiiTifrr % 
MArs, 7 Août« flS Septembre, 1790, etc. 
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îennel portant textu^lement cpi^après 4e^ 
ùiterrogatoires dès accusés les précéda^ 
r^es seraient eccpédiées au comité de re^ 
çkerches de rassemblée nationale^ e^ qu^il 
serait sursis aïk jugement^ jufqu^ik ce qi^^eUf^ 
mit oiu>ox«NJS ce qUil appartimidppit (^) 
Là^ sur^ le vu de^ piëçesi ç^ui |H:e^^^ent ^ 
<^^que lîgnp la coixvifi^p^ 4e6 sçcu^éS^ 
«l^t. arrivé un ^utre décret qui, pour en fif 
nîr>. a ouvert les prisofis à tous, les caup^t 
blés (%}• Là; eniiu^ co^ime dansî );put le midj 
deja F^aiice, de crîi|[ie efi crime «Qt d'iifi? 
pimité ei>..i^pauité|:Jt!& saqg fi^ss^^Ilùt eiif 
ç^re-sçus j|e %r ^^^ ^({s^^x^sj^ii^.^pprocîiçf 

4f* fameux 4i^ 'MotU (5> ,t*.r^^«mMéf 

législative, i^ii- ](ieu^ de ssngeç^ ^^jf'^priB^eF 
^3 l^aindes MoirseilîmseSy «toîlipit^t de lewç 
IftY/Burs r«»yai 4')iiîi^ 'dét^çliemenil; jau?ilîair% 
««îj trois heures «ppès B&ït eRtrée à Paris 
iivaît déîa assassine dêâ gardes n^tî6nàles 
Parisiennes (.4/* , 

. J'ai dit .aijusf; approcIi% je payais dire à 
hi véSàB àxk ti^Août. "ÇstôDî^ Français* 

i Y») Décsei d« »i Maiy 179^. 

' (Z) Le 14 MHet 1792, k jihiis, ai^ kÈiMeaux, 22, 1 
^MarseîlUs, 25 à ^r/rj. 5 Août â taitïoh, etc. 

(4) Aux Champs-EIisécs et dans lâ f |ie 6îr. Florentin, Zo 
Juillec 179a. 
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daignes wmalrquer cette époque quî t* 
bientôt acquérir une grande importance. 

Au reste je ne me livrerai pas à une 

plus langue énumératîan des proyinces (i) 

qui ont été la proie de cette exécrable 

anarchie. Je né vous rappellerai pas en 

Aéteàl ces potences dont lés champs et les 

chemins étaient semés ; ces écritaux qu^on 

y avait suspendtis, portant ifuittance finale 

des rentes; ces châteaux éclairés^ ces toi*- 

titres de tout genre par lesquelles on arrk^' 

dhaît des propriétaires la renonciaitîon a 

leurs droits et la remisé de leurs tîtpes{ 

rassemblée nationale finissant par préférer 

les invitations de !flo^^j/?/^rn5 à celles dé 

Louis XVI (ii), et la cbnititutîbh^ la constii 

tutîon elle-même venant déchirer toutes 

ces playes au lieu dé lés fwtn*, cdnr 

il) La Dauphin^ la Franche-Comté^ le Périgord^ Vjfn* 
'goumois, U Poitou, Î9 i^ttsroi, U Limoiain, k Tçuraine, 

» 

' (2) Lovift XVT aràh iaviti fàMcmBIéé <ïo][if thttaiite à îtm- 

ifer la coniàvàf gâtiëreuse d« la étrille da Londres Mpn, lu» èà 
itk'^édiùoiï -dit' Gordon, ûédommttçea leê propriéiatrt»--d€i 
maisons incendi^eê. Roberspierre cvatt dît toàt êimplement ; 
X invite rassemblée d traiter àpâc douceur le peuph ^«1 
^râle les châteaux, , — Ne prophanez : pas le nom de 
peuple, iVtaît ^crié M. D'Eprémesnil; dites les brigands, — 
Roberspierre Aya\t froidement repris: Je dirai, si ton veut^ 
ie^ citoyens (jùi braient les châteaux^. (Sëancea de Févnêt 
1790. 
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iOMmer tmitet ces pertes at» lieu de les* 
réjUrer,' venant ofliir à toute cette caste; 
de propriétaires pidsibles*^ de^ proprié^ 
taires bienfaisans, ruinés^ menacés, fi> 
^tîfs> «ai lieu d^un dédoma^ément une 
insulte > au lieu d'un azyle une ^anmistie^ 
c'est-à-dive un encouragement aux brigands- 
pounrecomtnehca; et un mojen à la nou* 
yeHe législature pour les seconder^ ^e nV 
jouterai pas à là Esté des in*Ux et des dan. 
gers physiques la - looigue âulte d^ peîne^ 
moirales,' d^a^onts^^ de calottinies^ d^agit^, 
tions^ de douleurs •, capables^^- de ; rendre Ip^ 
Tie plus affireuse que la tn(Mrt».> Je crainS; 

- d'en aroîr : trop dit ^ qiftoiqu>'il ne me fût 
pas pemâs d^en dire moiôs/ Ah t [que per^ 
sonne ne nie croyé avide de ces. i?écrii|Eiir: 
nations, ni* m'entourant habîtueUeznent de 
Ce6[ tableaux. Je. n'aspire ^'au |our lOÙ îj^ 
nera iK>s6ible d^ëloigner, et:int0i^it[ de re^ 
nowreller ces souvenirs. ' Mais tan^t que les 

« victimes s<mt traitée^ en coup^bl^Si^ il (%n\ 
bien prcmver qu^elles ont été .vic^mes \et 
nctinies innodentes^ Tant que kt guerre 
estTcléclarée le crime dfuite partie desEmU 
gré$,û-(a€tt --montrer de quel câté a été 
Taggression et de quel cété la défense. Il 
faut bien mettre en évidence qu'il y a lui- 
)ourd'Ixui des hoxbmes fondamnés à Jb 
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»ort par de& juges qui . en firém&siînt ,» 
pour Bmair ^àéiendu leixr vie Gon^i;a d$s^ 
assassins qui eçi triomphent: 

iP£U»£S FBiATOAiSy nods sommes dK^nte- 
arrivés au «fco ^©d/^, 17^2* 
dT^k^n- Vous avez, vu que la v^tMe de cette œé-- 
ee la veille ntorable ëpoqïi© d nty . axoit : eacore • ea^ 
Jjg^^^^^'FraiiGè ^ni liberté, ni jwopiiété, nî surëté 
publique ou li^ividuelle;^ qu'il y arait >di% 
eentrâinè 'tyràiifïie> usurpation ,: aggressiont 
coÀstaote* et «férooe. P^etnietfez ^ ^vie }!mn- 
éiste • sur ' l4$si * époques^; J^; !3iz Juillet , unjs^ 
tsmmê. (19 ét)f{i^'' déi^irée en lambeaux^ é^ 
éa téta^pi^ménëpt^fL triQlÂph^ au bout d^itrii^ 
pique: Ue * â Adût>. oous lesi tiiljenaifareS' d'-ilm. 
BtiœeTdtRÊ^^ti^'iiombrie de 'oeaf^i étaient as:» 
édèsiafé^^^ li^^foiè pmiriartna {rouki jnaiiite* 
iir déë 'loitî^TCïi^.^ I;^8 jébûrf m»hj pail 
même' làMttûiidiâ^y w^iarfô) viéjoxké .dea 
ftl^ai^N9Ài^ À%{'Z.A vikTimc éi;a^ ptl^rsllm(^ 

ànbrmi ^fnolifr îàltoir tepotiasé ^une accusaisbitf 
ilqustâ ^). ' f^e ^ ii& Aoâc^ iiiasaiiBtiBB; ^ifiif 
"ÈMKkiM étâifi par la tanreur et par ièi^ma^ 

i 1(1) Mii^« OW/AÎ^ i teirflMiUe, ^ • 

« 
i ^Z}Vopm- liàÀÊiùêÊiùttr diui f iait' 1 79»^ .No.- aà*4é 
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nâ(;eS| rëduil^ àesépù àênts ifUêtriÉ^e^ùiti^ 
snefmbres A deux iDents- qUa^è-idngt " qiui^ 

• 'Mais les Français qni avaîerit été chas- 
sëèfV <>^ qui' àvaîén* pu s'édi^ppef de c#^ ^Hiom 
màliieureux théâtfè de rapSnè et -de <ïrUàU-ile8 Sm»-- 
té^ ceuxqtf},' tf^'ët^ drôitss' et iéi ^^^wJ/?'*'^* 
gèàtoces lès plus iëgitimes â tejtëtcet, noil> 
sêuleinent^àb^dôïiAés, m^ Opprimés pal? 
là"!(^î,^ n'*tte*Aaiëht que du pôtivoit éoê 
afi&iës salift et justice, oùétàié*rt-ik tétietti' 
d^t?^et qu^^ale^ife^k Mi k Pëj^cM^é dit 

.;:.ji: .i -i^ ■ /•.\/ ni •-. .v \'y\ ■■'■ • i^». •; • ■ :î 

tentiôA; '11.8 N*é*AtBN* fri*> iiTfcoitiÉ' Efrntèl 

rid*.'--^ :■■:..■ ;> i.i / — ■ ■•;■:>;■■. i ;rj.| 

' '^Rienfaîil ^f^t\ ils n'**1Ëiéh¥ pas bi» 
Ifté I^ EfràfigértT' quoi! 3* i'ëîaient pdl 
(Cicàsé' et c^^ëtd* laguetr*? ^i* cè'h'ëft 
^s par'etik' et •■pour éux'içtf* ëté-alfetné 
l<ittcehclié i^i '^èlM^i^ àttjoiiiHi^ lès 'déâft 
iiidiidës?-''-' ■'■•■■' ' '^ "• '^' '• ^ -'i '• •> • " '■'f 

•' • , . . 

3*1 \.' : ■ . : ■ » ' ' u • ) •;■••.'. »j ♦ .« • ^ ;^ ' ■ c * ■ .!> 

^'^ Ndw, Pik*tfe ^itià^fCAis ( et îb ^t tetn^ 
de' Vbus -déérottpfer ^ tf'tiAe errettr dîitis ï^ 
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(4) Procis'Fkrbaux. -<» A^c/i Mfi$9r. de la Rét^Qi. iu 
10 ^plî^^ p. 243« 
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votre esprit^ attaché à chaque sacriiice.| ^4^ 
&ne8oiitcha<];ue douleUF^^-à; chaque yexa|kfn^'à\cha- 
gas^^cAw q^^g ^uppij^^, çqç^ la g^pre all^JLjteijjtKaîne©; 

fuenre. pour VOUS ; afia qu^e^ yo^ re^^^tîmens , ^^ 
rés k>m ; des yëiitâblçs auteurs , ^e )Ves maux^ 
allassent to^iif^iiiiirsKrs'^nie^^jIfv s^t l^^erén 
curseurs et l^s .çoaBRagA<;>i3wî . /tjbpi ; ^^ 
tune; -efi^i qfte ^jOS squ|&a;Ddp08i%yaltï5fî5i!^ir 

afin que jusqu'à vos perlSg%,«V9u$i,,|i^se;9t 
trouver un intérêt dans la perte des autres^ 
dçnt <7% vQi^^ j^^eujtaitTla • d^oi^ qom*-^ 

Rfte y€>tr^,t§eui dçdo^agççuent ppssil^^^not 
V;, ; Si ^ft(Jtft0îp%:(aHe vousr, ç^chiea,àK.qui,iiîit 
{luter cette guerre , qui , en quatre smiié^i 
»^:^QPSuq[^,;phj^s^de 1^6;;,^ toat^vptreviiu- 
Ift^r^e^f ^Ç'dplus: de 55 fois tpwt yqtr^^eygi 
nu territQRial^ qui vous a,>nQyé^ ^^.fS9 
idanside6,:fMy«s, ipa^s ,4an% 46$.içççs,j^ 

pulation, a produit ea un mot enopitJ^ P^Vff ~ 
de crimes au dedans que de conquêtes. 
EU dehors^r^t^ à ^c6yà ^fip Ptl^4i«P trophéô^ 
consacré 4 Ia.,viçt9iifç,,.^,j^ 
Snent à l'infortune^ - w. • 
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iFftkN'ÇAis^ si c'est la >érîté qtie vous 
'Voulez croira; tenez pour dertain que les £^-„„,^ 
Sacobins s^Euiîâ idnt' entrâiné cette guerré^, e«t Pou- 

iSEûts Tént déclarées, et seulô voudraient ^^bins: 
•encore la poursuivre. 

Voyez, dèsle ao Octobre 1791, Brissot^V^^^^ 
^ors Jacobin (i), à la trfcune- de Tassem* 
*blée législative ,' qui existait à peine. D^â 
au milieu des provocations, des outrages > 
des menaces , il disak à ses collègues : f^ous 
devez ^venger Txatre gloire j ou n>ous cori'- 
damner à un déshonneur éterneL II leur 
^saît: // ne faut pas seulement vous dé^ 
fendre j il faut attaquer vous-même. 

Sans doute il rangeait parmi ses griefii 
contre l'Europe, rhospitalké accordée en 
quelques endroits aux émigrés fraçais7 
TttSûA ce sujet de plainte était confondu 
parmi vingt autres qu'il présent?ait comme 
plus importans (a). Brissot lui - même par- 



( I) Le ScHlsme ne 8*est Tonne que plus d'un an après enîM 
ùs Jacobins ta les Girondins, Jusques^U il y avait eu entre 
les uns er les autres unitë de dogme, de pratique et dé btit^ 
hes derniers étaient tout-au«plus une oon^^gatîon partiàilièri' 
flàns la grande ëglîse. -^ 

(a) TJne lettre dans laquelle le roi 3* Espagne aroît encor'a 
appelé Lo tri s XVI ms^uperain. Une pension que les court 
de Russie et de Naples avaient faite 1 un ex-ambassadeur fràn* 
^is. trfi'pt«tei(^tàoa et Taj^k qM Is roi de Suè4c tcfm ««s 



jaît avec déd^n de$ ^n^îgr^^ et ^e leurs 
tch€&: il disait lui*Hiéin^ :que leur nullitfi 
serait bientôt à nu^,: il dis£Ut que PJ^mpe- 
meor m^a^/ besoin de la paix ^ et né^fai^it 
que jouer le guerrier. Les membres du 
: comité dîplo.matique^ l€s oracles de ;cette 
.^semblée sur le dr^i t. public et sur les re- 
lations extériçqresj' Kochj Rhull^ Briche, 
répétaie^i t sans cesse : «i Qu'il ïi'j ayait d'ar- 
»mée d'émigrans ni à M^ormsy ni à Co- 
. » bientôt , ni , dans \^.s Pays r Bas ; que Tar* 
pu méjQ du <^ardin^ de Rohan était de sz^p 
^ cents hommes > qui s'ejt jerçaient . av:eç des 
)>bât$»i^, logés en plein air^ ^i^ habillés, 
é% mal payé( , iiyant à le^ir tète Mirabeau le 
s> Cadet; que celle de Monsieur de Coëtdé 
?^fkait de trois Çi^nts gentilshommes et d'au- 
d> taii{: dfi PajL^&eaiiers sans armes ; qu'il n'y 
«savait dpiiQ dans tout cela que des soldats 
^d'égUêi^^t un/ei4 d^ opéra CO^^^ A-Vje^/^V^ 
ton plus imposant^ le ministre des affaires 
étrangères déclarait, sur sa responsabilité: 
»Q«ie dans les provinces Bçlgiques on ne 

\ ■ . • 

COPIAS 4 ^n «m»^. Uoé piuùit^xi in^lgép par lE't»t de ^«r/|9 
a quelques-uns de ses sujets pour un d^iit ^eomaiîs sur ion ter* 
ficpire. IJne confisque de k reme de Pi>nHgal et du roi d« 
Qartjtaignet que Brissoê disait ^ro/?^ cp^/ïM? «t dont il ne fti« 
94it rien comiaic<:e • etc. etc. 

<0 V^^«»)cii #éiAc«i 4ii A#Oeto1ii)eiitii7Sbv«iikr«x;^« 
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».p€nnettâie aux émigrés aùt:un rassemblé- 
<>> ment; que le gouvernement de Bruxéll^ 
oiavaît même depok peu, redoublé de pré- 
>) cautions-, pour éviter de donner prétexte 
^>à regarder comme hostile Thospitalité 
)) qu'il leikr accordait; qu'eniiA^ même à 
v^C^UentZy ils, étaient sans armes (i). » 

Tout Cela était vr^i , prouvé , tcvoué^ 
ïi'importe: Briss&l et les siens n^ea vou- 
laient pas moins la gueire, fondés sur ce 
^principe: »qu'un simple particulier pourrait 
>) mépriser ces effrontés baladins; mais qu^il 
tétait indigne de la majesté d^un peuple 
3> libre de souffiir le voisinage d^un volcaft 
d> factice, dont la fumée rincommodaît. ^ 
Et cette r£Ûson ^^t jugée péremptoire! et 
l'on n'était pliis occupé que de cherchét 
tout ce qui pouvait aigrir, provoquer, ettt- 
pôcher la réconciliation entre les français, 
et forcer la ruptiire avec les étrangers! 

Quelques membres de rassemblée , qiii 
opinaient avec candeur, avaient cru pou- 
.voir éteindre ces brasiers avec le sang-froid 
de la raison et le calme de la justice. Ils 
représentaient à leurs collègijLes q«e féémù- 
-gration était licite fz)^ et la eonUitutivn 
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(i> Rapport <i^Mr. de Montmorin, ié^àe du 3t Octob. 

(2) L'imigratîon esC licite; on rC^i pas le droit de con-* 

drnnner ies'intention9. Mtei^dez tjuon vous âtta^ue^ 'Tomtfi 
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ihàttf!tqutibleCi)i ij^e des miilioTisd^ hommes 
€irmés naÎMiient rien à redouter y et qu'i^ 
n^y açiait pas même Ueu ù délibérer (a). 
Brissoi ne contestait riea de tout cela; 
il ne donnait aucun démenti à ces coiiâ- 
Citutionnels de bonne toi y qui lui avaient 
dit positivement: il n^y a pas le moindre 
sdanger. ^3j. Au lieu de réfuter cette pro- 
position , il la confirmait: Il ne voyait dans 
les émigrés de Coblentz que des ches^aliers 
errons, des, imbécilles dupés par lÀùpom. 
11 répétait que ce qui importait le plus à 
l'Em^pereur, c^éUiit de consen>er ses liai- 
sons iwec la France. U déclarait nette- 
ment que la coalition ^ que le concert 
des puissances était vne chimehe ; puis 
pour tâcher d*en faire une réalité , il les 
outrageait toutes avec plus de fureur que 
jam^. n réduisait enfin toute sa politique 
à ces deux phrases : En définitif il foup^ 
de Vor pour payer les soldats^ . • • Il faut 

la 



éÊUtre condidM êst injuste et violente, Mt, lUinond. Séêno» 
4u ao Octobre 1791* 

ii}La-oonstitution en intutatfuable : ie moyen de vaincre 
)lgt dans r obéissance aux loix. Mr. Onmas, ibid. 

(2) Mr. Du Boi8 du Qaj. Ibid. 

(5) Id. Ibid, 
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ta guerre à la France ^our rét^^blir ^es 
finances et son crédit fij. 

Mais les choses ipi'en restaient p^s lfi« 
Un de ses brùlans disciples s'ëiançait à la 
tiibune; et là, au laiUeu des acp^ de S09 
âoquence conyidsive > il proférait ç^ mots 
remarquables: » Quoique nou$ ajops 44- 
»truit la noblesse I ce vain phanttôme épo^r 

>» Vante encore les âmes pusilJaiiiines. 

7> C'est la longue impunité de$ grands ciimjr* 
a!>nels cpd a pu rendre le peuple èour^ 
>yrèau. Om, Ul coLj&as pu peupx^b, goicmk 

»QBLLE DE DlMVy n'jSST Tl^OP SOUVENT Q^ 
nJLM SUPPLibcSNT ^BXMMIX DE SILENCE p|(|| 

» Z.OIX (2) 1 a . • . • Et ron ^'indignait de £9 
que les émigrans n^étaieut p^s ou ^rrélté^ 
dans leur fiuite au attirés de leur exil par^ 
le charme de ces douces paroles! Et e^ 
«romissant contre eux de tdiles çieuiac^j 
des menaces qui, presqix9 choqua }P^^ 
étaient exécutées .quelque purt; qiu, qu^ 
torze jours auparavant 9 Tiiv^l^e^t été danj^ 
2a glacière d!Ayignon$ Qu appelait crimpr 
nels ceux qui voulaient enchaîner cettç 
colère supplément des loix , ag^resseurj^ 



iw™«aw 



(i) Séance du 29 Décembre 1791» 

(a) himà., Mt^Q^Mfi flç|^« .179'- 
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ceax qtd île venaient pas, désannës^ sé 
livrer au peuple hourreau* . . * Peuple juste 
et» consolateur que f invoque aujourd'hui! 
Peuple victime (vous l'étiez alors — ) ! ce 
n'est pas moi qui ai associé ces deux noms 
dont la réunion fait horreur ! mais ce titra 
si sacré, quand c^est à vous qu^il 6'adresse, 
trouvez- vous qu'on l'ait assez propliané? 
trouvez -vous qu'il soit tems de le venger 
et de le purifier? 

Suivons les laîrs. Lkopold, avec quel^ 
que raison peut-être, se croit supérieur 
aux injures de Brissot^ ha. grande pensée 
qui l'occupe, le devoir impérieux qu'il veut 
remplir, c'est de feîre tout ce qui ^era pos- 
sible pour préserver ses peuples des fléaux 
d'une guerre, dont sa sagesse pressent et 
dont sa bonté repousse les nouvelles et e£^ 
froyables conséquences* Il ne se laisse pas 
prescrire de violer l'hospitahté^ mais il dis* 
perse tout rassemblement de français dans 
6ès états, leur interdit tout achat, toute 
démonstration militaire (i), et force ceux 
qui veulent rester sur son territoire de 
vendre les mis^ables munitions qu'ils ont 



(i) Note du prince de Kaunitz au dUc û''Uzès et au tnar* 
quîs de la Queuitle, 2a Octobre 1 79:^. Dëdaratran d« TEa» 
pereur^ Décembre 1791» Janvier «t Février 17^2^ etc. 



ipû tàsseinfaïer. Û ii'otiblie pas^ qu'il elt le 
chef du corps germftniqite: maïs en même 
tems qu'il asmonce que tt>U8 tes princes de 
TeMpire attaqïi^ seront défendus par lui> 
il annonce à ceux qui ^-adoptéroiônt pas 
ses mesures à lëgard des fraxiçsâs émigrés > 
qu'il ne les secouita pas , même contre une 
iàggression (i){ -et les princes de Pempîrd 
«e oonformènt an dêsîr de 1-èmperenr (2>. 
Toutes les dépêches des ministres aile* 
lmands> celles de Pambassàdeur français à 
Vienne^ et dfu plénipotentiaire -français à 
'Céblentz <3)> 4es rapports du !ministre deà 
•affaires étrangères à Parts, tout prouvé jûs^ 
qu'à l'évidence que ïi'âMi>EiiÉuK a s^mon /é 
éesoin^ comme disait Brissol-^ fau moins te 
désir constant ^^e la paix y et que jamaià 
X)n n'a moins songé à: jouer ie- guerrier • 
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(i) Note officielle de l'Empereur & VÈlectetir de TVit/es, et, 
aux autres princes ; lue a VasienibUà nationale de Fraxice là, 
^5 Janvier 179^, 

(2) Note officielle remise le 3'x D^céàt'bi'è 1791 de ïa pàit 
«de )^£lectear ^e Trèv'es ara mihistre pléni|>otentîiiîre de ¥tàjic9', 
M lue par Mr. de Lessari k Tass^blée natioiiiile. 

. C3) Voyez tûut09 ksiiDtet dnprincedeXaicn/tr^ aotam^. 
ment celle du 17. F^riear 179a; 1a correspondance d-Q; raarqtiii 
4eNoaùlcs\ les dépêches deM. de Saintè-Croix, nOtamn»«tt& 
c^es lues a rassembiae.l^a (!^ i& z.9 Jaayiep 1792. ' 



Xie û Jaimer 1 792 le • prince de Condé 
^quittait -ff^ùrms avec sa £smiILe et sa troupe, 
^e les rédifô les plus exagérés portaient 
à onze cents k^mmes^ digjae <4^et if al« 
larme poitr aais iiation à laquelle on r^ë* 
tàit chaque jour qu^eUe a^dit deux naillîona 
4e gardefi aatAonàles seiss les ^Mrmes! A 
peine réfugiéfi kEtte^heim^ ces onis^ oey^^ 
hommes et leur ch^ef étaient t»bligés dea 
sortir , sor uaa réquisition (i| de l'Empereur 
au Cardinal de BjQihan, Les papiers du tems, 
nn journal célèbre entre tous les autres^ 
reprochaiesM: «ayec amertume et au cabiaet 
A<à Vienne A^ déférer aiùx ordres du tHuh 
Jacohin, r et au roi' de tiong^ie de pour^ 
ASkwre Sasf^le s^n ^zylé un. .prince de la 
nuiisùnde Bour]b<xn ^out-^rT heure échappé 
nu fer des meurtriers y et ^ui avait ^ il y 
n trente ans^ combattu glorieusement pour 
Marie- Tliérèse (a). Vous.roe direz qu^ail- 
leuts étaient de plus grands rassemblemens. 
Oui les frères du roi pouvaient bien avoir à 
cette époque trois fois le nombre d^hpmmes 
qu 'avait le prince de Coi^éy c-é^-à-dire 
trois mille six cents hommes^ les uns réunîâ 
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(t) litte 1 raiiembl^ nationale de France le i4«t le i3 
{%) Ve^eé k 'Mèrture jfoliU^^ 'Axl at Janvier 1792 j» 
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^à Cohtentz ^ les Autres dîsperség dans Iq 
Brabant; mfiîs écoutez le méme^ écriyam 
que je vous citais tout-à4'heuFe>, quî pour* 
6uît avec ta m^me amertume; — » Quant 
9» aux BourteSes^ 4^ Cohlénàz ou du j?r4ii^ 
2» ^^/2^f ^ le& rapports partîo^ers» s^aceoF^enî 
» aveo 1^ letti^e de Mr» de Sain^e-^ Crqix k 
y>Mt' 4^ L^ssmràj dont ce siinisti^e a fait 
3» lecture avant -hier à rae^emblëe^ B ne 
3» reste pas up jErazieak à Trève&, Cohlen$s^^ 
3p5f? dégarnit; de jour en jour» Les gardef 
3s»:4u corps Yqnt évacué» . La. plf^^art de(Sr 
I» çoniipagm^ armées ont Bt4 atr miHeu de$ 
3K>neiges et des routes dégradent Le poft 
3» d V^îfonaes- ; es); interdît» . Les^ marché 
3» d'armes et de xnumtîoiis vîçiin^iit d'être 
yy sévèrement àéhaoAm, et GÇ!t . él^etorat ^ 
»catlYert de, guenr^rs il y ^ qitdQ^e tems> 
»ne Test pt^s Hiaiute^ant que d'uii certaîii 
>»ifMH^bre de fr^M^çai» eii habit bourgjsoist 
» Cette iii<^9iicey^ble débâcle s'est >c^rée 
^j^vfic la f4î3^. grande préçîpitatîo»* Les 
>>intimatk>ns -4i3^ cabkiee à^J^i/mm^ se sont 
^jointes à. loe^e^ t}^ . corps ' .lég^lafeif d^ 
^France, pwr |ôi?çéJf rE^ecteur 4e ,Trèye# 
a»4Çt; }e$ princesjfr^nç^ . à ^c^te^^ huçailiaiiLte 

?)CQA<ie§c.eîîdâiic^CiX« . _ - 






(i) Vojezle Mercure poUtîfue, pag. igg. 
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Pbbplb FkANÇAis^, vous croyez- que Te 
corps lëgîslatif> c-est-à-dire l'es Jacobins qui, 
te domiïiaîehty. durent, au moins dans ce 
moment y être satisfiaics ?; Non; car iis ne 
vouïoient pas la paix. GMtaît- d'eux qu'on 
pouvait dire: ili ont besoin de la guerre; 
ils nefonù gue^ Jouer les pacijiifues, Eç. 
même ce^feu les lassa promptement. Pen-» 
dant que Leopold se résignait à dé si grandis, 
çacrifiçed pour évitef le: malheur de TEu- 
fope; pendant que, di& son côté, Louis XVI 
appliquait tout ce qu- il avait de vertus et 
tout ce qu'on lui avait loîâsé de i^oyens à, 
retenir la pai^ en. France, ijue faisaient lés, 
JacoèihSj] les, Brissotïns, les Roberspie*' 
fliens-, qui, à cette époque, ne corappsaienfe. 
qu'tui seul tout?' voifei" ee qu'ils faisaient -, 

Isnard vocifétait à lia tiibune du corps, 
législatifs Que tous lès français accoiJi^fent 
4u olùb des Jjttcobins ; ^oici- le- montent, 

011 npù$ allons publier la guerre CW'^i "' ' 
Jîrii^oit>. 4an5 un: comité secret (âjy aUi 
qpiel avait été^ mandé lie mîttiatre dès affaires ; 
étrangères-, e?d[geait,. pour accorder la paiîK. 
h l'Emiîèreur , i^: qu'il; outrageât rhuma-. 
3^té,^ m chassant? de chez lui jinsqu^àu der^ 



(i) séance db. 4 Jdurièr i/gî/. 
(fi) 1 6 Janvier 1792.. 
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nier àéè éttûgrés même désannës ; -s*, (ja'il 
riolàt les libertés du corps gi^manîquei en 
forçant tous ses membres de renoncer à 
toutes leurs possessions, en Akaee^ ou en 
jLorrainè'f et 5^\ en cas dé refus de leur 
part, qu'à encourût la: forfaiture de sa coU"» 
Tonne iBipéris^e, en déchirant le contrat 
qui la lui avait donnée^ et en se liguant 
'avec la Fmnca contre V Empire dont il. était 
le chef ! • . . . 

Kjuadét faisait 9 par-u» décret solen- 
nel (i)^ déclarer infâme^ traître à la pror 
■irie, criminel de^ lèze -^nation y août frawr 
çais qui pourrait Mrectement ou indirec- 
tement prendre part 9^ . • . •^ Peuple, si je 
vous demandais' d'achever la plsrase, vous 
diriez sûrement à ime guerre eœtérieure 
eu dwle, h Pintradui^iort d^une force 
étrangère y^ à une contre -vé^/olution quel- 
conque ? Vous n'y êtes fias* II infâme , le 
irattr^ h lép patrie ^ le* criminel de lè^^e-na^ 
'iian , c'était ' to ut français qui pourrait > 
directement ^€ui. indirectement ,. prendre 

part , A UNE MEDIATION ENTRE, LA NaTION 

FnANÇAiSE ET LES Françai^ Eî^iigrÉs, appelés 
du nom "de rebelles. Voilà ceux qui vous 
ont dit qu'ils avaient horreur de là giterre 



I 
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èiirile , i|u*ih a^étaieni; éfforô^ clé tous €<tt^ 
server la paix, et <{ue la gaerre tous étak 
Venue des émigrés. 

Enfin Hérault de Séchelles achevait d'^ 
garer toutes les têtes par un projet de ^^• 
ùlaration adopté avec des scclamatioiîB 
vphk*énétiques (i), et qui, s'il li'eùt pas été 
arrêté sùbitem^t par la sagesse bienfaisante 
de Loms XVI, commençait la guerre ce 
jour -là même (a). 

«Tabrége les détails. Sans doute beux 
qui prenaient à tâche d'accabler d^outrages 
et de menaces les puissances étrangères, 
pour provoquer de leur part un mOuve* 
ment qu'ils pussent traiter d'aggression , 
n'épargnaient rien de tout ce qui pouvait 
augmenter le nombre et enfiàmer le ressenr 
timent des émigré^. Tandis qUe la violence 
et Tinjustice poussaient au dehors ceux 
qu'elle ne cessaient de poursuivie, au de* 
dans, des sommations étaient prcfdamées^ 
des actes d^accusation étaient décrétés 



MMiaAiÉà^MaHMMMM «■ 



(2) 37 Janvier^ 

(a) V humanité défend de Mler aucun ntonvetnent étei^ 
tkoutiasme a la décUion de la^uèrre. Une telle délernU' 
nation doit être Fade le plia mûrement réjUchi; car c^est 
prononcer s au nom de la patrie, ^uesan intérêt exige delU 
Té sacrifice tCuh grand nombre de ses ertfans. .... (Letuv 
4« JLouu XVI i TsMembL nxtion^ l^gUlftC. 2% J«at. 17934 
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eoxitre des absens. Une seule chose parmi 
tous ces actes est digne d^étre remarquée^ 
et quoique je Paye déjà indiquée, je crois 
devoir y revenir, c'est que, même alors, il 
était encore des principes dont les Jacobim^ 
n*avaient pu obtenir, que l'assemblée légisr 
lâtive triomphât. Ainsi elle reconnoissait 
encore Timpossibilité des accusations en 
masse fij , et six indiyidus seulement furent 
accusée (â). Ainsi les législateurs ^e aouver 
fiaient encore que là constitution ne leur 
{permettait pas plus que la raison., de se 
faire juges , et ils s'étaient seiulement portée 
accusateurs devant une haute-cour-nationaîe 
convoquée à Orléan$. . Il y avait eu , dans 
l'assemblée., jusqu'à un mouvement de gé« 
iiérosité, je ne veux pas dire individuel {\^ 
corps législatif, ainsi que le corps consti* 
liuant, a conservé jusqu'à la lin de» membres 
pour qui de tels mouvemens étaient , des 



(l) -O» ne commence pas par faire le procès aux chefs 

ttune année rebelle. On les combat, et quand on les a 

faits prisonniers on les punit, P^orts aurez des rnillters d't 

décrets et accitsatiofi à rendre , car i^s procbduÎou DOiVaiii- 

ETAB IZVDIVlJDVei'I^Sf. POUR Q^L'S TOUT ACCUSS AIT LSS IlOYfiKS 

DE SE D£^KDRE. Je conclus à t ajournement. (Opinion de 
Mr. Huât, i Janvier 1792.) ' "^ 

(s) Un des motifs d^terivinaâi Rit qae la nati4m attendait 
un décret d'accusation pomi ^^renmes. Vioyex i« sëoxice fbi 
1 Janvier 1792. 
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habitudes), maïs je veux dire qtte cehiî-14 
fut coriimun'à la inajoritéé 'Serezr^ous plu^' 
grands, 's'*ëfeqit écrié un "des législateurs <iX 
serez-i^oiàs plus magnanimes en faisant des: 
Ustes de proscriptions,' qu en déùlarant à 
^os ennemis une guerre franche et au^ 
verte? et ce cri de loyauté avait obtenu fav 
veur' auprès de la plus grande' partie de 
ràssemfeléé : derniers rentes * d\uié' ptideur 
expirante, qui bientôt, comprimée^ par la 
terreur dû usée par la con*uption, aHait se 
'perdre eiitièrènient dans le décret du sér 
questrè général. ' ' ' ' ' 

• Cependant à chaque nouveau eombue* 
tible que' Tin justice lai^çait à la haine, ^ Léo 
TÔJJD songeait à Tétèindrei, A chaque flot 
d'émigration que la Ftanrce répandait sur ï^^ 
territoire étranger y Leovoui) le poussait 
aussitôt dans rintér|eur de TAlkmltgn^^ ' 
dans là crainte que tant de justes ressenti* 
mens n*6ngageassent la querelle entre -lui 
et la nation Française. Avec non moins de 

• • ■ > • • ^ ; ' ■ , . < . 

sollicitude LolJis XVI (2) s*appliquaît încefir 
s^ouBôOit à tempérer Tardeur de se$. froA-r 
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(i) Mr. Gçntii^ .1 Ja&vier 17.^2.^ 

* * 

(a) Voye&MxjT^toiU sa pr^damMÎ^n du 4 Janvier f7<)», e% 
ce qu'il fitjdûre !• .17 k ras«end>l<Sci p^r le nuinisue 4e^ a£F^«e|. 
étrangères. 
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tàève&y et à pféTenk une -nolmîon de tei^ 
litoire à. laquelle le dénueiiïent des '^'07^^ 
Bas Autrichiens était une tFOjK forte invita» 
tk>nv Et certes y taiodis que,, de part et; 
d'autre, une multitude ayeùgie était empor^ 
tée vers le même gouffre par les impiilsions 
les plus contraires, c'était un beau et con- 
solant spectacle* de voir deux menarcjues ,. 
donc l'un devait être tellement ulcéré paf 
l^ngratitiude^ raulre teUement irrité par 
l'insulte-, 6'ouiblier ou se yain^e eux-mêmes^ 
poux ne songer qu'à pjpésèrver* l'huQianité 
de sa propre foUe et de sea propres fureurs» 
E3t bien! certe bitte- entre les passions, 
«t la sagesse-, entre la haine et la bienfai- 
tmce, non seulement Fissue en était incier^ 
taine; . mais la- victoire paraissait évidem^ 
inentdeyi]àr rester aux sentkhehs les pkis 
dignes dervaiiKcrei Non seulement les vai- 
nes instances des émigrés ou de lem!$ 
cliefe n'eussent jîanMUS^ armé une puissance 
|>our eux , et en Vérité les évènemens ulté- 
riieurs. n'ont pas. pu laisser de doute à cet 
^ard;* mais même la puissance colossale 
des Jiacobins pouvait être* réduite à se coiv* 
sumer en offenses méprisées, en conspira- 
tions^ dévoilées ,: en projets auxquels le 
prétexte eû]t toujours maj^qué. Ecoutez, 
Wnxfpui Finançais, et flxe^ eu frémissant qe 



«l&ayaiites; -^ Le ro^^ lé miShenïretùL iLes»^ 
sari: -est -fêté * dans la prison d^Orlëàns> 
d'où il ne 'doit plus sortir que pour "éirè 
«nassacré.- *-;• Lte i5, le roi dé Suéde est 
Assassiné par un meurtrier dont le buste 
doit devenir un' objet de culte pour la Gon^ 
.Mention Nationale de France.* — Le même 
jour, les Jacobins ôtent au malheureux 
Louis XVI le dernier ami qui lui restât 
dans ^on conàeil (i) et commencent à lui 
composer un ministère à leur façon, -^ 
Peux^ jours aprèsy le nouveau •ministre des 
affaires étrangères , va, décoré du bonnet 
fouge, remercier les Jacobins en séance > 
et leur promettre la guerre. — • Le aS, lé 
séquestre général est mis sur les biens 
de ùous les émigrés pour les frais dé la 
guerre. -— Le 26, le nouveau ministère est 
completté , et il ne reste plus dans le con* 
ÈeH un seul ami de la paixi •— Le 19 Avril > 
les six ministres Jacobins entourent le roi 
et lui font signer la dédaratioh de guerre. — *" 
Le 20, ils l'entraînent au milieu des légis* 
latents qui aux accens de. sa douleur et de 
sa piété répondent par des cris de joie et 



il) Mi, ide Befrtrand^ minifae de la marioe^ qui, aprit 
M retraite* i continue à être le confident du roi* 0t & le «errk 
de loiu 8oa jrèle et de iout «pa courage. 



tèe rage. -^ Le ai, Tordre est donné d*en* 
vahir le territoire du fils de Leopou), qui 
av^t annoncé (i) la résolution d'imiter son 
père> et qui s'attendait si peu à la guerre^^ 
que de quatre mois il n'a pasi éçé en état de. 
la faire, -4 Enfin c'est seulement le i 8 Aoùt^ 
c'est-à-dire huit jours après le renversement 
de, la moiisarchie française et remprisonne- 
ment ,du monarque, que les ai^nées com- 
binées àH Autriche et de. Prussç entrerit en 
France, . ayant avec elles un corps de cinç 
m^/Ze hommes effectifs , composé à^ Emigrés 
et commandé par les Princes Français. 

5, Eh bien! Peuple Frakçaîs, ce grand pro- 
cès vous paraît-il suffisamment instruit? 
Voyez-vous dans un jour assez clair les vrais. 
\e& seuls coupables, de cette guerre, danj^ 
laquelle sans-doute il fallait bien vaincr^ 
dès qu'elle était engagée, mais qui n'en 
restera, pas mqins une époque à jamais lu^ 

gubre dans vos fastes comme dans ceux du 
monde; 4e cette guerre dont il faut espér 
rer.que la Providence daignera nous déli- 
vrer ; car pour la raison humaine, plus elle 
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(i) Mémoire du Prince du i^âani/tar ftu Aam.ilu nouveau 
Roi de Hon^ri^ i8 Mai» 179a, 
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y pense et plfu elle trouve également im-> 
possible et de la continuer et dé la finir. 
Quand nous aurions Taveu même de» 
coupables , ajouterait-il quelque diose à 
une démonstration si complette? Eh bien! 
cet areuy nous Tavons. Parcourez tous les 
débats, tous les écrits imprimés depuis^ le 
zo Août 1792, sur-tout dans les quatre 
knois qm ont immédiatement suivi; vous y 
trouverez ces mots proférés et répétés par 
Brissotf en parlant de Loms XVI: Nous 

m 

raisons /ait décliirer la guerre pour té^ 
-prouver. Au milieu d'aveux aussi formels 
de Péthion, de Barbaroux, de RoberS" 
pierre, etc. vous trouverez cette phrase de 
CoUot d'Herbois: Nous avons voulu /a 
guerre, parce que la guerre devait tuer 
la royauté. Mais que dis-je? La sentence 
de mort de Brissot a rangé parmi ses crii* 
iaies la. déclaration de la guerre, comme 
Ime autre sentence rangea parmi les crimes 
de Tinfàme Gobet Tapostasie et Tadiéïsme; 
l^omme nn autre encore 9 en çondamsiaiic 
'au supplice le plus dégradé deii hommes 
et le plus vil des parricides^ articula que 
c'était pour açoir volé ia mort de Louis 
XVI! • • « » Impénétrables décrets de la 
Providence, qui, en portant le firouble et 
Taveuglement dans les conseils des mé- 

chans 



(C^anSy kç.fi, fait se frapper run,»rautre) non 
pas seulement par leurs, pojg^a^ds. devenus 
ennemis 9 mais par , des ^^tences justes 

. quoiqu'iUigales y par dès énonciatians (^ 
crimes réek quoiqu'il n'jr eilt^pFas.dQ juges 

légitimes^ par des procédures ^ù lé cojçu- 
pïiçei punissant, son complice des forfaits 
qu'il avait ^partagés' avec lui, sortait du ju- 

-gement / condamné par sa proprç bouche, 
et où le juge descendant du. tribunal était 

l'égal en. tout 4u scélérat qu'il , envoyait .aii 

, supplice.' , , 
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Français , ie. nie suis • étendu sur cetta 

.question du. principe de^ la ; guçrre : ma^s 

c'est que tant et de si grands inlj^réts y sont 

attachés! Je sais/bien ce qu'on, va' me ré- 

.pondre- S^ils n^ont pas^^ été. cause de la 

-guerre, il^ ont s^oulu Vétre. Si pout çuqo 

f /^^ puissances sont restées immobiles, qus 

yU^ont^'its ,p as fait pour les ébranler? Qr 

Jiçi V intention ^ seule, cofijsl^il^uail^le crime* 

■i J^ouloir 0létàii^ faire, entreprendre c^ était 

\eçoécutçr, ^Urie ^Ipi^ et fiour, ç^tt^ fois du 

j^pins une loi antérieure^ V ^yait^ formel-^ 

Jement prononcé. Tout-à-l'heure iç m'oç- 

^çuperai fie ^ cet. argument .j xnais aijiparayant 

\% . veux : encore, m'applaudir A% ^ la grande 

èY^é que je,>e»? .dejî^çf^^e JgÇS dftjgifte 

O " 



"atteinte. Certes c^ést 'beaùcdup qaé lés 
emigràns ârmës soient îiïn6cên« dans J^e 
fait dés iïïàlhëiir^ de leur jiatrîe : c'est 
't)feaUc6Ûp t(ilè letirs perséctiteùrs n^ pttis- 
' fient pliis leur imfpiiter qtié dés intentions 
ï tfù jours iiiexéciitées, que dés passions aussi 
^Vaines 'qtfamèhtês, des errettfs àtissi inof- 
, fénsiVes '<^û'eSj!cùsàblés, des iréssentiïnéiis 
•aussi impuisisahs que légitimés; C'est beau- 
coup pour feiix, pETTPïuB FftÂKCAis, qufe dans 
'ws sôUvénft'S Ou *darts vos ^htîmens leiff 
nom soit désormais séparé ou dé .vos re- 
grets ou de vos souffrances ; qu'au moins 
^èur. imâlhëtir rôit iallégé d<5 ' Votre h&îne; 
"^iîu^ku /moins 'il^'^ayént votre cônkmîsératioh 
^ toute ' entière, i^ils Ti'ôbtehaierit^pks tout cte 
~5^ue leur doit Votre justice. ' 

Et laéiae ieiî s^oublîaiit, nième «en rie 

f songeant qu'à lâ^ 'France èi auvent pré- 

iéhte à léiir pensée, je sùîs bien sur qu^l 

"iren est pas uà seul parmi eux, quivoyatit 

aujourd'hui comment cette guerre a tour- 

Jié , fcomméAï èué à perdu 'tout ce quil 

'Voulait s'aii^ery et détruit tout ce qtfil 

^•ôiJait dëféiidrej ne se dise* avec une c6h^ 

Sôlation "îrïtithe :' te Au mïnns *)fe n'en "sûrs 

ce que la yîcfitfiè ^ ^et je li'^éh'ai pas é?é 

7« le principe. A:ii moins itiéS îristaiiceÉ^ 

^(€ siéi gémiss'ekUéhS/ 'mes droits iont hi& 
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ce Au moins les génies prévcQ^^n^ SSS^AYÙ^t 
te appelé du nom de scène théâtrale (i) et 
iSt ta 4éd^iratiQ|i 4« • PUmf^ ^ iî^ iqyç;wlaire 
-ic 4e P^dùUfff ont iïté ju3ti£jés par ^'éx^jRf- 
^ ôii^nt. Au \mx]sî^ çes^ P»i^S^qe§ , g^î 
,€c .J90US ont épart^ de j^ïir^ içapi|iats fH 

,:» exclus id^ lejw:« icarteis, pjRt bjL^r; ^PAîi- 

,<c tré que nous ,»i^étiQns p^ et oqu^ »w*s 
»c n'aurions }aniai« ^é i'P.hj^t 4« ^ô^ys :gï^ç^- 
^t res. Je ftouy^.ji^^^ patrie .Â*»^vWfia.p^* 
M ibeurs, et 41^ iie we re«ç;<H»i:r§.p^ <Jiilfl^ 
^c 1^ mens, le puiç goûter te 4wQftW Sfi 

"' â - » * 

'l' • ' ^ ' - . . 1 '- ■ |- ' I I ^ I ifciii I iiX laièi i < > lii.i II I h 

^ (i) ccDéfilranr^ {>our la fofm.e, à la sèifsilliKt^; iiux tmiu 
4» Uiitces Iniporùùié* vdes ficèr iss de Loifi». Xd3:»l^&Qp«toir,«t 

«c 0{ superflue, dont les dernières démarches du Roi d« 
«f France faisaient tomber Tobjet. Contens de cette ^^mo7i«« 
te traiion d''intérèt» que les réfugiés sa hâtèrent djs répan« 

« 4p9 ^,9ioun6. un MnaniÇ^te 4^^» M* .4^^Ii^ ^f^^J^f, '^ 
<c replièrent inconiinent sur Jéfir précédente neutralité. Pas 
nun de leurs soldats ne s'ébranla» La constitution, reçue 
#!lWf ik Roi, .4e^Çr^çt .açwijs p^^^nç 4u d^ôflçjflsnw^pa^^^sa 
icœt aocçrd de PHnitz^ gue les politiques, ont rangé, dans 
« la classe des gombozxs augustbs. » ( Résumé de t Histoire 
PolHique de t Année 1791, publié en Janvier et PévHer 
Jf 9S1 P^r M. MofUt-du. Ban.) On sçaura un jour 4 quoi 
a tenu cette comédie, et à quel degré sa représentation 

Sait "J^/^À^yian/W ' îi(6iUr' qu^cohqùe y figitfait s^n^orte 'I 
• Xi r • ■■ ■ • . *■. . 

# » i ■ > i • »•• *■■ < * 

O a 



•le lui pàrdcmner: eUe n'aura januds le'droît 
€c de me faaïr.» 

Je reviens à vous, trop puîssans et 'trop 
'impitoyables -accusateurs. Oui je sms obli- 
gé d'eïl -convenir^ Oui, -le coda pénal 
du 29 S^tiembre 1791 > seconde paiiie, 
litre premier^ section première, des crimes 
contre la sûreté eMerimire de rEtatp 
•punît de WOrt quiconque ' sera corwaincu 
'demaehmations ou intelligences avec les 
puissances' étrangères^ pour les engager h 
^•commettre des 'hostilités^ où leur indiquer 
les moyens d'entreprendre IjO' guerre contre 
la Eruinçe,^ ^çit que ces -machinations ou 
%ntelligeiiùè^ ayent été uiii^ies ou nom 

d^hostilitës.' -Mais tcfùmeziA page, ^t lise» 
avec moi. 



^ SifCTibir n. 'Dés crimes montre htsâneté imérîeur^ 

de TEtai. 



A , 4.i «...*. I 



I . « . 



i, Art. n.Tbw complots ou atttntat» contre -la ^r#6<pi« 
,,idu Roî, dii Régent, on dé Thi^ritier présomptif au tirô a* 
MSjsront punis .de mort.-,, 

'■*■'•■ 1 » • ; • -- ■ . . • y'- ' - '. 

\ 

Le Roi nous, a trâKis, ' dïtes-vous! Je 
vous laisse. .un instant . le . calomnier. >, X^Af^ 
ritier présomptif, vous avait-il trahift?; It* 

«€2 eXLQOril. 



i î 
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H^AlLT* n« Tput^ ecmff pirations; et complots tendant f 
,,. troubler VétAX par upe guerre civile, en armant les d- 
tfjoyeps^les uns contre» les autres^ ou contre Texercice da 
^Tautorit^ légi^imei seront punis d« inort^j^ 

Qui a arméy en 179a , lès citoyens de 
lit or seilles contre les citoyens ie Paris?, 
Qui a fait assassiner la garde nationale 
Parisienne en 1^792? Qui a armé les Mar- 
seillais contre V exercice de toutes tes au* 
torités légitimes en 1792^? Qtd a fait la 
guerre civile du Morbihan , de lék P^endée^ 
âé Lyon, du- Calvados eh ijgi , 1792, 
1793, 1794^ 1795 fî Tournez encore lai 

page*. 

■ ' ■' :■■ '•■'■. :■-;... ■ ^ 

,»Sêçtion m. Crimes et auentau contre là Corutitutto»; 

,»A|iT.. IV. Toutes :Cp]^pirations ou attentats- pour - Mapèdnev 
^la/feUnioni ou..pour opérer la. dissolution, an corps lé\ 
V^gislatif, ou i^wt, empêcher- pOr foi^ce^^ f^iolence, lalif 
j» fierté 4e ses délibérations, seront punis de: mort.,» 

^»Art. VI. Qutcon(pt& aura commis PattenttfE d*lnpesù^ 
„ d'hommes* armés le lieuses séances dû corps le'gislatif;' 

' ■ 9/0U de Tes T introduire séoÊ son autosisatioB ou sa rif**' 
»»quisition; seia puni de mort«,«. 

Qui ^. le^ ^ Août 1 792 , a pourstiîvî et 
Êiit poursuivre, à. coups de pierres et. 'i 
coups de couteaux, les membres du corps. 
Qui,Je la Août au ma]m, a, x:é* 
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âuïl îê côiTps législatif de >^45 îttembrés à . 
284? Qiii a fol^cé ce i^ésté cfe cbtpé législa- 
tif à ^èiihérér atf brdit dtl éâhbkï, à lia vue 
des bayonèttés, des piques ei des pôîgiiards? 
• : lisez toeoTe les articles i, xy, xix de 
la inékhe âection^ lisez la section v du même 
tifre^ lisez la loi dit 16 Septembre et celle 
du ig siit la sûreté ^ Id justice^ et la pror 
cédurè criminelle^ 

Lioix anéanties! dites^vons. Constitu* 
tioh dêtruUe! . 

Loix anéanties ? à là bonne heure: 
axais ne les opposez donc plus aux Emigrés i 
car apparemment vous ne prétendez pa$ 
que la même loi soit annullée pour vous 
eê existante pôiïr eux ; que ïès article^ qui 
tbiiS frajppisftt ayertt perdu toute leur force^ . 
ei: tjtfè téMx avec lesquels vous frappez 
soient restés dans loùte IlftUI- Vigueur. 

ConstîtÙfiôW d^étruïte? et pât qtiî ? — 
Par rtous, — Et de quel droit? — Les^^ 
armes à la main* r— Et c'est vous qui ac- 
cusez les Emîgrans armés y c'est . voua qui 
les punissez pour VinténtioHi vous qui 
êtes coupables du fait! Ils ont pris les ' 
^Èfines r èï vous missi. ïlè oAi; vtouîù ren- 
flfervèt là côbsfîttitîôii de ly'giT ! et vôtis 
d&ssi. afeis eux rfè' ToÏÏt pas ébranlée d'utië 
lîèiie, eï VtMSsy' Vdùs l'à^^2 niîsWen pièfces.' 
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Uux ne rayaient pas reconnue, et vous, 
vous Tavie:^ iïwçç- 

Et quelles onjf été les causes^ I^ inoyens^ 
Içs cuites immédiates de votre ^éyplte çt de 
VQtre parjure? A qui faisi^ vaus la gijerre 
en prenant les arrhes ayant ii^ i o "Août ? 
JV qui les Emigrans armés la faisaient -ils, 
en entrant /e 1 8 Août sur l,e territoire 
Français?. En deux mpts il y a ici deux 
questions 4 éçl^rpir. Par qvii et connpent 
^ été i;enversée la constituriop dé i j^i ? 
Par qui et çonmxent a étç remplacée U Qq^s- 
titution.de 179^1? 

■ . .- ' 

Peuple Français, ce n'est pas le défen-Quîa Ult 

freur des Emigrés , . ce sont . |euf § oppres- ^H^ ^ 

f$eur$ qui vont répondre à ces d^^^ qu^2(- 

tions. Je vou^ ai dit plusieurs ; fpi^ q^ç ^^ 

parjures s^étaient liantes de X^k^ pprfidlg^ 

^ue les sc^érats ay aient £^t trpphéie 4^ 

:]i^UFS forfait^. Ces détails pu ^Oixt. m^ii^ç^ 

nant oubliés, au ii'ont peut-é;tre jai^ais^ 4^ 

.coniius .d'une grande partie d'entre vous. 

Ecoutez d'abord CA<zèo A C/f^^of pienjbre 

4.U çpnûté. <î^ surveillance de r^§sf5i;p|>lée 
législative dés l'ijistant de sa cré^io^ij éço^i- 
tez le haranguant à la tribune des Jaco- 
bins le 9 Septembre 1792, pendant que les 
massacres duraient encore. 
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^ ce' Personne n^a été plus à portée que moî 
ce de connaîtra toute la corruption arîsto- 
«c cratîque départementaîre» Au comité 
ce de surveillance, depuis le commencement 
ce de noxre session, notts avons été cens- 
ce tamment en correspondance avec tous 
ce les départeroens et les sociétés populaî- 
cc res. Il était entre dans ue plan d'in- 

ce SURREGTION QÎJR NOUS AVIONS DIRIGE, DB 
ce LAISSER DESORGANISER TOITS LES Ï)ÉpARTB- 

ce MENS,, et alors les sociétés populaires (ises 
ce Jacobins), auraient pu^ en un ihonlenr, 
ce remplacer les administrations départe- 
cc mentaires (i )► » 

^ . ' * r « 

^ f • I 

- . . . . 

pEtJpiË Français", écoutez maintenant 
Càfnbotiy Tun des oracles de rassemblée 
•îégîèlâtive, rendant compte de la conduite 
^e cette âsseniMée à là tribune de la conr 
vention Je io Novembre 1792^, dix -sept 
jburs* après avoir proscrit les Emigrés 
'tomme ' coupables . de trahison* 

^yQeite assemblée^ RÉrpLUTioNNAiRE des 
ce SES PREMiEiàs iNSTANs , prit Ics moycns dfe 
ce préparer indirectement inîe insûrrecti^ 
ce qu'elle regardait comme nécessaire) maïs 



• ■ I M 



(i) Voye« le Journal des Jacoùins, seanct du 9 Sep- 
tembre 179a. 



,■■>■• « r 
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«'qu^elle ne» pouvait 'opérer direesément.". 
<c £]> conséquence' jsujr. iMs&OAG^KiâA. ellr-i 
<€ MÊME la f^rce armée de Paris; eUatCassa^ 
a l'état-major ; eUe renvoya les, troiipesi qùL 
« se trouvaient ici ; elle fermn. ies yeux. auÀ 
«€ l^impuissanee des autorités, constituées f; 

ce' BI^LS ARMA TOUS'IiBS ei70Y£N&.B£. Pl^UB&; 
« ElLE B£UK OlfVIUT' I4SS POIITBS DBS ThUIi^ 

cç LERiEs, OÙ le tyran s'était enfermé» • . ^ 
ce fjie'^ avait' voidu faire venir vinig^ mille 
«c hommes à' Paris- •. • . te dè^pothma 
«c avait vu» avec effroi cette réunion. * . . ♦ 
ce Mdibeureûseinent les vingt mille homT 
€< mes n'étaiefit pas venus^. . ^ . •. Les vot 

«c LONTAIlUaS^ NAISONAUX FtlRE^TT, APPEt/ES. . * • • 

* 

€C Ceux que hion département .a:^ fournît 
«c avaient fait deux cent . Eeues en onze 
ce jours- . .. •. . Ils Étaient -ICI ..POUR LEnii; 
«c Aoi?r- - <i .^ • La. RÉvoiiVrioN sb Eia; (i)..cç 

'■'•"• * « 

PfiUFDE FnAKÇATa^ vous< n^es, pias peji 
surpris^ |e crois, de voir, dans cette rela- 
tion si bien circonstanciée, que le. tyran 
soit celui qui n'a pas même rautorité de^ 
fermer sur lui la porte de sa maison^ 
et qtie les opprimés soi^it <3éiBc qui dés^ 



A 



(i) Vpje^ le Journal de France, au 1 1 î^oyemKre «^9» 
No. 4>i; «i/e i^onite(^>^(9^ 3i^iL i|)éaoaf9 d||;i0^ , 
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organkenty ' qui rerwojeiH, qui appeSènt,. 
qui Gfz^jtfas;^^ qm ^ar/n^/i^ >r qui yb les tê^ 
ii&kêtiahs^ Mais v&us a^avez plus besoiit» 
d^entenfire iîo£er^i>rr^ (j)^ Çpliot d'Her^ 
bois {^t Jèréme Péttîiùn (5)> Barha^ 
riHicû (4) y tant éù^axtees (5)-^ faisant à l'^a^ 
b. même coiifesfiioai. Voua âay^ actu^Ue^ 
xnôntr' par qui et camuieni} a été r euY^fâé^^ 
la coiutitudoiL de xy^i»; . 

<Jm ft Par ^pd et eonmienti a*-trelle é%é rcgivi 

«P?è8/<r placée? Jli&z5^ £{^^/^^/^ .¥Qu& l'a dît av^nt 
,i«i^o^/?2noi; il voti* a èit cp.^ l^. premiers m^^n$ 
de la KépuhHque furent samiUm pmr des^ 
scélérats - usurpateurs; i\ y^u$ a dit qu^ 
ces scélérats fondèrent leur usui^atioa fiw 
les deux corporations mtm^trHet^es de^ /^r 
Commune Parisienne et Ae la société de^ 
' Jacobins; il vous a dit qu'elles . délibérer 
tent ensemble les màssaùres, du .^: Sepr 
tembre, pour établir a la fois V empire de' 
ta tnùrt f de la-twTçnr et étu crimes il. 



..y. ''...».. I , . > - , . ■ .. 



, ■ • • I • - r , , 

(i) A la Convention, 5. No\r. 
, (i) Au^ Jacobins, 5 Nov. 
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10 et ai Nov. 
, (4) A la Convention» 3o Ojct- , 

(5) AUGMsv€<Aloîii a^ Oct. etc. ;* 



ë 

rôtté â dît. . . * maïs potinrijttoî toutes ce» 
éitatidtis?/ Ici clttcun de vous n^a ni rie» 
ignoré^ ni riétt oubUé. Ce ne- sont pas mém6^ 
dés souvenir» ^ui yûfùA suivent^ ëé-sont des 
tableaux qui totts înTéstîss^ntf, ce sont de^ 
sensations qui du^réht t6ujours> ce sont yosl^ 
niains encore empreintes dès fers qu'^ellei^ 
ont portés^ te sont lés tràdes dû sang au-^ 
^ttél le vôtre a dô se mêler, ce sont lesr 
ombres, errânteâ autour dé vous,, de tant 
â€ victînifes: chërîés, qui vous ï^ëpèt^it in- 
ceèisiamnient qùé le lo Aorât 179!» le régné 
dé Ijovîs XVI à fini et que le tô AoÙ# 
17^2? le règne de Roherspïetré a com« 
fiiëntîéî . . ► 

Qui! se présente d^nc FKoimïÀe assei 
àudadéùbt pour vôiis dire que ceûx-ià ont 
été c6ùpabl«sy qui ont cru qu^èhtré Loati 
'XSl éi Cam^fiy Lôms XVI n^étaît pas te 
fatjiiré, qu'emte Louïé XVI et Robers^ 
pierre^ Lopis X?<^I. n'était pas îè tyran; 
^eux-Ià qui ont vu dan» Louis XVI le 
l^rînce îégitSme et fetenfaisant qtf on devait 
déifendré) &Kài ttoherspiGrrè ^usurpateul^ 
. difietfx et «aîftgu&iaire qu'il fallait enchaî- 
ner j Cé^ûx-îà qiiiS ont cru qu^ valait miéuk 
pôtir des Français ^é sujets et cond^ 
toi^hs fie Lotrrs XVÏ, qtfesdiaves et n4îïtî4 
îtiës dé hôbërspHètrè ; ceux-là qirî, ér leiiia^ 



ineyens eussent répondu à leurs voeux, et; 
leur force à, leur courage, v©us eussent^ 
épargné f/PmjpjJB Fiungai^, tout ce qu'ont, 
entassé 6UF voitô d'opprobres, et de suppli-^ 
ee&^ . tout ce: qu'ont laissé aprèsi eUea de^ 
désordres et de naalheurs- les deuxannéeSv 
du règne de ce monstre exécrable. Ahl 
6Î, le premier jour de cette infernale ty^, 
rannie, le zèle .de tous les amis de lavertii» 
et des: loix eût. été secondé et réuni; si 
les chef$ naturels d^une telle entreprise 
eussent eu des« conseils . aussi sages , que^ 
leurs droits étaient de^^mis sacrés y, si au, 
Ueu de tous ces. manifestes y, auxquels, on, 
fait grâce en ne les qualifiant que d'ia-> 
sensés,, une voix.&e fut écrié :. ^^ /nai août 
Français^ q^i, ç^&iL saucier, la, liàèrté de sork 
Jfuys, les jours de son. Rqi^ r existence de, 
sa famille f, le^ repos et^ les propriéLés> de' 
tous ses eônçitoyensl P5OTIjr.j. ç^êst vouSj. 
même que î!!atteste,. dites si r.émigratiojnL 
Française n'eut pas, été centuplée, si le& 
Emigréa.en armes n^àuraiènt pas eu pouR 
€02^pagnons la plupart de ceux qu'ils ont 
maintenant pour juges , et si ràqcusatioa 
dont il faudrait . se défendre aujourd'hui 
ne. sef'ait. pas celle de n'avoir pris aucune 
part à cette pieuse et patriotique croisade Z 
Que ces chefs ajent été égaré» par leurs 



^IdeS) tràKîs "par leurs agens, iîénatiif& 
■par leurs argànes^; que ^ahs cesse on les 
ait fait mécormoîlte Içur cause, repôùsset 
leurs alliés, ofFensfer teuiis amis, i^riser leùris 
soutiens, il ri'en^st pas moins vrai que le 
soldat qui, dans la simplicité de son obeut 
a été, le lendemain du lo Août, leur oF» 
frir son bras et ses armes, n'était autre 
diose qu'on soldat antié contre Rohers- 
pierre; qa^en ent;rant le i8 :/4oût sur lia 
territoire Fra»Gais ^ il entrait stir le tèriî* 
tôîre de Rohettpierte \ qti^àlt)ts il étafit 
5%ra5^^z^/e accourant, ^tt le«id de son 
«xili ^u secours de ses concîtoy«ens -opprî- 
mes; qu'à cette époque enfin il ne pouvait 
se dévouer poar soii Pttecev ^^îis ^s^e dé- 
vouer ert «néme temps pour sa patrie, sams 
se dévouer, ^omr vous, Pbijflk f ra^oai.^ : et 
quand on ne Vous demande "pas * de ré^- 
compenser, mais seulement d'absoudre ce 
dévouement, oîi paye à tâ^mauvaise fortune 
lé tribut le plus immense ^qrfélte ait jamais 
ïecu. EfiEàoons, pEUPLÊf RAî^çAif, effaçoft$ 
de la liste fatale tout Emigré ajrant -pris les 
iémek à 'Tép^oque du i^^Àoflôit 1792,^ 'i * î 
i Mai» fént^ttéi' nos p érsécuteurs qui -^r^ 
ient anathëme ioàntre moi. iJeii^ entéïi^ 
qui &'étséÊeàxx.i^M --o^ bla^hémé ^n6$ âC(lèn^ 
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Dua5<!p. Xîe Serait faire ua étrange abus de Ig 
9 TA^r- parole, qu entreprendre de justiher tau^ 
w/i/a/'. les émigrés qui ont fait J^ g^eiTe depuis i^ 
^ jSeplmrihre.t'jQ^ jusqu'au 9 Thermidor 
^794. Fbançais , quand vos lytai^s ont voulu 
-faire de vous mi peuple rde soldats > ^uand 
ils ont voulu; vous précipiter tws dan^ les 
combats^ quel CfVi oi^t-il^i . f^it retentir à vos 
jroreillés? Par ^uels ressorts ;:irous ont-ijs 
-lancés • sur ces 1 cohortes étrangères , qui^ 
>alors,. seoaiblaiecH: ne s'avancer (pie contre 
eux?. NJei.vous -ont-ik p^s dit uniquement; 
'Elles Q)içnnerU é^vger *vqs Jils et a),o^ 
^cornpagnes P. Qu'êtes- vous . devenus à ce 
;tri? c'est vous-mêmes qiie j'^Ja atteste. Avec 
«quel .terrible accent n'ay-ez-voup . pas répété; 
:j4.u^ -armes f cibeyensl . la France €|n re^ 
tentit eùcore. De quels tOHçens n'avez- vous 
•pas inondé / les plairi^es; de vos ennemi^? 
l'Europe eai ^ est encore effrayée* ]Ç!t cepg^ 
•dant c% n'éjboit qu'une vaine menace. Maiç . 
.^os malheureux concitoyens, ,mais les.n:^^ 
(heiu*eux aiwig^ré^, : oe.,iîie-soi^ç pas deg.terj- 
jreurs vaines qii'on Ji^urîainSjpir^ées sur. leutç 
iamille^ , resitées au pouvfoir d^ lews tjtf*^^ 
►On ne* Içur ;a> pas jdit 1 s^^^leim^nt '-Ils (^onj( 
i^g^oig^er.ivOtt leura 4ijçj Us égorgent l.^"^^ 
pendant deux ans! Et aucun d'eux . n'a^rai| 
crié ifuoD armes? Et des milliers de voix 

n'au- 



Q^auraiient pas répété ce cri? ÎTéuai^nf^ca 
donc pas aussi des hommes? N'étaîeijif^ca 
pas aussi des françoiâ? Qu auiiez^iroùs senti^ 
qu'aurie&vous fait; à leur place? Les gémis*» 
semens d^uue mère ou d'une épouse ossas- 
aînée, le cadaivre d*un fils ou d^u^ frère 
TOUS auraient* ils m^oins violemment émus 
que des craintes phantastiques et d^s mo^ 
dulations théâtrales? 

Mais^ admirez l'enchaînement de ton» 
ces actes de barbarie, auJcquels on a pros* 
ûtx^é le nom de loi Le décret qui a pro- 
noncé la' p&ne de m<^rt c&ntre toM émù* 
gré pris les armes à la nuzifp êe trouva 
placé par sa date entre le a Sept&tdfte et 
le 23 Octobre 1792, c'est-â-dire entre les 
boucheries de Roberspierre et la loi de 
Collât d^Herbois^ Ainsi le a Seplerribre 
on taille en pièces nos familles ; le 9 Octobrei 
yon nous déclare coupables de mort si noua 
prenons les arm^; et le âS Octobre on 
rend le décret qui ,« nous enlevant patrie et 
biens , ne laisse à une partie de nous d'autre 
ressource que les armes, non seulement 
pour obtenir justice, non seulement pour 
recouvrer nos propriétés et nous rouvrir 
notre pays, mais pour avoir une subsistance 
physique, pour ne pas mourir de faim sur 

la place* 

P 
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^l^elijpies- nus pouvaient recevoir îSesj 
tiecoors de. leurs parens non encore massa« 
ctéSj et par là restaient maitres du genre 
de leur «xil et du choix de leur conduite: 
un décret (i) défend 3ous peine dé mort 
AUX pères et aux fils restés -en France, d'en-, 
voyer des alimens à leurs fils et à leups- 
pères exilés. 

D'autres, assez heureux pour avoir sauvé 
leur fanulle, et avec elle qitelque débris de 
Ibitune, croyaient pouvoir du moins végéter 
en paix d^ns une obscure et mélanco- 
lique solitude: un décret âé^Loxe confisqués 
au profit de léf, répubUquç t^us les de^ 
niers e^ objets mobiliers^ appartenant 
auoa émigrés^ qui seront saisis ^n pays 
dangers f^J^ 

£|[ifin la >cFainte d'exposer une BEuniUe 
TCStée sous le glaive, l'inquiétude sur lea 
vues des. aDîés et sur les principes de la 
guerre, la possil^lîté physique de trouver 
une autre ressource, mille motifs de posi- 
tion ou de caractère persuadent à l'immense 
majorité des émigrés que leur destinée et 
peut-être leur devoir est de rester passifs 
jusqu'à ce que leur patrie redevienne justec 



1 

(f ) Stsr les cnmpUçes des émigré 
(a) Décret du 4 UécemWe 1 79a, 



mn ^crét yiént ^encore lent ^p^^9 
qu'ils n^y gagnépotit rien, Vils tombent ati 
pouToil: des armées Française^;. Un décret 
Yraiment incoHipréheftsible^ un dé<^^ in* 
terprét?aUf de* ht Im rendue eontre le^ 
émigrés pris tes drrrtes à là main^ poSrtQ 
textuellement que tout ,/ryanoais émigré p 
ijid est vu sera pris dans les pays ehccupé^ 
par les trouves de la repuàli^ue^ faisant 
ou AYAKT FArr partie des rass$mbhm^en^ 
arm.es ou non armes , s&'a A£Putj9 Atoift 
imyi ooïiTtiaE jbA FÀANiâSv : 

Et tous ces décret» ont et^ confirmé$ 
monmiadvement par uiie loi de «•794? ont 
été consacrés en masse par la çAasiitutioii 
de 1795 (1)1 

. Ainsi dans les foix constîtutiontjielleitf qui 
régissent aujourd'hui la France > c^est un 
crime capital et irrémissible aux; émigrés ^^^ 
d'avoir pçis les anué» contrés les meurlrierà; 
de leurs familles , contie le vol qui leà. 
I . ■ • ■ 



(i) Je <{emàn(le quon les verîfîe^ sur -tout le dei-hier; caf 
de quelque cohdànce quW puisse m^liôiiorer) il me semble 

.^*on doit souvent avoi^ qnelque peine à me croire» Ce dé^ 
cret a été rendu le ao et «celle le 29 Mars 1 79?» Il a été scru-, 
puleUsement transcrit dans lé décret dû révision du. 25 Bnt^ 
maire anfi (18 NoV^ ^794)' ^ s® trouve sous ces deux 
dates dans le code de^ émigrés^ publie par t imprimerie dtà 

jié/fét dn hi9k 



poursurraît ftisqu^âu bout du nîonâe^ contre 
ràssa^&inat qui ne leur laissait aucun ntoy^i 
de lui échapper, contre une législation qui 
les forçai! d'être émigrés , qui leur défen- 
dait sous peine de n^ort de se faire soldats ^ 
qui les réduissait à la nécessité de le de^ 
venir, et qui finissâît par leur dire: Soyez 
le ou ne le soyez pus\ toutes les fois ique 
nous Dous prendrons, ^oiés serez réputtis 
ravoir été. Noué sommes arrivés au 9 Ther-^ 
fnidor, 
9 Ther^ ^ Gouverneurs de la France, il fat alors 
^ * êh votre pouvoir de marquer justement du 
<ceau de coupables tous les français qui 
resteraient en arme- contre la république. 
Si vous eussiez voulu, en vous délivrant 
de Rùberspierre , vous lav^r de Totjs ses 
erîmés , et , en abattant sa tète , effacer 
toute sa tyrannie: — • Si vous eussiez dît 
aux étrangers: suspendons nos combats; 
l'ennemi dé la société n'est plus; aux 
émigrés: étouffons nos discordes; notre 
tyran et le a)ôtre a périt — Si, au nom 
de la patrie renaissante, vous eussiez rap- 
pelé dans son sein tous ceux de ses eufans 
que ce monstre en avait bannis: — Si en 
f compatissant à leurs justes douleurs, si en 
leur offrant toutes les réparations encore 
possibles^ si en respectant leurs affectioqi^ 
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légitimes et Iouïb 4roî|s încoatestables , 
"iro^s leur eussi^ proposé ^e vei^F dâUhérojr 
«yec leurs concitoyens? sur le g^uyern^epaieat 
^u'U plairait ] aux > français de se . doiiner^ 
é^r:il€ft moyens qui .teîstaien^t et qui e^iisr 
itent "encore de concUier ^ Tintérét des an- 
cîens et celui <le^ .npti^eaux ptojpriétaires^ 
êur la ^mme et la propoz:t$on de^s^crî&ceft 
ique TOUS devaient faire pour réparer 4e^ 
jnalheur9>i aux ;^udb les passions de ^QW 
oyaient contribué : -r* Enfin si ,. a:prçs uçl 
retour si ji^ste, mais en même tewis si noble 
,etvsi touchant^ voiiis les euosiee^ ave^'tî^ que 
désoi*^i^is ce ne serait |4us contre Robeï^ 
piefx^ et les JaççbiuSr mais centre lewr 
«ATi^nR qu'ils seraient: en guerre^ et que faire 
juhe guerre. ofiEensiye à sa patrie est ua 
€i:ime qu'aucune punition ne peut surpasseri; 
les. émigrés qui^ résistant à de tellec^ iliyitaï- 
4i0n$^ ; $erail&nt jrestés^ en aisBites^ ne £wme^ 
t^^nt aujourd'hui qufiine Sfeule clastsey dans 
jbqu^e ge i^ercîherai^ yainenient< uoi autre 
^^tà^ç^^ka^ €{}x& Q^m Uexpé- 

jÉàlxon d^ <^i^ero/ï, faite dans dé .telles 
(àrcon^tânces , n'ieïU été qu'un cooaplôt pan-' 
. ncide^- JJaxmào\^^ Gondé^ au* lieu de me 
ptoé$^ntèr une itix>^pe généreuse t n^ m^ofr 
ÊEirak -plus qu'un cassemblemeat -e^mtneL 



r Ce <5itte vo4is. n'avSez^ pits iaît ai* 9 !Wî^;v 
'midbr^ TOUS; poimiezi^ encore éti-e* eo^^mt^ 
VatïErellement à le-fài]pe\fo 5 Messidor éé 
iTann^e-'SHf&rante (t), ce- jp«M-le preniier dé^- 
■puis fe t^ 3wXLeti i7®9?, ou te? France ait vo; 
ïiaitre ^liettjiie' chose qm" pdt s*àppele^ un 
#actê socîîa!/. Lorsqu'il* ^était peconiia panni 
•vous que^ perulant? six ainnéès /»• crime- 
■^{^ait ùoMfours été' eroèssimùy on pouvait 
€sp«érer» qu'en> mpttsmt un terme à ses pro^ 
grès^,. Y<^u$ voudpie?, ^OQirdec sàtii$faic;tLOïï à 
'^s^ vitetimeSi. 

Maii^ ni ÏUfle ni* Tautre de ces époques*,, 
%i aucui^^ de- celles «[ut ont suivi j ne vous, 
ont TU' accoi^der è la conscience etâ fti 
'?aisoii> ptibliques,. qui Ife sollickaierity eë 
gfarid acbô'de morale- et. dte polîti'quei. Au 
contraiipe llEi justice^ qui» ^*^son tour aituit 
toujours oroisscMiÂ) 92^ iké^. arrêtée dès là 
-dixième semaiiiey- tendis- que le- crime ne: 
l'hait été' qu'après liai j«à?îéw^' ô/î/teê* A 
peitïe- aviez^TOus respil^é;; 'Pèd^pzjb: ^l^È^^i^i^y^ 
^e* dte* toutes: pavts: toûs: avie^^^ redéiiMiid:é 
eu moins Ceux die Vo^ eoncitoyeiis éadlésy 
dont rinuocence était di^â; démonti^e pour 
VOUS; Quant aux auti^esv' dont la cause vié^. 
tait pas. encope éclakGiie> tos génémux diji 

0) ^iJBjiii:i794';- 
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moins s^étaient bâtés de ne plui^ 

leurs yictcÛFes par des assassinats: la France 

a^t Fecouvré V^alencienrtes saHs cpi'il en 

coûtât ni un remords à sa sensibilité, ni* 

itne tàcËie à sat gk>îre. De nouv^auBc ordrefi 

.sont venus enc^ak^er . la. loyauté àe^ guer* 

ûers et lepeusser les voeux des citoyens, il 

«r eneere ffttia assassiner k Bois -le -Duc, 

à> Nieuportj à Slutys^ à Ypres^ Bientôt ce ^f^** 

décret y appelé e» né^ sait pourquoi ^fe r^-aa ui^ 

visiœpy et ramassé et perpétué indîstinete- 

me^t toutes les loîx de Golloi dUlerbois 

et de RohetspieKr^ {^is).. Dix autres ToiM; 



(i). Voye^-ce «i^orac 4fv>i8 Novembr» 1754 (25- Bmmurt,^ 
an. 3).- Cil: y rdu*ouiiie jiMqu^i. 1a peine de maxk eootre ium 
iUe QU'Uae nèiie» ^\ eovesrom à Uiu p«r»-ou« à leur fils ëmt^ 
gréides^^secours.pécuniaii>es^aTtig.»eçit,ui. act. 5» tit^nr,).. On 
y diécUre toujoucs. qu£ détns' auf>uii cas. les émigrés ne- peux- 
neru^ étr« fugés^ pan un luïyt (art. xa^ tic. . v.) Qu^iin tribuzcaZi 
. ^àvounnoimÀXHM lestetM muoxisé^ à, lês jugen concurremfnenù 
, avec lea^ tribunaux crinUnels (art. i3», mèniQ titre). ^ Qu'il y 
auraxuna printepai^^tète d'émigré k. chaque dénonciateur , dé- 
tenteur,, etc après T exécution (art. 14^ mÂme titre )^ Que 
tt)uta pel^sonne•accusée^d*àtre un émigré rèriitré, sut Fa/fir'^ 
piation de deux citoyen» d'un cii^isme^ reconnu,, . ^ui 
cefftifieront t identité, setia condamnée â mort, et- exécutée 
dans les. 2é^ heures t. .sans aticun snrsiT^, recours, demande 
en cassation (art. 3 et 4> ne^éme dcce). Que- tout émigré qui 
eei^a priis, ^ant /ait partie d! un rassemèlementffOKxÂRMÂ, 
^eroiréputéavoU'i ponéAes^armesxqntre laFranoe,^ e} en consé- 
^Mence /ngé parcinif comn^aires, litf ré it exécuteur,, et mis 



j^graré; et^ par une noirr^e inconsé^ 
«quenoe^ tans ces actes dlniqttité se travaô^ 
laieat ^non seuleniem pendant rétablisseiiient 
«d'une canstîlatioft dont ils yiolaient chaque 
^rincipe^ mais à travers la dénonoialion de 
4:ent crinÛBeis dont as consacraîenr les 
«exempLefi. On détmisaît les clut^ des Ja^- 
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■dmoEt dans lès ik^ heure*'., (ajet. y et S,. méia»vtkse). QuTti 
gns^ra- de m^me-.4^ tous 7e# étrangers ^ui» deftii» .^è f^ 
Juillet ly^i ont quitté te éervice de la république {\AC^%\\m 
ii*a exist# Cfu*en 1792)^ etqfii,. après- au oir abandonné leur 
Ijfosie ((Mi^ Àtupprim^ les réglmen* ëCEangers) se- sont réunis 
MUJB émignés,{aat^ 9^ id:.).. Que toitalias ëœigxes létcoftctiE»^ 
crëes par la loi complémentaire àe Roùerspierre du. aS Mars 
I793>, G*est-a-<îife ceux qiii, depuis le^ Mai 1792^» ont été 
•«bseacs de Franee Ufï seiil jour »' resienc énUgrés C art. s et 2 ^ 
'«t. »). Que toute péMonne «f^ ^migrée^^i^ durAnt Pin^ti^ 
sion faite- parf lèA armées étriangèrst , a quiité le territoire 
idfi la république non, envaihi, pour réeider sur celui occupée 
par tennemi,, (c'est -à -dire ^ .t|ii^i«i« n»ère de famiMe qui, 
-lecaignent -te bQinb4a:d€^meBt de Liffe,. *a Fui avec ses enfens à 
Ti>urnar^ a ■rérite' pour «Ile*6» ses '«nfêiDS 1» eoafiiCftiiôit 6t 
^mort ^«rt. 4^ lit. 1).. -Que- toute pers«iiae est ^ffu|f«*#è^«, 
ayant un double domicile, Pun en 'France er foutre 'en p^s 
■étranger, ne^oon^aterait pas sa résidence saas'tnterr'u!ptix>n 
àaàis le âonfUciiè 'francais^éep^èis '/<^ 9 Mai ij^ (<^^> ^»^ 
lit. i> d'bù'U^iéaulse que si «k puissance- publiq^ie-a le di^ix 
de popler une teÙe -ïoi en Franoey elle a «éeessairemene l» 
Biéme droit en fûjt^trmnger; et que si les deux piûSsABces» 
sous lesquelles "sont situés les deu3t dbtniciies^ viennent i faire 
kmême^ku^ UD'homtoe éefSb^ptèni'dirmiPrty HveciTomip »* la- 
mille^ pour n'apoirpoR éiié^ btfoisdàns.'deitx^adKQH^àÊf^ 
férens, etc-elc^ etc* '^^ '* . . ■ ^' 



€X>bui5y et on exéci^fttt les profet^ de Xeufer 
Jiaiue; 4>nconàamB^Fo^qMer'Tf^ïri¥iIl4f' 
fourài^oir,dr£^é de$i UsttisdèfproscïiptiQnfy 
6t l^da ordonnait à chaque dé^partem^ot: 
d^en dr^s^ar une tou& lea «trc^s hkxîs (i).. 
D^ns . la^ raéme dédade^ on .accusatt > /^ J^oxs 
pouar ; les ^a^fiacres àiuirras , et l*0n ordon- 
nait les massaq^ de f^annesr^ d^yéway^ 
de iQuîAàpon ^ et & J9of»\ s^éciriait; , en y ain : 
7»^^ crimes ionâ ceux de. la con^vehùioni 
Tandis qu^il , n^y avait pas ;ime xêcJhèrcbô' 
dlnfustice ou de cruauté qui ne iiït:imaginée^ 
contre rno^â.> il ji^tait'pas un acte de fus- 
lice ou d'hum£uiité. dont nous ue fu^âio|is 
exclus. Etait -il question de rappeler les 
victimeis ponu-sui^es par Ja tj^ràianié ? oa 
excepàa^U ië& éfnigré^^ £)e supprimer ia 
confiscation ? wi e^otnep^mt hs émigrés^ 
D^olîrla peine ds^fdnoit:? 4sm e^cçptaiè 
l^ émigrés^ De reatituer les bten^ dascoh-^ 
damnés? f^itexcepêmùlesjnif^m.và^ émi- 
^r>é^. » D 'apsiirer è Itoos^ les citoyeEns llexer*^ 
^dce des droits civiËb. ^ed . . politiques Z i^ot 
ex'eepê^ê iès pareÊtts dSssi émigrés^ \ J£jasMk ^ 
PsDPUB il^ANÇAis, >apn&s s^ôtse fou^ dé nos 
maliieurs comme, de > w>snârCttts , a|trèi ai^plr- 

■ ' ■ ■ ' ■' ■• " i '■ f'"tri- ^ 
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fei^ entrer notre proscription ddns l^ct» 
constitutionnel y comme ils enckatnaient 
▼Dire souveraineté dans la^ manière de- Vslq^ 
cepier; après nous aveir fmt retrancher du: 
rôle* de vas eqncito^ens eoinme~ils,6e^ fai* 
saîént conserver sur^cdui de roa réprésen*^ 
tans, par le-sul&âge du cancm> >&^t conK 
Eoi cTu s. blé leur criminelle audacepar cette- fameuse^ 
•nTw/'" * ^^ ^^ ^ ^»w/*j7«» cfui^fait^ de votre législa*^ 
' ûon le scandsde , et de votre liberté la £ab]e 
de Vunivers; pas unB" amnistie. SANCviiciORB!: 
é clans, laquelle^ sont • compris tous /^^if^iai- 
sms,^et de laquelle sont, exclus tous Im fur- 
' gUifs^ du 2 Septembre^ , • . . 

' Eh btenf au m^ins- la persécution est- 
elle- finie? Au moins ne reste-t-il plus rien: 
de commun entre nés» persécuteurs etrnpu^?" 
Non, ils» n'ont pas encere4âché prise; Leuxs 
î'^*'*^^* décrets neus ont fermé la^ JFrancé:.. voilà 
que leurs^ faites noua chassent des paya 
-étrangers» Jadis un noble vainqueur ^,. don-- 
.nant la pak: ai une république: barbare^ lui. 
.défendit^ pour» première conditio»^ ^^**//i- 

-Eux le j^reççrivent non seulement à> leucs- 

.vaincus^ .mais. à leurs alliés^. Le .peuple 

.^Wéifte^.qui a pu ri^ter neutre d^W; leurs 

guerres ^ ne peut pas Tètre dans leura 



ïaînes (1> Lé souverain (2) contre teqtrel 
Us ont prétendu lever l'ëtencl'art de-la liberté^, 
ïls le 'forcent par le glaive it être- desposte> 
'à violer hospitalité (3v> à ordonner des. 
baniifesemehs^ arbitrSîres qui équivalent à tin 
arrêt de mort ? Aînsî dans TexS te plus loîhr 
tai'n^ nous îie sommes pas encore a l'abri 
'àe( leurs coups ! Aitisî^, itiéme^ en pouvant 
îes o'ubKter> nous né pouvons parvenir 'à 
être oùbîiés d^eux!- Mnsî, ou cette pattiè 
qui est toufours la nôtre nous ra{>pe41ei»â 
^ans son sein, ou-, tant que te- néant de là 
mort no notts aura pas délivrés d^ là dbu*- 
îeur, 3s rie nou^ laisseront pas même fe 
faix anticipée des tomiSeauxr >« 

Et aux yeux de là tostice celut-Ià- sei^$t 
eoupablte d^uii crihte^ qiiî a encore 'lielB 
armes à- £a. maih contre tihé oppression dL 
ateharnée, eontre uiie-ftireur si insatiable? 
'AM Xé crime est S ceux*' qui', pouvant ré^ 
coudEer tous les françdsy ' 'p^siëtettlj à vouv 






' • I , ~ i • . - '. ... ^ i^ « i . t . 1 . 






(2-) Voy*^ Ipjidtrniew ^ak^^ : , . ,..f 



Si le ciel t'a. fait roi«. c*est poiur me protë^er. 
Uhe Wl ^^Mhenes j^tinlstiët «i'anif' Avnbte aauendWHi!(|iDbè 



îeÎT J«s loaner Fun centre Tàutre, pour etih- 
blir sur cette^ division et leur ^andaleuscr 
fortune et leur déte^able domination. ïit^ 
crUne^ est à ceux qm> après avoir livré des- 
pn^liiers de malheureul à^ la Réessaie la^ 
plus indomptable ) le& punissent d'en «égrou-^ 
yer Tepipire. Le ^rirn^ est à ^ PÇ^^ <îui .dé- 
clarent la guerjr ^ çt^ (pd ne yeujLènt pff 
fqu'^n les :Comba.tte ^ qui se permet;tent tous^ 
jies genrcîs d'attaque: ;çt ij'en permeptejjt pa^ 
m seul de dé£e^e> qvi violentrjtjes cfipiti;i- 
lations, ,proraettwt:la.^e pour faire jUj^^tr^ 
ba^ l«i$ armes ^ et donnent la ifiort 9pr^^ 
ifljvoîr désarmé.. Le ^rime , est ^ Cjçux qui 
t calomnient la mémpijce-^^s victimes dont ijls» 
imt , çbatlli la. iéte; qui . « . » m^ je^ 
jxL^arréte;; car ce sont les inuf^c^ii^ ^^ l^oi^ 
j^ , «eriminels qu|^ je^ chercbe ici k d^ignej: i 
"Tel vestMTâ^endaïitMd^ la fatalité, et je 
4oi4..et] je vetpi,m'y iSCgum^ttr^^ qull în^ 
J5aut tauj-4-la |oi^:c.dénoucer le^ meurtres 
et ignorer les meurtriers.. 

Peuple Français', ' 3' semblé qtte jè ne 
devrais pas terminer ici rartîfclè des Emi^ 
grés éfiii oné porté lés armes. La haine- 
attend yj^Si part . . . • mais un sentiment 
faqw:0rj&, plus iavincible qu'elle est; y^nvt 
ft^emparer de moi tout-à-rheur^^ Teitt^à* 
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îlieure )'aî prononcé le nom de Quibérofi^ 
«t toutes les scènes qu'il rappelle m'ont 
«nyironné, m'ont assailli à -la -fois. J'ai vu^^^**" 
ce jeune Sombreuilu, qui, seul excepté de 
la capitulation qu'ail avait faite sur le champ 
de bataille 7 était reyenu dire à %e% com^ 
pagnons: vous êtes sauvés^ et ne leur avait 
pas dit : je me suis dévoué! J'ai vu ce brave 
de Grey qui, iîdelle à cette capitulation^ 
avait été à la nage faire cesser le feu de 
ses %égatesy et, non mokis iidelle à sa pa* 
role^ était revenu à la nage prendre sa place 
parmi les prisonniers i J^ài vu et ces héros 
de l'humanité, qui , après leur première 
victoire, avaient arraché leurs prisonniers 
des mains meurtrières des CAowowi; et ces 
héros de l'honneur, qui^ condtdts à leur dei> 
nier désastre, n'avaient pas voulu se déli> 
vrer d'une faible escorte, se croyant liés 
par une promesse sacrée: et ces héros dé 
la patrie, qui avaient fait^ retentir le» tera«- 
pie (i), changé pour eux en prison, dé 
leurs voeux et de leurs prières pour le bon^ 



^ 



^t)L*£gli8e du séminaire de P'annes. Voyez, ^qut V.&^* 
i^ctitude de ces deuils, la relation de M, de Ckaumareix» 
officier de la marine, échappé aux massacres d'Auraj et 
de Pannes, touchant et admirable écrit, sur lequîel je 
mVtendrais ici davantage, si je ne devais ea repailer dans la 
anite. 
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Aeur de ta France! J'ai iru traînais péle^nélé 
lin évêque ., quinze prêtres ^ cinq - cent 
SOIXANTE ET QUINZE offic^ets qui n'avaient pas 
velidu chèrettient leur vie> parce qu'on 
avait juré de la respecter s'ils cessaient de 
la défendre; je les ^ vus vainement pro* 
tégés par des t^fficiers qui ne voulaient pa^ . 
les condamner, par des soldats qui ne vou** 
laient pas les fusiller, par toute Tarmëe 
victorieuse qui attestait leurs efforts pour 
ménager le sang républicain {i)\ \e\fis si, 
vus tous condamnés et exécutés par des 
Belges et des Liégeois au nom de lia Ré-^ 
publique Françùisel J'ai vu ces derniers or^ 
dres arrivés pour exterminer jusqu'aux en- 
fans au dessous de seize ans (s), jus* 
qu'aux blessés > jusqu'aux domotiques ; 
<:£NT-HuiT infortunés que même les com- 
missions sanguinaireis n'avaient pas eu la 
force de condamner! J^ai vu des blessésii 
hors d'état d^étre transportés , fusillés sur 
leurs V matelas (3)! . . • Alors j^ai senti la 
pointe du remords qui pénétrait jusqu'au 
fond de mon coeur. Alors j'ai frémi d'a- 
voir pu laisser entendre que dans cette 



«■%•»« 



O) Mdme r^latioo> 
(a) Ibid* 
(3} Ibid. 
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wténm classe d'hommes qui ; m't^TIte tant 
de, victimes à pleurer> tant ée héros à fao" 
Rorer, ^et encore tant d mnocens à défen- 
dre^ : je trouverais des coupables^ à dénonr 
Ger* ■«'>•■«-« * 

Au moins je ne mériterai pas des re* 
mords plus cuisans, en voulant démêler 
ces coupables dans la foule propice qui 
les dérobe -à mes regards^ et qui couvi^ 
leurs erreurs de tous ses droits. £h bien ! 
oui I Vil est vrai que quelques individus, 
après avoir les premiers suscité la révolu* 
tion, ayent voulu s'en emparer exclusive- 
ment pour eux seuls; — «'il est vrai que 
sans avoir été ni blessés dans aucune de 
leurs' élections > ni lésés dans aucun de 
leurs droits ; sans avoir senti une seule étin-' 
oelle de ce noble enthousiasme qui fait vo-^ 
1er au secours de la loyauté et de rinno*^; 
cence {car lorsqu'il ^e formait dés sociétés: 
fraternelles pour violer tous les droits de. 
' l'humanité , apparemment qu'il pouvait, 
s'en fornier pour les protéger); s'il est vrai,- 
dis-je, que par vanité, far intrigue, pat 
corruption, quelques hommes ayent spé-- 
culé «ur les dissensions publiques ;. qu'ils 
ayent abusé de Tinexpérience d'une jeu*, 
nesse ardente et loyale; que par Tusurpa-* 
tion d^un nom sacrée par des promesses* 
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mensongères j ' par des menadés faites au 
nom de rhomiiear, : iià ayent fak déserter 
|us(}u^aux campagnes restées pms&les^ et 
traîné hors de France toute cette caste vé- 
néi'able d'hommes simples comme . leur sé- 
jour; purs comiîie leur origine^ qiii> élevés 
à ne connaître qu'une seule loi , s^j sont 
immolés; ^— s^il est vrai que même quel- 
ques-uns ayent été emportés à ce point 
d^exaspétation et d'égarement, de favori- 
ser les crimes de leurs ennemis pour les 
perdre, et d'encourager la licence pour 
décréditer la liberté ; — ^i d'un côté coni- 
me de Poutre la 'psdx et la conciMation ont 
rencontré des ennemis indomptables; si , 
lorsque tant de voix faisaient répéter par 
les échos de la Seirie^ Point de MEntâxiON, 
îl s'en est trouyé qui ont fait répondre 
par ceux dii Rhim Point b^accommodb- 
siENT ! om sans doute ceux-là ont été coU' 
pdbles ^ , * . Mais cominen en reste-t-îl 
aujourd'hui? ^ais ceux qui restent où les 
retrouver? Comment les convaincre Et 
d'ailleurs qui a le droit de les juger? En- 
vers qui ont-ils été coupables? Hélas î peut- 
é^e envers leur malheureuse famille , qui a 
trop sévèrement expié leurs passions, et 
qui du fond de son tombeau leur fait grâce 
et la demande poUr eux: — ^tivers cet in« 

for- 
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ïbrtuné Louis XVI, à^\ a pardonné au zèla 
imprudent comnœ à l'ingratitude perfide^ 
et aux erreurs des révolutions comme à 
leurs for£dts (x)\ -^ envers la masse dés 
Emigrés^ qui, quand elle espère une ré- 
conciliation générale, ne nourrira pas des 
haines particulières , et a déjà abjuré des 
ressentimens plus difficiles à oublier: — en- 
vers <5etie loi éternelle et non écrite , qu'il 
Caut cesser d'outrager avant de prétendre^ la 
vengen Mais assurément ils ne sont pas 
coupables envers vous, Républicains; car 
c'est peut-être à leur système que vous de- 
vez d'avoir pu établir votre République. Qs 
ne le sont pas envers vos loix écrites f car 
contre eux comme contre nous, contre toris 
les Emigrés de quelque classe et de quel- 
que section qu'ails soient, il n'y a pas en- 
core eu aujourd'hui un seul décret derea^ 
du, qui ne soit émané 

D'accusations sans délit; ; 

De condamnations sans jugement; 

De punitions rétroactives; 

De Tinfraction de toutes' les loix exis^ 
tantes et connues; 



il) Voyex son adorabla testameat. 
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; Pes imirpàteurs scélérats qui ont souillé 
l^s premiers iris tans de la République; 

De ces deux corporations monstrueuses 
des Jacçbins et de la Commune du lo 
jioût; 

De ces massacres du 2 Septembre xpi^eU 
les con^irèrént ensemble; 

De V Empire de la terreur $ du crime eH 
de la mort; 

De ce tréne qui avait pour degrés des 
vionceaux de ruines et de cadavres C^J. 

Du règne de Roberspierre ; 

De la iégifilation de Collot d'Herbois; 

£11 un mot du crime qui a été crois^ 
sarU. pendant six années C^J. 

Cest^-dire qu'il n^y a pas un seul de 
ces décrets que la Justice ne réprouve, 
c'est-à-dire qu'il n'y a pas une seule de 
ces loix écrites qui puisse s'appeler du nom 
de loiy qui puisse jamais être une loi : — 

NeQUE in populo LEX, li(TIAM SI POPULUS AC- 
CEPERIT» 

Dernier II est donc vrai que nous sommes ar- 

résultat. 



(1) On n*apas sans-doute oublié le rapport de la CoTn- 
mUsion des Onze, d^où sont tirées toutes ces expressions si 
pjrécieu^es comopie aveux; car comme preuves la vérité n'en 
avait pas besoin. (Voyez ci-dessus.) 

(2) Ni le rapport d'une autre Commission, par ror|;ane 
à^ Bourdon de r0is9. (Ci-dessus.) 



( «43 ) 

fîvés à ce dentier résultat que j^ai annoncé: 
it Que la natipn toute entière, moins un 
ce seul individu, n^'aurait pas le droit de 
<c porter de tels décrets contré cet unique 
«individu, a 

Il est donc vrai que si ce grand prd-* 
ces doit être enfin juge par les Idix de la 
JtTSTpîCE, il n'y a pas aujourd'hui UN SEUL 
des condamnés encore existans, dont la 
sentence ne doive être révoquée, et qûî 
ne doive se trouver replacé dans une telltf 
position, que sa conduite ultérieure ou 
lui conserve les droits de Tinnocence, où 
le soumette à la juste punition d'un vrai 

dâit. 

Ce ne sera pas le pEUpifi Français^ 
qui s'élèvera contre cette dernière conclu- 
sion, que ses voeux ont depuis loilgtèmp s 
prévenue çt pliisieu'rs fois appelée. Mais 
lorsque parmi • ' vous, CoUégiïes de Coltot 
d^Hérbois et 4.^ Roherspierrey je voudrais 
ne plus trouver' tfiijdurd'hùî dé* criminels ; 
lorsque pour lés fctfaîts «ultérieurs au 9 
Tkennidoê:\é cherche à établir en prin- 
rtpe^ «Que la jusiîde divine* a 'fait un par- 
ce tage ; que ceièc ^qu'elle lâ- frappés dans 
ce le cours, ou à la suite de .ces forfadts,' 
%< en étaient' aj^aremm'ent les^sëtds auteurs 
cctdirects, tandis que ceuai: ^qtit'^e a épar-^ 
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te grtésétéSien^ les première» TÎctimes 'cte$ 
€< seétèrais: en étant forcés de devenir ^ 
u leurs cofiiplices : »• Lorsque même obli* 
gé de râteler le dernier attentafi de tos 
derniers comités rérolutîonnaîres y je n^aî * 
voulu ni roir ni indiquer les hommes quH 
£allait en? accuiser : lorsqu^aÎHsi f employa 
jusqu'à la an toute ma force à les^ arra^ 
cher des serres du erîme, et lorsque t&ut 
en moi,, sentîmens^ projets,, discours^ silence, 
mê tend qu'a inviter le repentir,: et à élar- 
gir pour lui . les^ routes de l'innocence ; 
O! quand les opprimés sont capables 
d'efforts si surnaturels,, quand ils peuvent 
faire de tels sacrifices, au désir du salut de 
la Fran^e^ fâchez cependant de coneevonr 
de^ quel signe vous allez marquer votre 
front aux yeux de l'univers^ si vous pouvez; 
rester implacable» po-ur t^nnocence qui 
n'a pas à'^e repeiitir ^ pour des victimes 
qui né demandent qu'a oublier^ et poixE; 
mue patrie qui veut encore: pardx^nner E 

Au moins^ Peujple FEANe^i% ils se lakr 
seront peijit-liti'e persuader 4^||re justes,^ 
quand ils»^ {^auront combien la justice leuif 
est utile ^ Gom^bieu elle leur devient né^ 
cei^saîre' . . ,/, ■ • '" ;. ■,.. 
r G'iesj j5oo^ ce dernier pjoin* de vue. 
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latîve anx Emigrés. Cbacqùe fois que nos 
persécateurs se trouvent forcés par la jus- 
tice dans leur dernier retranchement, ils 
se replient sur la raisoa d'état. Notre 
proscription né doit pas finir ^ par cela 
seul qu'elle a commencée Ils .voient l'àgi- 
tatian et le désof^re rentrant partout aveo 
nous dans cette société, q^> sans nous^ 
leur présente* apparemment ^ ce . qu'il y a 
de plus calme et de mieux ordonné. Us 
répètent enfin ce cri bannal : ' il est bon 
^i^un meure pàurtouSy et^gue des millier$e^. 
d^homines soient sacrifiés pour des rnil- 
Kons .... O I toi, que Texcès d'une sen- 
sibilité brûlante empoita trop souvent au 
delà du vrai, mais que les avertissemens 
de ta conscience y ramenèrent presque 

toujours ; toi Pâpôtre le plus passionné du 

.1.1 

pouvoir populaire, et qui serais mort de 
douleur au secpnd mois de la révolution 
Française; du sanctuaire de leur Panthéon, 
^ue ta cehdré a réhabilité, faîsl leur enten- 
dre cet orade que tu traças autrefois en 
caractères si pénétrans: — «c Qu'on nous 
«dise qu'il est bon qu'un périsse pour 
ce tous; f admirerai cette sehtehce àâns la 
ce bouche d'.yn digne et vertueux; patriote 
ce.: qui se ponsacrei volontaiir^nj&nt et par 
«c devoir à la mort pom* le salut de son ' 
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ce payéi : niais si V6n entend <|u^il soit per* 
ce Qiis au gouvei*iKement de sacrifier un 
ce innocent au salut de la multitude, je 
te tiens cette maxime pbur une des plua 
4c exécrables que jamais la tyrannie oit 
tt inventées ^ la plus fausse qu'on puisse 
tt avançât*, la plus dangereuse qù^on puisse 
ce ^admettre, et la plus directement opposée 
<c iiujfc loix fondamentales de la société (z).99l 

PÈOPii VfùùfOJM. vous Paver entendue 
non seulenient une dès pàis éxécraBleâ 
maxifnès ,• Mon seulement. /a plus fausset 
ïiîais la plus dangereuse, imsàh la plus di-^ 
fec tentent oppùsée aux lairc fondameh'* 



■^i* 



(l) J« 5. Hqu^bait ^9Xi,% son Disc&urf sur t Economie Po* 
ii tique; et combien est encore frappant ce qa'il ajoute! «^ 

'■Il ^ r.» ' •■ 

ft Loin qu*tin seul doive përîr pour tous« tous ont engage 
it leur^ bienf et Ivnrs vies â la défei^e de c&ftcun -d*etix/afm que 
tt la (aîBlessè pAceidullere fiât toujov^' protégée pair la for* 
9t ^e publique,} et chaque m?mbrQ par tout r£tat. Apfès. 
,i avoir par supposition retranché du peuple un individu 
,t après Tautre, presser lès partisan» de cette maxime à 
,; VtiÎMJtx expliquer ce quHls entendent par lé corpê de 
„)>EEtmt, mt voùar «veivee ' qu'ils le .ijéduiscnt k la fin 4. U9: 
,,, petit nombre dliommes qui ne sont p^s le peuple^ n^aîa 
,, les officiers du peuple^ et qui s'ét/mt obligés par un ser- 
5, 'théht paltticùlièr 'Â' périr eux niémès pour èon salut, pr^ 
,;if^deâr i^ttAit^ p^' M ifit c^est ii lUi dé^ périr pour - 1«< 
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taies de la société. Ce mot a entamé ma 
nouvelle et dernière discussion. 

La question des Emigrés est décidée 
sous le rapport de i^ Justice et de vos 
devoirs. 

Voyons ce qu'elle sera sous le rapport 
de luk POLITIQUE et de votre intérêt. 
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EûPLB FaANCAis, je ne me dissimule SSS 
pas quil est Un rapproçheinient qui, dèsDK ia 
le début de cette nouvelle discussion, peut *^^^*'^'^^ 

- ' ï '■•■-> sous LB 

exciter en vous une grande, surprise, rapport 

Vous îovmez une aggrégiitipji de vîpigt- ^j^ï^^^^^ 
trois millions d'homnijes : vous xîouvrQz 
l'Europe de vos soldatsr: lq§ bornes d^ 
votre empire ont été reculées au midi jus- 
ques par delà les Alpes, .à l'est jusqu'au 
Hhin, au nord jusqu'à un nouvel océan: 
vos armées victorieuses ont fait trembler le 
Danube , elle effrayent encorç le Tibre .... 
et Ton vient vous dire que vous pouvez 
avoir un intérêt quelconque; à la destinée 
de quelques milliers de proscrits, les uns 
dispersés sur un contient où ils errent 
d'états en états , les autres isolés dans un^ 

Sec, Partie. A, 
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fie, où depuis quatre ans- la générosité 
couvre de ses bienfaits nos infortunes pri- 
vées, sans ;cjue la politique se soit crue, 
un seul instant, appelée à réparer nos in- 
fortunes publiques. 

./'\ JVIais lios ennemis eux-mêmes nous don- 
nent ce. degré d'importance qu'ils soutien- 
nent le salut de l'état lié avec la perpé- 
tuité d^ notre oppression. Il n'est pas plus 
orgueiHeuîi; -^- notre part , et il est du 
moins plus moral de faire dépendre le 
salut de l'état d'un acte de justice, dont 
nous nous trouvei^ons être lés objets. 

Jusqii^ièîKs fondateurs des empires et 
des loix, lès oracles des gouvernemens et 
des peuples leur avaient prêché la vertu ^ 
le désintérefeement, la douce humanité; 
ils leur avaient' dit' et répété sous toutes 
ïes formes que la cruauté y l'avarice , la 
corruption perdaient les états. Aujourd'hui 
pour Id première fois on s'est avisé de dire 
à un peuple: » Méfiez vou^ de la justice, 
»car elle vous égarera: Étouffez tout sen- 
^î riment huniiain, car ce serait votre perte. 
3>Vous ne pouvez être grands que par la 
>^ rapine, nt heureux que par la férocité. 
»Vous ne pouvez exister en société que 
» par la violation de tous les droits sociaux. 
»Le mouvement est donné: Piller bt 



ce au 
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»pROSCRm£.9 voilà votre destinée. Une seule 
» vertu, un seul repentir, une seule émo- 
»tion d^humanité, et cen est fait de la 
3> république, ce 

Entre ces deux doctrines on compren- 
dra ^ que je .m'en tienne à celle qui est 
aussi ancienne que Inexistence de Thomme, 
et aussi infaillible que sa conscience. Non , 
sans doute ce n'est pas le malheur indivi- * 
duel des émigrés qui peut perdre la Franqe j interAt 
mais c'est tout ce qu^il faut, pour le per-^J^^*^ 
♦pétuerj commettre d'injustices, de crimes, sort des 
de barbaries, écarter de loix justes et né- ^™*^^^*' 
cessaires, faire de loîx immorales, et ab- 
surdes, encourir de scandales, exciter de 
méfiances, .créer de misère, en un mot 
itout ce \ qu'il faut faire ou subir d'actes 
incompatibles avec un état réellement so- 
cial et civil. 

» 

.\ Peuple Français, le tems nous presse, 
et je sens avec regret que je ne pourrai 
pas donner à chaque partie de cette ques- 
tion immense tout le développement qu'elle 
â dans ma pensée. J^en poserai du moins 
les points principaux; et les abandonnant 
à la sagacité de vos esprits et à la droi^ 
ture de vos intentions, je ne croirai pas 
que la cause y ait rien perdu. 
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N'est-ce pas que la seule répuhlique 
que vous avez prétendu accepter , était une 
répiiblique où le peuple fût libre — les 
loix justes — les mdeiu's pures — le gou- 
vernement stable? 

Tout est renfermé ehtre ces quatre 
grands caractères, qui ont Tun sur l'âutr^e 
Fmsd*unime dction et une réaction mutuelles (i). 
bUMt-"' Avez -vous obtenu ces quatre fins de - 
ment poli- tout bon établissement politique ? La légis- 
lation relative msoL émigrés yov^ permet- 
elle d'y arriver? voilà ce qu^il s'agit îde 
décider. 

Avant de les parcourir chacune en par- 
ticulier, il est un premier moyen, commun 






(1) Ainsi le peuple ne peut être libre sans loîx justes ^ 11 
ne peut rester libre sans gourejâiement. stable: il no peut ni 
ne doit vivre libre sans moeurs pures. 

Ainsi point de loix justes, si elles n*assurent la liberté du 
peuple, et si elles ne la défendent par la stabilité du gouver- 
nement. Point de loix justes « si elles n*ont pour principe > 
pour garant et pour objet des moei^rs pures. 

Ainsi il ne sera, ni ne pourra être de moeurs pures, là où 
le peuple sera esclave/ la loi inique, et le gouvernement jouet 
de toutes les séditions» 

Enfin n^espére^ pas un gouvarnemens Hable , si le peupla 
Ktt daxis la servitude. N'espères pas un gouvememient st&blei^ 
•i ceuix qui le composent violent des loix justes , ou exécutent 
des loix injustes. Ne croyez pas un gouvernement stable» s*il 
ne vous présente A -la- fois le rejetton, le soutien et le modela 
des moeurs pures. 



C 5 ) 

M nécessaire à toutes ^ quî exige d'abord 
notre attention y et dont la prépondérance 
est telle qu'il pourrait à lui seul trancher 
la question^ 

La îiberté du peuple dépend sur -tout 
des conditions requises dans l'exercice des 
droits politiques* 

La justice des loidc a pour premiei" élé- 
ment la qualité des législateurs. 

La pureté des moeurs repose essentiel- 
lement, sur Tespèce d'hommes qui les rê-^ 
glent par leur autorité , et les forment par 
leur exemple. 

Enfin la stabilité du gouvernement se 
compose en grande partie et du caractère 
particulier des personnages appelés à eti 
remplir les ^ places , - et de rétablissement 
général de la fortune publique, dont ils 
sont les économes. 



V. 



De ces vérités incontestables est sorti P'oîwpo- 

• • • . litiques 

ce premier prmapei non moins mcontes- apiwrtîen- 
table qu'elles , que l'exercice des droits po- °®"^ ^^^ 
lidques appartient tout entier aux proprié^ taires fon- 
taires fonciers. ^'*"' 

Et pourquoi cette différence entre les 
citoyens propriétaires et les citoyens hâbî- 
tans du sol? Pourquoi, si les droits civils 
sont communs à l'une et à l'autre classe, 



( ^ ) 

p • 

les droits politiques seraient- îb le ^^t^rtage 
exclusif de la première? Voici pourquoi Ci> 

Parce qu'il faut tenir nécessairement au 
. corps physique de Tétat, pour être memr 
bre du corps politique* 

Parce qu'on ne tient nécessairement an 
corps physique de Tétat que par la chose 
qui ne peut se transporter hors de Tétat, 
donc par le soL 

Parce que l'homme qui pour vivre a 

besoin du sol , et le sol qui pour pro- 

duîre a besoin de l'homme, tel est le fon- 

^ dément posé par la nature à toute société 

politique. 

Parce que la souveraineté , la loi , la 
jurîsdiction sont entièrement territoriales, 
et qu'elles n'obligent ni n'atteignent l'in- 
dividu au delà du territoire. 

Parce que sur la base de la propriété , 
foncière reposent essentiellement et la ri- ^ 
chesse réelle de tous les genres de pro- 
ductions, et la richesse fictive de tous les 
genres de crédit. 



(i) Sans doute quiconque a réfléchi sur cette question n*a. 
pas besoin qu'on remonte aveclui jusqu'à ces élémens: ntaîs j*ai 
d(x le» indiquer aux autres^ et j'ai voulu les résumer avec tous. 
U esc des choses qu il faut répéter fus qu^ à ceqiùon les ait où* 
tenues, disait Voltaire, en traitant un des sujets sur lesquels 
il a eu raison, la yieiUe Jurisprudence criminelle de France. 
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Parce qne dans Tî^ipossibilité de véri- 
fier la morale positive d'êtres entassés par 
millions , il faut s'arrêter à une morale 
présumée. 

Parce que dans Ist faiblesse de notre 
nature, au milieu des ouragans de nos 
passions^ la morale des hommes se pré^ 
sume en raison de leur intérêt* 

Parce que l'intérêt évident, nécessaire^ 
unique du propriétaire foncier est la li- 
berté, la justice, l'ordre, la paix, sans les- 
quels sa récolte, sa terre, sa maison se* 
ront pillées, ravagées, démolies. 

Parce que, d^im autre côté, le proprié- 
taire foncier ayant besoin de travailleurs 
pour faire fructifier sa chose, de consom- 
mateurs pour débiter ses fruits, de gardiens 
de toute espèce pour couvrir et défendre 
sa propriété , trouve encore son intérêt à 
être non seulement juste > mais libéral en- 

i 

vers toutes ces différentes classes de con- 
citoyens, poiur les retenir dans la société 
où ils lui sont si nécessaires. 

Parce que jusqu'aux passions en pro- 
priétaire foncier l'attachent à l'ordre: car 
s'il est ambitieux et qu'il veuille acheter 
des suffrages > il lui faut toucher ses re- 
venus ; s'il est avide , et qu'il veuille aug- 
menter sa fortune j il lui faut féconder 
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sà terre: or pour percevoir Gomme poxar 
augmenter ses produits, il a besoin de la 
tranquillité publique. 

Parce qu'au contraire le prolétaire qui 
n'a rien est porté à désirer des troubles, 
qui, sans l'exposer à aucune perte, lui 
offrent des chances de gain; et le cosmo- 
polite, dont toute la richesse est mobile > 
6 -embarrasse peu de creuser l'abime de la 
misère pubUque, pour grossir son trésor 
particulier, qu'il ira porter en triomphe 
chez les nations voisines te jour où sa pa- 
trie nominale s'affaissera dans la honte et 
le désastre d'une banqueroute. 

Parce que ^i , à défaut des passions per- 
sonnelles, il s'agit de devenir l'instrument 
de passions étrangères, on trouve encore 
que la corruption s'attache au besoin, la 
séduction à l'ignorance, l'incorruptibilité à 
l'indépendance et aux lumières , l'indépen- 
dance et les lumières à la propriété. 

Parce que, si, dans Timpossibilité de 
faire subir une enquête de moeurs à vingt 
millions d'hommes, il faut admettre une 
morale présumée; de même, dans l'impos- 
sibilité de faire soutenir thèse à vingt mil- 
lions d'hommes j il faut admettre une raison 
présumée. 



I 
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Parce que cette raison ne peut se pré* 
sumer qu'en proportion combinée des 
moyens qu'on a eus pour s'instruire, de 
l'intérêt qu'on a eu à s'instruire, et de la 
nécessité • où l'on a été de s'instruire; ce 
qui ramène toujours à la propriété. 

"^ Parce qu'enfin, si les exemples ne sont 
pas superflus là ou, le principe est si évi- 
dent, l'assentinient de tous les peuples li- 
bres a consacré dans la pratique cette inat- 
taquable théorie; que dans la république 
Romaine un patricien même était exclu du 
sénat, s'il cessait d'avoir le revenu prescrit 
pour y entrer; que dahs la démocratique 
Athènes les tribus étaient classées en raison 
des propriétés, et les magistratures politi- 
ques exclusivement dévolues aux proprié- 
taires; que la sage, l'opulente Carthage s'é- 
tait modelée sur la même règle; qu'aujour- 
d'hui nul ne peut être membre ni du Par- 
lement Britannique, ni des états de l'Em- 
pire sans une propriété foncière. Faut -il 
tout dire? Faut -il couronner tant de leçons 
par la plus frappante et la plus terrible de 
toutes? Parce que l'infraction sacrée du 
droit de propriété a ouvert la porte à tous 
les fléaux qui se sont répandus sur la 
France; que le respect de ce droit l'eût pré- 
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servée; et que le retour de ce respect 
peut seul la restaurer. — Parce que (écoutas 
bien ceci) parce que jusqu'aux scélérats ^ 
entrés indigens dans la révolution et de- 
venus riches pour un moment à force d'at- 
tentatSr se sont mis à parler d'ordre, de 
vertu, d'humanité, le jour où ils ont eu 
acquis une possession par l'anarchie, le 
crime et le meurtre ; de sorte qu'après 
avoir été les plus sacrilègies violateurs du 
respect du aux droits de la propriété, ils 
en sont devenus l'argument le plus irrésis* 
tible: Et voyez vous-mêmes si aujourd'hui, 
parmi vos ennemis intérieurs, les plus re* 
doutables ne sont pas ceux, ou qui n'ont 
encore rien acquis, ou qui ont tout perdu, 
ou qui, abandonnés aux fureurs de l'agio- 
tage, vont chercher jusques dans les der- 
nières ramifications du corps politique 
quelque substance à dévorer , également 
habiles à rendre jusqu'à vos victoires fu- 
nestes poiu- vous et jusqu'^ votre misère 
féconde jpour eux* 

Je suis loin d'avoir tout dit : mais certes 
fen ai dit assez pour faire sentir aux plus 
irréfléchis toute l'importance, toute Timmu- 
tfibilité du principe qui concentre dans la 
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propriété foncière (i) l'entière possession 
des droits politiques. 

Eh bien, Peuple Français ^ l'observa- 
tion de ce principe, cette première et né- 
cessaire condition de la liberté, de la jus- 
tice , de la morale et de la tranquillité 
publique, elle n'existe pas, elle ne peut 
pas, dans l'état actuel, exister pour vous. 

Ce n'est pas parce que votre constitu- 
tion s'est bornée à vouloir des électeurs 
propriétaires, sans rien dire des éligibles. 
C'était déjà, je vous. le répète, un pas im- 
mense de fait à l'époque où votre consti- 
tution a paru. Ce qu'elle exigeait pour les 
électeurs, elle l'indiquait clairement pour 
les éligibles laissant à vos suffages à sup- 
pléer ce qu'elle n*osait pas encore dire, et 
à devancer ce qu'elle ordonnera tôt ou 
tard. La Plèbe Romaine, maîtresse de tirer 
des Consuls de son sein> fut assez sage 



(i) Je ne nîe pas qu*elle puisse, et peut-être même qu'elle 
doive, 'pouf va çne ce soit dans une proportion qui ne la 
eompr omette jamais, admetre à Texercice de ses droits, sans 
aucune autre condition, soit de grandes vertus ëprouv^es^ 
soit de grands talens purement employés; et c'est évidemment 
dans les députatîons des villes que doivent être ces places de 
réserve , consacrées i la morale et au génie comme hommage 
et comme encouragement : mais cela même est Texception d« 
la règle. ' 



pour sentir que long -tems encore îl fdQalt 
les prendre dans le patriciat: de même vos 
électeurs, maîtres de choisir des représen- 
tans du peuple dans toutes les classes > 
pourraient aujourd'hui renfermer leur choix 
dans la classe des propriétaires, et Tonus* 
sion de la loi constitutionnelle se trouve^ 
rait réparée, sans qu'aucune de ses dispo- 
sitions fut enfreinte. 

Une violation locale et momentanée de 
tels droits appartenans à tels propriétaires,, 
quelque dangereuse qu'elle fùc, ne suffirait 
pas encore pour vous ôter la faculté de 
placer sous la sauve -garde générale de la 
propriété la législation et le gouvernement 
de votre république. 

Un obstacle plus universel, une cause 
plus radicalement destructive vous ont 
enlevé jusqu'aux premiers élémens. de ce 
principe tutélaire : tellement que la volonté 
la plus ferme d'y recourir ne sera jamais 
de votre part qu'une volonté stérile, tant 
que rien ne sera changé dans votre état 
présent. 

Pour que des propriétaires gouvernent, 
îl faut^ qu'il y ait des propriétaires. Pour 
qu'il y ait des propriétaires , îl faut que la 
propriété existé. Or la propriété n'existe 
pas en France: ce qu'on a mis à sa place 
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en lasurpe le nom et en détruit l'essence. 
Comme on avait substitué une fausse pa- Nî pro^ 
trie à la véritable, c'est-à-dire une patrie ni* pr^*'* 
parricide à une patrie mère, de même on?'^*^^^®* 
a substitué une fausse propriété à la vraie, 
et celle d^aujourd'hui a précisément tous 
les dangers opposés aux avantages de l'au* 
tre; c'est-à-dire que vous avez, au lieu 
d'une propriété qui rassure et qui ennd- 
blit, une propriété qui inquiète et qui dé- 
grade ; au lieu d'une propriété qui conserve 
et qui féconde, une propriété qui détruit 
.et qui dessèche; au lieu d'une propriété 
qui garantit tout à -la -fois et la morale et 
^'indépendance , une propriété qui suppose 
nécessairement Ou l'immoralité ou la ser- 
vitude; enfin au lieu d'Une propriété qui 
désire efficacement l'ordre, qui chérit et 
secourt le gouvernement, une propriété qui, 
même en appelant Tordre,' le trouble; 
qui, même en étant née de l'injustice du 
gouvernement , ou plutôt parce quelle en 
est née, le méprise, le redoute, le fraude, 
et le délaisse. 

Ecoutez, Peuple pRANÇAis; et dan» 
l'obligation où nous sommes de ramasser 
plusieurs questions en une, voyez en même 
tems — ce qu'est la propriété en elle- 
même — ce qu'on Ta rendue panni vous—- 



C i4 ) 

' et à quel pomt ce dépouillement des émU 
grésy qui vous a été présenté d*abord comme 
richesse, puis comme ressource, a été de 
plus en plus désastreux pour la nation^ 
pour le gouvernement, pour le fisc, en 
un mot pour vous tous comme peuple, et 
pour chacun de vous comme individu. 

Ne concluez pas cependant de ce que 
^e vais exposer les principes dans toute 
leur rigueur, que je ne sente pas la né- 
cessité de les faire ployer, dans l'applica- 
tion , sous la force des circonstances. Tout 
ce que je prétends en définitif , c'est qu'ils 
ployent sans se briser; c'est qu'après avoir 
marché entre le principe et la nécessité, 
nous arrivions à une conciliation d'intérêts, 
^et à une compensation de sacrifices; 

Qu'est-ce Peuple FRANÇAIS (i), Ou'est-ce, daus 
priété? un état, que la propriété? * 



(i Je présente avec confiance la discussion qui va suirre 
pendant plusieurs pages. Sur cette grande et difficile que«. 
tion j*ai appelé un ami à mon secours. Non seulement je lui 
ai soumis mes idées et mon plan: mais je lui ai demande ses 
propres réflexions» Elles m'ont paru sî lumineuses, si classi- 
ques, que j'en ai transcrit presque littéralement toutes celles 
qui pouvaient s'adapter à la disposition de mon travail •.' heu- 
reux tout- à -la Fois d'apporter à ma cause un tel surcroit d'ar- 
gumèns, et d'associer â sa défense un homme si digne d'jr 
participer; un homme, qui, par sa droiture inflexible et ^on. 
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Soïit-ce les terres et les maisons en 
elles-mêmes? Non sans doute. Elles sont 
la matière et non l'essence de la propriété. 
Un champ et des pierres ne sont pas néces- 
sairement une propriété; ils le deviennent 
ils n'ont de valeur qu'en le devenant; mais 
ils ne peuvent acquérir ce caractère que 
par des conditions morales et immuables, 
que l'intérêt général a déterminées d'ac- 
cord avec la justice , que toute loi digne 
de ce nom respecte et garantit, et qu'aucun 
décret ne peut altérer sans rendre les terres 
et les maisons à leur nullité première. 

Leur fonction comme propriété est de 
représenter un capital national immense; 
un revenu proportionnel pour les* posses-^ 
seurs et le souverain; d'intervenir dans les 



• 

coeur conciliant, par son esprit, fécond et sa sagesse consomr 
mée, par le courage noble de ses résolutions et le courage plus 
âiffîcile de sa patience* s'est fait une place A part dans This- 
toire de la Bëvolution Française; u? homme qui au miUeu de 
la guerre la plus acLarnée, a trouve moyen de servir la cause 
de Thumanite, de manière à mëriter la bienveillance de tout 
les partis qui la révèrent ; un homme enfin que j'ai vu depuis 
^atre ans faire et sur-tout supporter, pour le-àalut des colo* 
iiiea Européennes, ce que ces colonies et leurs possesseurs 
de'fînitifs^ quels qu'ils soyent, ne pourront jamais payer 
d'assez de reconnoissance. Cette dernière phrase nomme 
M. Maloubt^ et les autres même le désignaient â ne pas «*/ 
méprendre. 



i 
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échanges et dans la circulation comme va- 
leur positive y de servir à ce titre d'hypo- 
thèque aux emprunts publics et particuliers, 
et d^appeler par leur fixité 9 par la puis- 
sance de la protection qui leur est accor- 
dée , l'emploi des fonds et dé Tindustrie 
qui doivent augmenter leur produit. 

La propriété ainsi constituée est tout ce 
qu'elle peut être dans une société. Mais 
dès qu'elle s'éloigne de cet état, elle perd 
prodigieusement de sa force vitale; et tous 
ses avantages , tous ses moyens disparaissent 
à mesure que son caractère moral s^affai- 
Mit et se dégrade. Si un voyageur conduit 
par les circonstances dans un autre hémis- 
phère que le sien, y éprouve avec. fonde-? 
ment des inquiétudes sur les possessions 
qu'il a laissées derrière lui dans sa patrie, 
une blessure profonde a déjà été faite à la 
propriété ; mais si , vivant sur son champ ou 
sousv son toit , il en est à craindre sans cesse 
de n^y pas finir le mois, qu'il y a com- 
mencé ; si , en y restant , il n'en a pas Ten- 
tière disposition à sa volonté, s'il n'^en re- 
cueille pas les fruits, si chaque année il 
est forcé d'aliéner une partie de son fond 
poiu: suffire aux contributions arbitraires 
dont on l'a grevé, la propriété n'est plus. 

Si 
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Sî donc la valeur des terres décroit de 
Jour en jour dans un pays, s'il lï'y a pluô 
de crédit public, si les impôts «ont perçus 
difficilement, si l'argent s'élève a un mons- 
trueux intérêt , tous ces désordres' s'expli- 
quent par l'état des propriétés. 

Mais qui pourrait se croire asS'uré de Con^sca- 
Théritage de ses pères, des produits de sa.nuus*, 
propre industrie , dans un pays où non seu^ 
lement des individus, mais des sections en- 
tières de la nation, servent soumises en 
masse à la confiscation pour des dissenti- 
mens politiques? ' , 

Qui pourrait se confier à la morale pu^- 
i)lique, à la législation d'un pays, où -ceuxi- 
là seraient appelés patriotes y qui se moiv 
treraient le plus avides des dépouilles de 
leurs concitoyens , et qui , de crime eti 
erime, en viendraient à consacrer la spo- 
liation par Passassinat, et à consacrer l'une 
et Tautre par des actes appelés du nom 
de loix? 

Un tel gouvernement se trouverait bien-'^^^" '^* 
tôt puni par lui-même de sa, propre injus- 
tice. Il aurait beau provoquer, rassurer les 
nouveaux acquéreurs: le bas prix auquel 
ils ont acquis est tout à-îa-fois le signe de 
leur inquiétude et de rînstabiiité dé leur 
possession. Devenus coïtaplices de la îSpô- 

Sfc. Punie B 
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liatîon, on croirait qu'ils ajoutent un nou- 
veau poîds au pouvoir injuste qui Ta pro* 
noncée; et c'est précisément tout le coft- 
traii-e: ils le déconsidèrent, ils lavilissént 
par leur honte, par leur insurmontable 
terreur, et par Timpuissance qu'ils parta- 
gent avec lui de convertir l'usurpation en 
propriété légitime* Alors , plus les acqué* 
reurs se multiplient, plits cette impression 
odieuse, qui s'attachait d'abord à un seul 
acte du gouvernement,, s'étend dans toutes 
les parties du territoire. On n'avait été 
frappé que d'une seule injustice; on est 
révolté d'en voir cent mille preuves. Eh! 
comment ces foitunes nouvelles , nées, d'une 
grande calamité et • d'une, iniquité mons- 
trueuse, pourraient-elles jamais occuper la 
place des fortunes patrimoniales ou de celles 
acquises par d'honombles travaux? Com- 
ment ces propriétés prétendues achetées 
pour cinq, t>rois, deux, une ^nnée tie re- 
venu, pourraient- elles devenir tout-à-coup 
des biens de famille? Sur quelle règle me- 
surer le laps vde.tems nécessaire, pour ef- 
facer leur tache originelle ret pour faire ou- 
blier leurs possesseurs légitimes? Les bannis 
de Sparte y revinrent après vingt -sept ans. 
Les Écossais confisqués en 1745 ont été ré- 
tablie ert 1788. Les protestons Français, ex- 
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^piilséâ par U révocation de l'édît de Nantes^ 
vont recouvrer leurs biens après un siècle. 

Il iaudrà donc que le gouvernement, 
pendant un nt>mbfe d'années incalculables^ 
marche ainsi de front avec cette escorte 
de propiiétaires honteux de leur origine et 
incertains de leur ' possession. U faudra 
'qu'il les protège pour en être protégé , sans 
jamais pouvoir ni leui: accorder, ni en re- 
cevoir aucun témoignage v<rai d'estime et 
de confiance. Mais les choses n'^i reste- 
ront pas encore là. Tôt ou tard la méfiance 
serai suivie de la désunion^ la haine succé- 
dera au inépris , la guerre éclatera entre lea 
complices* Le gouvernement accusera d'in- 
gratitude ceux qu'il aura rendus proprié- 
tairez à si bon marché, et qui refuseront 
de venir à son secours ; îl dépouillera les 
nouveaux possesseurs avec bien moins de 
scrupule encore que les anciens. Les ac- 
quéreurs maudiront la perfidie du gouver- 
nement, qui ne les aus?a tentés par l'appàt 
d'une vente au rabais, que pour retirer la 
chose vendue en gardant le prix payé. Havift 
par la ibrce, ou défendus par la séidition, 
tous ces biens seront abandonnés chaque 
jour an hazard d'une Jiouvelle lutte. La 
fausse propriété devenant de plus en plus 
âtérile pouc le trééor jpuHiCy on aura re-> 
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cours à de nouvelles invasions sur ce qui 
restera encore de rancienne et véritable 
propriété. Ce ne seront pas seulement des 
prêts forcés, des contributions arbitraires, 
des réquisitions en nature: on grossira les 
listes de proscription: il n'y aura plus per- 
sonne dans l'état, qui, en s'endormant, 
soit sûr de ne pas trouver le lendemain son 
bien en vente et sa personne hors de la loi. 
Il n'y aura plus de propriété: il y aura, 
pour les possesseurs les plus légitimes 
comme pour les envahisseurs les plus frau- 
duleux, une occupation instantanée de tels 
Extînc- terrains et de telles maisons, plus ou moins 

lion de la . / i 

proprirftë. précairc, plus ou moins menacée, plus ou 
moins perdue pour la richesse particulière 
et pour lé crédit national. 

Mais quand là propriété foncière inquiè^ 
tera au lieu de rassurer y quand jusqu'à la 
légitimité de la possession sera un danger de 
phis pour le possesseur, alors on cherchera, 
à se défaire des fonds territoriaux avec 
autant d'empressement qu^on cherchait au- 
trefois à en acquérir. Alors on vendra à 
perte; et le prix de la vente, les uns l'en- 
ËMipront,' d'autres l^enverrent en pays étran- . 
ger^ d'autres le placeront à des usures 
iQOiistrueusea sur les: besoins et les bévues 
des gaavernans> sur les besoins et ^misère 
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des gonrernës. Chaque jour la propriété 
en deviendra plus précaire et plus vile , l'a- 
giotage plus contagieux et plus dévorant, 
l'état plus pauvre ©t plus délaissé. 

Peuple Français, on a voulu vouS per- 
suader que les considérations morales n'a- 
vaient aucun 'cfFet sensible dans le mécha- 
nisme d'une société politique; que les suo- 
ces du commerce, de la culture, de l'ad-^ 
ministration , ne tenaient point à la pureté 
de leurs^ élémens ; et qu'enfin les crimes 
politiques, bien ou mal justifiés, pouvaî0Ht 
avoir d'heureux résultats. l 

Telle est sans doute l'opinion des hord- 
mes corrompus, qui ne voyent dans le bien 
ou le mal que des moyens ou des obstacles: 
ihiais aussi pour ceux-là, n'entends' -je pré* 
senter que des obstacles physiques. 

C'est par l'arithmétique vulgaire qu'on 
peut leur démontrer là fausseté de leurs 
calculs. 

Demandez -leur qui ils pnt compté en- 
richir, en faisant tant de nwsérables. Us 
voufr répondront la nation» 

Eh bien ! contemplez l'état de la na- Etat de U 
tion danis ses finances , dans son com-'^*'*^*'* 
merce, dans, ses moyens d'échanges et de 
circulation. 

\ ■ 
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Qu'a: produit la masse entière des bienc^ 
confisquée y en. capitaux vendus, en revenus 
versés au trésor^ en impôts perçus sujt ces 
revenus? 

La masse entière des biens vendus n'a 

* • 

pas produit une somme effective égale ât 
une année de leur ancien revenu, et la. 
totalité des dettes dont ils étaient grévé&, 
est restée à la charge de la nation (i)<» 

Les récoltes annuelles ont à peine suffi 
aussi aux frais de leur exploitation. 

Les impôts sur les revenus, n'ont pas été 
perçus (2)- 

£t tout cela n'arrive pas seulement par 
les prévarications 9 par le brigandage des 
vendeurs et des ac(|uéreurS| des gardiens, 
des administrateurs, des percepteurs; c'est 
quelque chose cependant, c'est un mal 
assez grave dans un état, que d'avoir ainsi 



(i) Et ces ëette» sont toujeurs^ restées â leur valevr prL- 
mîtive , tandis que celle des terres a diminué de jour en jour. 
Au eaux actuel tout le territoire de 1» France ne sufErait pat 
pour acquitter la moirié dn grand Hprer, 

(2) Ce qu'on a pu en recueillît n'a pas sufir* mè^e en ^ 
comprenant V emprunt forcé ^'^fiyxtcwnnt les frais de percep* 
tion. An reste il n'y a pas une seule de ces assertions ^ k l'ap- 
pui de laquelle on ne trouve des preuves dB fait irrésistibles 
^ïïtA le dernier ouvragée que vient de publier le clievalierDyver- 
aois sur V administration des financer de la Républiefue 
française. 
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nécessaifément multiplié, centuplé la classe 
déjà si nombreuse des prévaricateurs: mais 
Oublions pour un instant cette apcumula* 
tion de crimesf ce détestable tnoyén de 
démoraliser toute une nation; voyons quel 
doit être l'efFet pur et simple de la mise 
en vente, à une même époque, d'une trop 
grande quantité de . terres et de maisons. 

Si pes ventes multipliées se font de Ventes. 
parti<iuUer à particulier j elles ne sont alors 
qu'un échange de propriétés ; car celui qui 
achète des terres vend des contrats , et 
cehii qui rouve plus expédient de vpfecer - '>rf> 
86$ fonds en rentes constituées, ou en e& 
fets ôommerçables , vend • ses terrtes ; et 
néanmoins, comme les iqiiopeubJi^. ont dans 
une telle circonstance le mouvement des 
marchandises, leur cours sur 1^ place baissa 
nécessairement par la seule raison que le 
marché s'en trouve surchargé*. Sai^s aucune 
autre cause, de déilattce pu df inquiétude, 
Tordre économique et politique s'en trouve 
altéré; car il importe au repos et au bien- 
être de la, société , que les propriétés 
foncièfes ayent une sorte de dignité, qui 
les rende supérieures à toutes les autres, 
comme représentant la stabilité de tout 
rédidce social. , 



i 
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Mais si ces ventes Bmltipliëes n'ont 
d'autre cause, comme on le voit aujour- 
d'hui en France^ que le bannissement des 
plus glands propriétaires et la confiscation 
de leurs fonds; si c'est le gouvernement 
spoliateur qui appelle à lui de^ complices 
et des appujs, en leur offrant Tinvestiture 
des biens confisqués, voici ce qui doit en 
résulter, et je demande à ceux d'entre vous 
' ' qui coiinaissent bien l'état actuel de la 
Francédexomparer lés Éàits avec ioics rai- 
sonneinens* ^ 

: , r. ' ■' " ' "• : ■ ' . • • , . . .; . 

Acheteiés; ^ .p^g^èiremeut il ne doit se présenter 
pour l'acquisition de bien ainsi envahis qne 
ti^oî^ classes d'hommes : ; > 

1*^. Geiks: qui, dans la révolution,/ se 
Wîit-distirtgttéi par tous les genres de cri* 
Sties,' et bnî intérêt» «â ce (j[ue la prolonga- 
tion de^ îniffuités du^ gouvernement assure 

• 2. Lfefe'^&ommes fkîBlés qui, iticapables 
d'un crîmé <>u même d'iinp injustice i^ôlo^^ 
tiaîres,' n*ônt pas èepèhdiattt où le: degré 
d'ëlëvàtian qui repoussé ^une fortutte mal 
âcquii^ef- diu ie dejgré "^e lumière ^ qui >feit 
appercevoir les bornés ptisées par la justidé 
à la puissance publique, ou le degfé de 
courage qui s'expose à tout plutôt qu'à ein>- 
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jployer un ^loyen de salut qui est uix fiujet 
de reinords. ' , : 

3^. Les hommes vraiment et oourageu-^ 
cernent honnêtes, qui sous le )oUg «d'une 
nécessité inévitable, ou avec une Volonté 
bienEaisante , se sont dit dans le secret da 
leur conscience, soit en recevant, aoit en 
recherchât ,ael,«e portion de ce. bi««, 
ou qu'ils transigeraient ou qu'ils compte-' 
raient avec les propriétaires légitimes, et 
ne conserveraient de leur acquisijtion que 
le droit au dédommagement dû. à la^simr 
pie boime foi , à plus forte raison k la^ 
bienfaisance. 

De ces trois classes il en est une, la 
première, qu'on ne verrait pas, sans frémir, 
approcher des magistratures politiques et 
civiles. Il serait îihpossible d'^y voir arriver 
la seconde sans inquiétude. Les proprié- 
taires d'^aujourd'hui composent cependant 
l'une et l'autre : ainsi , ^^ U^^ de se reposer 
sur les propriétaires, on a envie de s'en 
préserver; le principe -est positivement à 
Tinverse. Quant à là troisième cbasse^ .les 
homines honnêtes dopt elle est formée se 
trouvent tous , dans une fausse position , ec 
dans r une position crueUe. Ceux qui, en * '^ 
remplacement des créances les plus légi- 
times, ont été forcés de recevoir om d^aà^ 
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^érir des biens -confisqués^, ne sont pasr 
niattres de sacriiîer le patrimoine de leur 
famille; et iis ne sont pas plus raattres d'é- 
touffer le murmure • de leur conscience^ 
lorsqu'ils se- TOyent usurpateurs du patri- 
jmoine d'autrui. Ceux qui ressemblent à 
Pélisson accusant Fouquet pour le défendre^ 
c'est'à-dire qui ont acquis le bien d'autruii 
pour le lui conserver ^ ceux-là sont bientôt 
tourmentés d'un 'personnage^ si équivoque^ 
et si -dangereux. La probité franche sup- 
porte impatienunent les couleurs de l'in- 
justice. La probité fragile craint d'être 
toujours environnée des pièges de la t«i- 
tatîon. Les uns et les autres deviennent 
suspects par la même délicatesse qui les 
rend malheureux. Leurs remords, leurs in- 
quiétudes percent, et ceux qui n'éprou- 
vent pas ces sentimens ne les pardoiment 
pas. Ainsi cette fausse propriété dont j'ai 
parlé, cette propriété qui, au lieu de sup- 
poser tout à-la-fois la morale et l'indépen- 
dance, suppose DU l'immoralité ou la ser- 
Titude, tel est le premier résultat de ce 
système général d'exproprîation et de cet 
encan de larcins. 
P" !"»"•: Le second résultat est nécessairement 
le très -bas prix de la vente, non plus' 
^ Kulemeat parce que la place est surchar- 
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gëe de la marchandise^ mais ^arce c[ue 
chacune des trois classes d'acheteurs cal- 
cule ses dangers.) et que les trois quarts^ 
d'entre eux sont sans moyens (ij. 

Le troisième effet sensible et qui finit 
par devenii* le plus apparent ^ quoiqu'il 
agisse, souvent par des causes inapperçues^ 



(i) J'ai parle A la page iS^ deibemes vendues pour cinf^ 
tfoU, detix, une année de reuenu. Dans un des journaux» 
de France les plus imposans par les lumières de ceux, qui y- 
concourent (Journal d'économie pudique) je trouve la de- 
nonstratîon mathématique que pour une somme de 585 lin 
téumois (de i5 i i6 liv. steri,). une fois payée ,. on achète un» 
terre naiionale- rapportant par an 4oi>o Uvc. (environ 167 li^. . 
sterl.)* Les- biens patrimoniaux ne periknt que ks trois quarts- 
de leur valeur. Au reste cette* baisse monstrueuse dans \4 
prix des vente»/ afpres aroir été effet, devient cause k son. 
tamt- ' Wte appelle les bomniies avilies des autres pays. On 
court au pillage universel. Quelques étcangers > je le saie >. ne- 
te sont cru permis d*àcheter en* France que des biens patrimo-, 
niauxr mais cette délicatesse a été rare. De toutes les partiesi 
du monde les agioteurs, les avares >- les ingrats se sont préci-^ 
pités SUE le cadauïe:- de la propriété* francaise> comme on voijB 
les tourbillons d'insectes fondre de tous cotés siu- le' corps dui 
lion qui vient d'expirer. La grande partie de k ricliesse mo- 
biliaire a été leur proie, et est perdue â jamais pour le paya 
loin duquel ils Tout emportée. Ce qu*ils- ont accaparé delà rir 
ebesse-territoriffle^ quiuid la plupart ner comptent jamais vivre 
sur le territoire, est autant de 'soustrait k la garantie sociale,, 
et à ce sentiment profond et salutaire qui attache Thomme au 
sol de sa patrie, inJépeirdamment dU prix qu*a pour lui sa 
propriété personkèlte. De quelique côtç qu^on 46 tourne « 01» 
ne Toit que deuil et destruction. 



/ 
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ae répand dans toutes les branches cfe 
Téconomie politique, et là où il ne porte 
pas la: mort, il empêche l'accroissement de 
la vie. Il est tout à la-fois le témoin, la 
preuve et la peine de cette grande iniquité» 
H la traîne à la suite de tous lés efforts du 
gouvernement, pour les paralyser j ilTaccuse 
d'ignorance dans son régime, de mauvaise 
foi dans ses promesses , d'^impuissance dans 
ses moyens. Rien n*ést plus aisé à démontrer. 
Les ventes de particulier à particulier 
s*exécutent pjar des échange^ de valeurs, 
qui non seulement ne sortent pas de U 
circulation , mais en multiplient les facultés., 
parce qu'elles appliquent sur le champ le 
prix de la chose vendue à ramélioration 
ou à l'acquisition d'un autre objet comr 
merçable. 



Gouver- 
nement 



Mais le gouvernement vendeur consomme 

Vendeur le prix qu'il reçoit , sans pouvoir en faire 

teut^""*^^^ moyen de réproduction. Il s'en sert 

pour j^ayer des fonctions et le particulier 

pour payer des travaux. ' 

Le gouvernement retranche donc de. 
la circulation non seulement le prix dé 
la chose vendue, mais son emploi néces- 
saire en objets , d^amélioration ou de re- 
production. 



tions. 
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Il "appauvrit ainsi , d'abord la classe des 
capitalistes , ensuite celle des gen^ indus- 
trieux ^ui par leur travail auraient eu leur 
part de cette valeur devenue stérile. 

Cet appauvrissement se subdivise et se 
multiplie d'une manière effrayante, dans 
«ne proportion relative à l'état particulier 
des acquéreurs et à celui dé la fortune 
publique. 

L'état particulier des acquéreurs étant, J^ 
quant aux deux premières classes, absolu- 
ment contraire à l'esprit de famiUe et d'é- 
conomie domestique, des hommes avides , 
désordonnés et inquiets s'empresseront de 
jouir par épuisement, démolition, et dé- 
vastation, de$ possessions précaires qu'ils 
auront acquises à vil prix. Les plantations, 
les engrais, les réparations de fermes, la 
distribution précieuse des habitations dans 
les campagnes pour la sécurité des biens 
et des personnes , entreront pour peu dans 
leurs calculs, et c'est ici qu'au lieu de la ' 
prx>priété qui conserve et qui féconde, 
nous en trouverons une qui desséche et 
qui détruit. _ 

L'état de la fortune pubKque , après' 
une révolution aussi désastreuse, étant celui 
d'une banqueroute continuelle et d'une Banque- 
détresse générale, tout ce qui sera extrait 



route. 
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par ces sortes de ventes des coffres parti- 
culiers, pour être versé au trésor national , 
âera retranché du salaire des jouiiii^iers, 
laboureurs:^ artisans-, nuoiufacturiels^ du 
payement des dettes civiles, des spécula- 
tions de commerce; et lamisère s'accroîtra 
par la misère. 

Nîimp5u L^g impôts seront donc de moins «tt 
moins productifs. 

Ni xredît. Le crédit public^ éteint par toutes les 
cohtmotions et les brigandages antérieurs^ 
ne pourra renaître au ^milieu de leur pro-.- 
longation, et ce sera tm outrage de plus 
h la raison, à la décence^ à la vérité, 
- que de parler, dans de telles circonstances, 
de respect pour les propriétésl, de banques, 
d'emprunts, de billets de crédit, d'arran- 
gemens de ikiances et de tout autre moyen 
applicable à des gouvernemens réguliers, 

iSi consû- Ainsi vainement un acte constitutionnel 
«énoncera des maximes pures et sacrées: 
l^sprit et les actes du gouvernement, et, 
ce qu'il y a de plus funeste, les moeurs 
nationales seront dans une contradiction 
constante avec l'acte constitutionnel. Daais 
In théorie seront tous les principes , et dans 
Li pratique toutes les violations. 

Ainsi la corruption ne peut produira 
que dés fruits qui lui ressemblent. 



) 
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Ainsi , ^ quand même ceux qui ont rëgî 
jusqu'à présent les finances de la républi- 
que française eussent été les plus habiles 
et les plus instruits de tous les hommes , 
dles n'en seraient pas moins, comme le 
crédit public et le commerce, dans, l'état 
désespéré où nous les Toyons, par le seul 
résultat de la spoliation des propriétaires et 
de l'extinction de la propriété- 

Peuple FRAKÇxis, nos oppresseurs 
chercheront, je n'^en doute pas, à détruire 
les faits que je viens d'établir par d'autres 
faits en apparence contradictoires. Je vais 
au devant de leurs objections, et loin d'en 
diminuer la force, je les présenterai dans 
tout leur développement. 

Eh4 quoi, diront -ils: d'après vos prOn01>j«> 
près aveux, les impôts dépuis le commen- 
cement de la révolution n'ont presque rien 
produit; et cependant nous avons fait cinq 
campagnes. Nous avons soutenu la guerre 
la plus opiniâtre d'abord contre presque 
toute l'Europe, et aujourd'hui encore contre 
ses plus redoutables puissances. La dé- 
pense de chacune de ces campagnes s'est 
élevée à plus d'un milliard. Nous avons 
donc retiré au moins cinq milliards de nos 
)ConfI$Gatix:>ns« Ainsi ce dépouillement des 



tiont. 
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émigrés , que vous trouvez si désastreux 
pour la nation, cet encan de leurs biens 
qui, sbus tous les rapports , vous parait au 
lieu d'une addition une soustraction de 
• richesses nationales , ils ont servi à la na* 
tion à défendre son territoire et sa liberté: 
sans de telles ressources l'un eut été en^ 
vahi, et l'autre opprimée. 

Voilà, je crois, l'objection dans toute 
sa force; voici la réponse. 
Réponse. Il n'est pas douteux que l'expropriation 
du clergé n^ait présenté pour les nissignats 
une base de crédit, proportionnée néan- 
moins à la mesure de leur émission, et à 
la nature des biens ecclésiastiques que To- 
pinioh publique estimait plus ou moins né- 
cessaires à l'entretien du culte. Ainsi les 
biens des monastères, ceux des abbayes^ 
des . chapitres ont été plus facilement et 
mieux vendus que les dotations des / cures 
ou Evéchés; et la valeur des assignats, 
avant d'être fixée par le régime de la ter- 
reur, a constamment suivi une progression 
décroissante, relative à la quantité mise 
en circulation et au prix d'adjudication 
des différentes espèces de biens ecclésias- 
tiques înis en vente. Nous les avons vu 
perdre dans le premier moment cinq pour 
cent, et ensuite sept, dix, quinze, vingt, 

vingt- 
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vingt " dnq ^ et quarante à la troisièmor 
émissioa* 

La vente des biens de la couronne n'a 
nullement renforcé l'hypothèque des as-' 
signàùSf par la raison qu^ils représentaient, 
de plus que ceux du clergé, la spoliation 
d^un propriétaire héréditaire , qui possé- 
dait ses domaines au même titre que cha« 
que famille possédait son champ, son tpii^ 
et ses meubles. 

La confiscation des biens des émigrés 
a annullé cette hypothèque, parce qu'elle 
a annoncé un pillage universel et une dis- 
solution complette du système social. 

C'est alors que les assignats n'ont plus 
eu aucune valeur réelle dans l'opinion pu- 
blique. Alors, tandis qu'on les multipliait 
par douzaines, par vingtaines de milliards, 
on forçait leur <;irculation par la loi du 
maximum, par la terreur des échafauds^» 
Ainsi ce ne sont ni lés ^ assignats y ni les 
terres, ni leurs confiscations, ni leur yçnta 
qui ont fourni aux fixais dé la guerre; ce 
sont les bourreaux. La guillotine bat 
monnaye^ a dit Barrère, et il a dit vrai. 
Aussitôt que la hache s'est reposée, dès 
que chaque citoyen n'a plus eu à craindre 
pour sa vie, vous avez vu ce qu'est de- 
venu le papier-monnaye et son hypotlièque. 

Sec, Partie, G 
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fl rfest resté de toute jpette opératîoa et 
Gonda*^ de toutes les métamorphoses (i) qtfelle à 
subies que la banqueroute horrible quelles 
tleraient produire, et la certitude que: Les 
détenteurs actuels des biens nationaux 
vendus Jès ont payés en valeurs illusoires, 
qui ont fini par ne laisser aucun signe 
de rechange^ aucun prix de la vente, ni 
dans les mains du gouvernement, ni dans 
celles des individus auxquels la faussé 
monnaye avait été transmise. 

Il est resté que cette confiscation , que 
cette spoliation universelle a été aussi ab- 
surde et aus^i désastreuse comme moyen 
de finance, qu'en morale elle était O'uelle 
et impie. 

Il est resté 'que pour «n rewer même 
le secours temporaire auquel on avait fini, 
par réduh'e toutes ses prétentions, il a fallu 
marcher d'excès en excès, de orime en 
crîtne, de désordre en désordre, arriver 
de l'injustice contre plusieurs, à la violence 
contre tous, et successivement élever la 
tyrannie ^ son maximum le plus ^roce. 



(i) Les. rescripiions.» let jtromcs^es de mandats, ' ies 
mandats territoriaux, etc. On sait que le premier jour où 
les rescrtpUons ont paru, elles ont perdu 5o pour cent, et 
qut Us mandats n*on pas tardé a perdre 91 , puis 98^ etc. 
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a un terme inconnu dans les siècles pr4- 
cédens , car vous êtes le premier ; peupla 
du monde qu'on ait conduit en masse* k 
réchafaud. 

n est resté que cette sublime ^ mais ter« 
rible allégorie du sauçagej coupant son 
arbre par la racine, pour en cueillir plus 
facilement tous les fruits Ti ) > n'a jamaiâ^ 
été plus applicable, et que ce voeu férocei 
les assignats ou la mort! a été complet- 
tement exaucé; car les assignats n'étant 
plus, vos gouverneurs ont trouvé partout 
la mort; la mort du numéraire (2)1 la mort 



(i) MoifTBSQUiEV Esprit des Loix, 

<a) Il y a dëjâ long-tems que M. Du Pont de Némows a 
cru pouvoir assurer que tout le numéraire de France était ré» 
duit i trois cent millions (M. de Forbonnais i*é^aluait ei^devant 
i deux milliards et M. de Galonné A près de trois). Qu'on 
juge quelle réduction il doit encore avoir tubie depuis cette 
époque. Dans un état de choses bien ordonné Tiirgent doit 
éprouver constainment une espèce d^ flux et de reflux» allant 
des extrémités au centre, er retournant dans la même pro« 
portion du centre aux extrémités. Mais aujourd'hui toutes 
qui arrive dans les maîna du directoire est perdu pour la circu» 
lation, et sort de France jppur n'y' plus rentrer. Les armées 
républicaines ruinent l'Europe, sans contredit; mai» elles cbn^ 
mencent par la France.. Au reste, lorsque J'm dit ds cstts 
funeste guei^e, page 1 88, ^i^ elle avait consumé plus d^ ^$ 
fois tout le numéraire de la France^ il était bien dair qnt 
je parlais des valeurs fictives et nominales dii papisr-monnays^ 
Js m'attends même qu'on m*en fera robjeodon; mais js vé>» 

G a 
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du crèiity la mort du commerce, des ma-; 
xiulactares et de Tiiidusixie, la mvrù de tout 
système de finances (i), en un mot, pour 



pondrai: f aï voulu voua presser eotre les ^eùx parues de Tal- 
temative dans laquelle votre système vous a places. Ou vous 
tfvez cru réellement pouvoir faire face à tous ces milliards en 
papier, que vous jetiez par torrens sur la place, et alors 
vous avez «té les plus absurdes des hommes; ouvoDs ne raVex 
pas cru y fÇ« alors .vous avez fait de propos délibéré la plus 
énorme , I4 plus insolente et la . plus frauduleuse banque^ 
route dont on ait encore entendu parler. 

(1) Voyez depuis un an toute la. suite des messages du 
directoire. Jusqu'à' celui du a NtiH>se (ou a 2 Dec.) dernier 
mûkisivement, sur Fétat des finances et des ressources publia 
q^es , c'est-à-dire sur le 'vuide du trésor et sur raccroissement 
effrayant de la détresse générale. Voyez les hommes les plus 
habiles dans la science financière et conimerciale,* les plus re^ 
«ommendiibles par leur caractère et leurs talens, répondre A 
toutes les consultations que leur fait le «directoire sur ses plans 
par lé xaoiimpassibUp Voyez entre deux représentans du 
peuple et un ministre du directoire* le revenu des biens na- 
tionaux non vendus porté par le pranier à cmq-CENT, par le 
second Â o inquamt^s , par le . troisième a huit millions. Voyez 
ce rapport qui èxe Ah^uatorze milliarixs Tftrrièré des contri- 
butions; -et qui les promet en numéraire, attendu que les dér 
biteurs ont laissa passer le tems utile pour payer en papier. 
Voyez ensuite. Un -autre qui vient dire que les contriùution* 
toni payées pour dix^r^,, %i on. prend en compensation çç 
qub «ftt d4 par l'état pour les réquisitions,* puis un |u:oi<r 
•ième qui anive pour observer qiCon <^ura encore besoin d^ 
tétfUisHio^i et ^U4i si %>n:nepàje pas iepassé., on nu trouvera 
rien à t avertir, «te. etc. «tc> Qui peut prévoir sajus effroi le 
fiemier terme de la misère, le dernier excès du désordre et la 
4iriiiièr« cxplpAÎ^Pin ilu malheur, public? 
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revenir au point d*où nous aommes partis ^^ 
la mort de la vraie propriété, c'est-à-dir^ 
lurnorb du- premier élément nécessaire 
jd'un bon gouvernement^ la» mort de la 
z^iBE^TE, de la JUSTICE, de la morale, et 
de la sTABiwTi de voti:e établifeaement po- 
litique. 

Français , divisons.mamtenant ces quatre 
grands caractères, et parcourons rapidor 
ment ensemble les. principales» cipcon^tances, 
d'après lesquelles on doit juger votre por 
sition réelle relativement à chacun d'eux. 

Et d'bord êtes- vous libres?:^ w-fi^Wbre 

Non; car nous sommés proscrits* ^*^» J* 

Jaime a citer Jean -Jacques a v^os gou-que Fran- 
verneurs. Ils ont décrété une fois (i) qui^^**^ 
dans leur bulletin quotidien il serait tou- 
jours, inséré un extrait ou de Rou$seaiu ou 
de Mably: je leur indique les morceaux*: 
// ne faut pa^ croire y disait Jean- Ja.o» 
QUES,^ ^ue l^on puisse offenser ou couper 
un bras ^ que la douleur n^ s- en porte à la» 
tête ; et il n^est pas plus croyable que la 
volonté générale consente quun membre 
de Vélat, quel qui! soit y en blesse ou dé* 



(i) Décret du lo Meséidor, an 3» fur la proposition do 
Gt^omard. 
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truise un autre , qu'il ne F est que les doigts, 
d'un homme usant de sa raison aillent lui 
crever les ^^ajc (i). 

Je V0U5 ai promis d'attester vos cons- 
ciences sur ce mensonge solemnel, que j'ai 
appelle un blasphème national: le moment 
est venu. 

La. Nation Fiukçais£ déclare qu'en 
aucun cas elle ne souffrira le retour des 
Français qui, ayant abandonné leurpa^ 
trie depuis le iS Juillet 1789 , ne sont pas 
compris dans les exceptions portées aux 
loix rendues contre les émigrés ï . . 



• • 



La Nation FkAnçaisë interdit au corps 
législatif de créer de nouvelles excep^ 
tionsi . . é * (2) 

Il me' semble qu'ici vous m'interrompez 
tous ; il me semble que vous vous écriez 
-tous: «Non, la Nation Française n'a ja- 
i^maiB prononcé un seul mot ni de cette 
^y déclaration y ni.de cette interdiction» 
»Dans Finstant même où on les lui attri- 
>> buait , la Nation Française déclarait 
;» précisément le contraire; la Nation Fran- 



(i) Dide. sur Tëcoiiomie politique. 

(1) Voyex ci-dti$uii page 25 « rarticle constîttttioHxieL 
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ïïiçaise demsûidsat précisément qu'au moins 
»/e corps législatif créât des exceptions 
y^ nouvelles. Victime du a Septembre, vaus 
»ne nous avez rien dit aujourd'hui pour 
>> cette classe de bannis, que nous n'ayons 
» répété alors à nos délégués. Défenseur 
^des émigrés, nous avons chaîné de plus 
» d'imprécations que vous Thorrible abus 
»de la victoire de Quibéron. Revoyez les 
» derniers mois de cette convention ^ dont 
3>les restes pèsent encore sur nos têtes 
» comme sur les vôtres. Relisez ces décla- 
» mations inattendues, qui venaient tout-à- 
* >3COup soulever contre vous une assemblée 
» qu'un seul de ses souvenirs livrait à toutes 
»les terreurs. Que venaient crier ces voix 
» furieuses au milieu de toutes ces cons« 
sciences bourrelées? Que la /convention. 
x> ne pouvait plus se déguiser sa position . • . 
>:>quW/e était dans un défilé ,••• €p!il 
y> fallait empêcher les émisés de rentrer • . • 
^que partout on s* apitoyait sur les émi^ 
y>grés . . . que de toutes parts les émigrés 
retrouvaient des protecteurs . . . que déjà 
y> on ne s'arrêtait plus au 2 Septembre • • . 
3> que èLéja on parlait d'une époque future, 
Tià laquelle les événemens du 10 Août 
» seraient jugés . . . que les deux tiers des 
y> départemens qrboraient, au moins en 
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^Secret y la révolte pour les émigrés . • . . 
»que, jusqu^à des membres du gouverne-^ 

y^ment, se liaient avec les protecteurs des 

7i émigrés . # . • enfin que si zjbb Èmigrjbs 

9>£TAI£NT JUGJSS DANS LEURS pÉPARTBMENS 
» RESPECTIFS , lliS SERAIENT TOUS ACQUIT- 

»TJBS . . . TOUS . . . (i) Ainsi, c'est parce 
*que les Terraristes vaus ont vu rentrant 
»à la suite de la nouvelle constitution, 
7> qu'ils ont voulu vous repousser par elle. 
«C'est parce qu'ils étiaient effrayés de notre 
>> bienveillance, qu'ils nous ont supposé leur 
«fureur. C'est en disant: /a nation les 
7> rappelle y qu'Us ont écrit: la nation les 
y> proscrit ! ^<^ 

Oui, Peuple Français, toutes ces eir- 
constances diverses, tous ces mouvemens 
contraires me sont encore présens. Mais 
cependant en frémissant de leur fureur, 
Vous lui avez obéi. Tout souillé, tout per- 
verti .que vous a paru l'acte constitutionnel 
par l'introduction subite (2) de cet odieux 



(i) Je demande qu*t>n vérifie Texactitade de ces citations 
dans tous les journaux du tems;' nètamment dans les jouinaujc 
républicains], notamment dans celui des débats et des décrets ; 
séances de la convention i, 5, ii et 18 Fructidor, 8 et 11 
Thermidor , an 3, etc. etc. 

(2) C'est le 5 Messidor, que la nouvelle constitution a 
•té présentée; on l'a discutée jus(ju'«u 3o Thermidor, et 
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mensonge y vous Tàvez revêtit du sceau de 
votre acceptation! 

Eh, bien! aucun de nous ne s'y est mé- 
pris. . Nous n'avons paa dit alors eu pa^•^^ 
lant de vous: ils sont cruels; nous avons- 
dit: ils ne sont pas libres. Nous avons jugé 
rartîfice diabolique avec lequel on avait 
tellement mêlé votre salut et notre perte,, 
que vous fussiez -obligés de vous perdre 
vous-mêmes, si vous vouliez nous sauver,. 
A peine échappés aux massacres de Robers- 
pierre, encore tout froissés de sa tyrannie,, 
vous trouviez d^ms Tensemble de la cous- 



cVst seulement ce dermer jour ([ue la clause de prascrîption » 
ëttf produite et emportée aussi lestefnent que toutes celles qui 
Pavaient préc^iée. Il faut rendre justice au comité de iégis-^ 
lation. Moins faible que le comHi des onzcr il ayait exig^- 
le changement d* un seul mot, tt c^en était assez pour 6ter h 
la clause meurtrière presque tout son poison. Il voulait qu'au- 
lieu de direr Les français qui ne^BostT pas compris dans /et 
excitions, rarticle portât qui né seront pas compris. On 
sent qu*alorB la justice , dam un moment plus calm^, avait u» 
moyen légal de réduire presqu*indéfîniment le nombre des 
proscrits. Je dis dans un moment phu calme ; car il est Im* 
possible) de ne pas reconnaître que la descente dt Quiùéro/i^ 
exécutée pendant qu^on agitait la constîtmion nouvelle r a ét^ 
une des causes principales de la funeste addition J*aî justi/ti^ 
le droit et les intentions des combattans , j'ai bonoré la mé» 
moire et Thérotsme des victimes: mais la sagesse, mais W 
choix du moment, du chef, et des mesures, je na tais pa« 
qui poumit 9R être Tapelogisté. 
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titution un abi:i et du repos: un seul ar- 
ticle vous présentait une injustice; mais on 
vous ; avait imposé la loi de tout accepter 
ou de tout refuser en masse. Il vous fal- 
lait rejetter ou la constitution ou les émi- 
grés , vous remettre sous Ja hache du ter- 
rorisme ou nous laisser dans notre exiL 
Votre choix a été ce qu'il devait être , car 
la proportion du danger était pour vous , 
et il fait sauver la France avant de nous 
sauver: mais certes, ceux-là ne sont pas 
libres , que l'on force d'être injustes contre 
le voeu prononcé de leur coeur; ceux-là 
ne sont pas libres, à qui l'on présente 
l'iniquité ou la mort; ceux-là ne sont pas 
libres à qui l'on fait signer qu'il ne souf- 
friront pas notre retour; qui, avant de 
signer, demandaient notre retour à grands 
cris; et qui, après avoir signé, ont non 
seulement souffert, mais encouragé, mais 
favorisé le retour àe tout ce qui a. pu venir 
se jetter dans leurs bras. Et ce sera là 
notre refuge à tous, si tout autre nous 
manque* Vos coeurs nous sauveront en 
dépit de vos loix, si elles ne devaient pas 
être révoquées, et je prédis à tous ces 
persécuteurs implacables, que le jour vien- 
dra où ils ne trouveront plus un seul juge 
pour condamner à mort tout Français ren- 
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tré dans sa patrie , qui, depuis le jour de 
sa rentrée, y aura vécu respectant les loix 
jétablies. 

Français, est-ce un peuple libre, est- Mouve- 

" , , , ment d« 

ce un peuple respecte, n est-ce pas au f^endê'- 
contraire un peuple opprimé , joué , insulté, "»*«'«'^* 
que celui à qui l'on envoyé à la fois une 
constitution qui lui reconnaît le droit d'é- 
lire librement ses représentans , , et un dé- 
cret qui le lui enlève (i)? Est-ce un peuple - 
libre que celui sur lequel ces prétendus 
mandataires déchargent des batteries de 
canons à mitrailles, pour obtenir de sa 
destruction le poste qu'on doit recevoir de 
sa confiance? Epoque mémorable de f^en- . 
démiaire! que les mensonges de la tjrannie 
ont cherché vainement à flétrir, mais que 
le cri de la vérité n'a pas laissé ternir un 
instant. Epoque, dont il est possible que 
quelques imprudences ayent causé le mal- 
heur; mais qui restera consacrée par la . 
défense des prioLcipes les plus purs et 
des droits les plus saints, par le dévoue- 
ment courageux du génie et de la vertu, 
surtout par l'heureuse impuissance, dont 



(i) Décrété d« réélection/ 5 et t3 Fructidor, an 3 
2« et 38 Aoiit 1795. \ 



( 44 ) 

tes in^tes yaînqueiirs se sont trouyés £rap* 
pës au milieu de leur txiomphe , lorsqalb. 
«nt cru pouvoir encore promener à leur gré 
le glaive de leur justice sot les vaincus qu'a- 
vait épargnés leur canon. Grâces et hom- 
mages vous soient rendus^ immorteb Jurys ^ 
dont les dédaraiions (i)- répétées dans toute* 
l'Europe^ annonçaient à la France la pre- 
mière; aurore du jour tSLnt désiré de la 
justice des jugemens^ Grâces, et homHiages 
vous soient rendus, honorables accusés,, 
martyrs de- Vendémiaire,, qui, traînés de 
triljunaux eu ti^bunaux et de prisons ei^ 
prisons , n*avez trahi ni votre innocende ni 
ta liberté publique. Sous le poids de l'op- 
pression , vous songie» à la combattre bien 
plus qu*à là fléchir, et votre voix, lang- 
texns éteinte dans le silence des cachots, 
n'en a retenti qu'avec plus de force contre 
les tyrans , dans l'instant même où ils ont 
été obligés de lâcher leur proie* 
Loi du 5 Tout ce qu*bn pouvait dire eu sur la 

et amnif. ^^* ^ ^ Brumaire,^ ou sur V amnistie du 4^ 
tie du 4, 1^ ^i^ ^^ g^ ^ygç yj^^ force que je n'es- 

. péreraîs pas atteindre ,t bien loin de pré- . 
tendre à la surpasser* 

(*) Notamment la fameuse^déclaration, que ^ s'il y avait 

eu un complot, il avait été de la convention, et noà, contre 
la convention. 
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Cependant il est impossible ^de tie pas 
au moins prononcer le titre de pareils dé- 
crets, lorsqu'on demande -ati Peuple ^^rai:t- 
cais s'il est libre. 

Une fois le titre prononcé, il est im- 
possible de ne .pas vous rappeller: 

Que ces décrets ont dû leur origine 
au i3 Vendémiaire, à ce jour où la même 
convention qui avait condamné Louis xvi 
à la mort pom^ avoir fait éamper un régi- 
ment dans le Champ de Mars i^ balaya 
les rues de Paris ^vec des -batteries à 
mitrailles : 

Qu'enhardie :par cette affreuse victoire, 
la faction Jacobine , -quoique mutilée de 
ses propres mains (i>^ crut pouvoir réta- 
blir le gouvernement Tévolutionnaire -et le 
règne de la terreur-c ■ - / 

Qu'après avoir rejette toute la conven- 
tion sous le joug féroce des tribunes (2) 
et sous la pointe sanglante des bayon- 
nettes (5) j elle osa proposer successive- 
ment : , Vétahlis^menù d'une commission 



» 



(i) Oisc<>urs du reprâ'seiitaot Thibaudeau, 

(a) Les tribunes dominaient alors comme aux jonrs fu- 
nestes de leur plus grande influence. DJ^c. de Tkibaudeau* 

(3) ^us€/ue dans V enceinte ou siégeaient 'les représentant 
du peuple , des hommes armés injluenicaient oupêrtgment lp$ 
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pour présenter des mesures efficaces, c'est- 
à-dire un nouveau Comité de Salut Pu- 
bKc; — la délivrance^ la restauration et 
le réarmement exclusif de tous les hohimes 
détenus, destitués^ accusés depuis le 9 
Thermidor, c'est-à-dire le renouvellenient 
des massacres du 10 Août et du 12 Sep- 
tembre; — V accusation de plusieurs mem- 
bres de la convention pour complicité 
avec les sections, c'est-à-dire un nouveau 
trente et un Mail — des appels nomi- 
naux à haute ^oix^ des ^visites domici- 
liaires ^ la déportation Dague des ennemis 
de la liberté, la cassation de toutes les 
assemblées électorales de France y ta di^ 
insion de la convention en deux conseils 
et fa nomination du directoire sans at^ 
tendre le nouveau tiers j P envoi de nou' 
veaux missionnaires dans tous les départe- 
rnenSji la loi élu maximum, etc. c'est-à- 
dire la subversion complette de la consti- 
tution qu'on venait de jurer, le renouvel- 
lement de tous les crimes de la révolution, 
/ la renaissance' des proconsuls de Nantes, 

à^Arras, et de Lyon. 

■■■ ■ ■ I I " ■ I ■■ I 11 III» 

opinions et les décrets, ' La conpeniion déhberatt au mi' ' 
iieu (Tun camp. Un homme réunissait dans sa main le 
leniùle poupoir du généraUu H de la tribune, Oise, de Thi» 
ùaudeiUh . . .... 
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Il faut vous répéter que lorsqu'une par- 
tie de ces mesures désastreuses eut été ar- 
rachée par- la terreur, la commission des 
cinq , arrêtée par le courage imprévu de 
quelques législatetirs au milieu de ses vio- 
lences tjrrannîques , obligée au moins de 
les adoucir et de les voiler , imagina la loi 
du 3 Brumaire, comme le moyen le plus 
propre de suppléer à toutes celles de ses 
horribles conceptions qu'on ne lui permet- 
tait pas de réaliser. 

II. faut vous faire souvenir qu'un de 

vos représentans les plus distingés, un de 

ceux qui sont aujourd'hui le plus avant 

dans votre confiance, en votant, cette 

année, pour le rappel de la loi du 5 Bru* 

maire, l'a définie: une loi contraire h 

V esprit et à la lettre de la constitution , ei) 

que la coni^ention n'aidait pas le pouvoir 

de faire; une loi substituée au plan formé 

de casser toutes les assemhlées électorales, 

et ayant pour but d'annuller autant qu'on 

pourrait les choix du peuple; une loi a>o- 

mie par le volcan quune faction avait' 

allumé sous la constitution^ et, qui ne fùf 

le résultat ni des délibérations libres^ ni 

des délibérations réfléchies de la conven* 

êion nationale ; une loi de proscription 
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qui frappe jusqu^aux parens des victimes , 
à côté xi'une amnistie qui absout tous les 
meurtriers; une loi qui, ainsi rapprochée^ 
proclame à la face, â^ toute la terre que 
dans la Répuîflique Française la loi 
épargne le crime et s'appesantit sur Vinno* 
cence; une loi diaprés laquée il ne reste 
plus qu a jet ter des fleurs sur les tomheaucc 
de- Carrier y de Jean le Bon et de Robi^is- 

PIERRE (l)JJJ 

é 
■ 

Français-, -et tout oela s'est dît par un 
de vos représentans au sein du corps lé- 
gislatif , et tout cela a été répété dans 
les deux conseils par vingt autres représen- 
tans qui , à cette époque , ont luité de mo- 
rale, depourage, ^t d'éloquence; et tous 
ceux d'entre vous ^ui suivaient ces débats 
ont joint leurs voix à celles de leurs repré- 
sentans. ... Et /^ loi (^inquemçirale a été 
maintenue ainsi que la loi de Collot d'Her^ 
bois! Et l'on vous répète aujourd'hui que 
vous êtes enchaînés par cette loi dans les 
élections que vous allez Jfaire! Et en vous 
disant que vous êtes enchaînés, on ajoute 

que 



(i) Transcrit ^ syllabe par syllabe, du discours do Mr. 
Thibeandeau, . 
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que vous êtes libres! Et les mêmes hommes 
qui disent: nous "voies avons donné une 
constitution y ajouteiut: nous "vous défen- 
dons d^ exercer les' droits qiûelle a^ous 
garantit / . . . 

Vous libres y grand Dieu! et non plus 
parmi vos concitoyens bannis , mais au mi- 
lieu de vous, sur ce sol que vous entendez 
sans cesse appeler le ^sol de la liberté, vous 
voyez se renouveller à chaque minute une 
scène de tyrannie et de dégradation, dont 
vous chercheriez en vain la pareille dans le 
monde entier. Les monarchies les plus 
absolues de l'occident, les peuplades les 
plus abruties du nord ou de l'orient, la 
Sibérie, le Thibet, aucun coin de la terre 
ne vous offrira rien de comparable à cette 
masse de vingt mille citoyens incarcérés 
sans délit et sans accusations; à ces vingt 
MILLE PRETRES cmprisounés par vos bour- 
reaux, réclamés par vos consciences, déli- 
vrés par votre constitution, retenus par 
votre gouvernement; par votre gouverne- 
ment, qui déclare n'avoir ni nourriture m 
vétemens à leur donner , et qui néanmoins 
refuse de leur donner leur liberté* Et ce- 
pendant vous avez une déclaration des 
droits , qui reconnaît que nul ne peut être 
arrêté ni détenu que dans les cas déter* 

SéC. Psrtie. D 



\ 
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minés par la loi (ijl Vous avez une Gonstî- 
tution qui pose en principe que nul ne peUt 
être empêché d* exercer , en se confor- 
mant aux loix, le culte quil a choisi (o^ï 
Vous avez un code qui prononce une peinç 
corftre le crime de détention arbitraire et 
qui soumet à cette peiiie le directoire lui- 
même (3) ! Vous avez deux conseils légis* 
latifs au milieu desqi^els la justice a, tonné 
contre cet attentat, et Tliumanité gémi sur 
ces malheureux. Vous avez enfin le concert 
de vos opinions et de vos sentimens qu'on 
n'a pas encore pu empêcher de se mani- 
fester, et qui, ne cesse de solliciter la déli- 
vrance de ces victimes religieuses de l'im- 
piété tyrannique ! Et la voix du peuple , le 
voeu de la législature, l'accent de la pitié, les 
préceptes de la justice, tout a été bravé. 
Et pendant que je parle, ces vingt mille 
victimes vivent ou meurent transies par le 
froid et coustmiées par la faim! 

Vous libres^ lorsque parmi vous, parmi 
les vôtres, soixante et dix mille citoyens 
qui ne sont jamais sortis de France , ne 



(i) Art. vm. , 

(2) Art. 354. 

^3) Voyez le Code Pènaî, et rartîde 145 de la Consti- 



tution, 
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peuvent pas, depuis trois ans, parvenir à 
faire effacer leurs noms inscrits par Terreur 
ou la perfidie sur les listes à^ émigrés, et 
en attendant restent privés les uns de leurs 
propriétés patrimoniales y les autres de leurs 
droits politiques et civils, tous de leur re- 
pos et de leur sécurité (i) ! 

Vous libres , quand on applique aux 
parens des prévenus d^ émigration , comme 
à ceux des émigrés reconnus, l'incapacité 
politique et ciyile prononcée par la loi du 
S Brumaire; ce qui fait que deux cent 
mille familles se trouvent tout-à-coup en- 



^ (i; » Jetez les yeux sur cette classe innofnbrabU de mal- 
^illéureiUL qui ne sont jamais sortis du sol de la république» 
» qui ont été chassés de leur domicile par Tanarchie, le pillage 
y> et le meurtre, et qui ont été inscrits sur la liste des émigrés, 
)> comme ou Te^t sur une liste de proscription .... des pèret 
))de famille qui ne sont jamais sortis de leur maison, det 
» vieillards qui n*ont jamais quitté leur Ik» des représentant 
>) du peuple qui n*ont jamais abandonné leur poste , figurent 
» parmi les prévenus d^émigration. ce Rapport fait au Corueii 
dei Anciens , par M, Ponalis, i8 Février 1796. 

)>Le déparlement de V A l'eyr on est celui dans lequel on a 
n* le moins d'émigrés. £h bien ! la liste supplémentaire porte 
» Mi(.LB qvATRB OU MILLE ciirQ noms fnScrits ; et cependant 
»sur cette énorme liste de proscriptions, je vous attesta 
)) qu'on ne peut pas trouver plus dé six noms, justement ins- 
>> crits comme de véritables émigrés, ce Discours dû Du Mrenil 
dans le corps législaiif, %J^ Août ij^ii» 

D a 
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veloppées dan3 Tinterdictioii de soixante 
et dix mille inscvitsl - » 

Vous libres, quand, au mépris de dix 
articles de votre acte constitutionnel^ fe 
jugement des inscriptions et des radiations^ 
les droits, Tétat, la fortune, rexistence 
de ces soixante et dix mille individu^^ 
de ces deux cent mille familles^ ne dé- 
guisons rîenj les droits, l'état, la fortune, 
l'existence de tous les Francai$ ont. été 
livrés par une loi k la discrétion des cinq 
directeurs et de leur jnini^tr^ (i)î 

Von^ libres, tandis . qu!il . n'en est pas 
^n seul parmi vous, qui,- par cette; courte 
insjcription , ne puisse être subitemejot. écarté 
de toutes, les magistratures ,eî: de tQUjte§ les 
élections; qtie dis -je? pas. un, seul> qui;, 
en vertu dil codé des émigrés ^ en' vertu 
des seules loix qu'on obserVé, ne puisse 
en trois heures être inscrit sûr une liste 
fatale, traîné: devant une commission, con- 
fronté avec deux scélérats ^^w/ï civisme ré^ 
connu, et li^ré h T exécuteur sans délais 
recours f^ ni appel C^^l . 



■'Tr? 



. . (I) DeVei 4u.l^?év4er.ï796. . ;> ,,, ., 

(s) Voyes' le texte des loix citées «cî^detsus. -« "V^ous un 

peuple libre l , . . , CaedèAiUur virgist /« medio foro'^t^pis 

•Rpmaniu, ., . Ob qnam causam? DiLimmorta/e^/^,':''Lé' 

cutuseraL liberius de istiusiimprpùiiaUac^ nequUiâ. . . Onù- 
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' Et voilà donc , Peuple Francâîs , par ^*» ^^^^ 

^ <ont*elleà 

quels degrés f arrive à la seconde question yi^f^j ? 
que je dois vous faire: Vos /o/x sont-elles 
justes? 

Assurément vous devez trouver que la 
question est répondue d'avance, et depuis 
long-tems. Je n'ai plus un mot à vous 
dire sur cette justice comme dei^oir; mais 
comme intérêt, j'aurai beaucoup à vous 
en parler. 

C'est une belle pensée de Mably , et je 
conseille à vos gouverneurs d'en enrichir 
leur bulletin y que ce Celui -la blasphème, 
»qui dit que Dieu a rais la rais^on humaine 
5) en contradiction avec elle-même, de telle 
i5 manière qu'elle conseille sous le nom de 
3> politique ce qu'elle défend sous le nom 
5»^ de morale (i).» 

Je sais qu'aujourd'hui la prétention de 
réunir dans un seul caractère l'homme 
d'état et l'homme de bien, paraît un ridi- 
cule, «i ce n'est un scandale. Parce que 
le nom de la vertu a 'été prophané par 



■^■'*' 



men dulce liber tatis / O jtu eximîum noHrae civUaUs ! . , , , 
HuC'Cintt tandem omnia reciderunt, ut civia Rpmanus db 
eo, qui bene/îcio popuîi Romani fasces et, secureshaberet 

deligatus vit gis caéderetur? (Cicero in Vérrem d^ 

Snppliciis-)* 

(i) Phociûx, quatrUme enlsreden. 
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des hypocrîtes, des cyniques professent Is 
doctrine du vice. Tout au plus, si l'im- 
pudeur a trop de danger, si le besoin de 
tromper se îoint au desîr de nuire, on 
place la morale sur les lèrres, en lui dé- 
fendant bien d^atteindre jusqu'au coeur, 

Répéterai'je en cent façons différentes, 
que , la prospérité fondée sur /injustice 
nèst qu^une prospérité passagère? on me 
prendra pour un rêveur. — Dirai* je que 
V avarice et V ambition n établissent qiiune 
politique ruineuse? personne ne m'enten* 
dra, — Topposerai les raisonnemens les 
plus solides à la doctrine fausse et per- 
verse, de Machiavel; je ferai "voir que, de- 
puis deux siècles j aucun état ne s^ en est 
bien trouvé: soit; mais quel sera le fruit 
de mes peines? Ainsi parlait, il y a vingt 
ans, ce même MABiiY (i) dont vos législa- 
teurs se vantent d'être les disciples, i 

Celui que la corruption d'alors décou- 
rageait à ce point, qu'eût -il osé espérer 
de la phrénésîe d'aujourd'hui? 

Cependant tout a un terme. H est un 
trait de lumière qui pénètre dans l'oeil le 
plus opiniâtre à vouloir s'y dérober; l'im» 
prudence elle-même fait un dernier pas, 



, (i) Principes de la.Morah* 
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au delà duquel elle n'ose plus en faire un 
autre; et le moment vient où l'iniquité la 
plus déterminée frémit de son ouvrajge et 
des dangers qu'elle amassa sur sa tête. 

Si je n'avais à vous parler que d'une in- 
justice équivoque, qu'il fut possible de co- 
lorer; d'urie^>2/w^^/cesecrette, qui écliappât 
au scandale et ne dénonçât pas son auteur ; 
d'une injustice partielle ou accessoire, qui 
n'offensât qu'un petit nombre d'individus, 
et ne servît pas de fondement au système 
de toute l'association politique ; d'une in- 
justice compensée , qui permît à un bien de 
se placer à coté d'un mal; enfin d'une in- ' 
justice passagère, dont on put perdre la 
mémoire et assurer la réparation > vous 
pourriez soupçonner mes intérêts de pré- 
sider au jugement que je porte sur les 
vôtres; ou du moins, souriant de l'austérité 
de mes principes, et reléguant mes plaintes 
sur votre république avec les voeux de 
Platon pour la sienne, vous me diriez que 
les gouvernemens ne sont pas plus faits 
que les hommes pour la perfection, qu'au- 
cun n'est sans tache, et que le vôtre, 
phis ou moins mélangé de bien et de mal, 
ira cofhme tant d'autres.- 

Mais prenez bien garde, Peuï*le Fran- ^ynême 
ÇÀis, qu'ici je vous dénonce non pas une ''''^'^'^ 



i 
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injustice j maïs un tissu à^njustices y mals^ 
un système complet d^ iniquité y 

Le plus incontestable; 

Le plus scandaleux f 
, Le plus universel; 

Le plus absolument incapable de- sup- 
porter tout ce qui est bien j 

Et le plus nécessairement condamné à 
perpétuer tout ce qui est mal. • 
iDcontes- Agitez, commentez tant que vous vou- 
" ®' drez toutes cçs loix de Roherspierre , de 
Collot dHerhois , de leurs successeurs^ 
vous n'y trouverez jamais que le vol et l'as- 
sassinat, puis Tassassinat et le voL Entre- 
Roberspierre qui met sous le séquestre tous 
les biens des parens d^émigrés, et les hom- 
mes qui, après lui,, déclarent ouverte la 
succession des vivans, pour la confisquer 
sur des héritiers éventuels, qu'ils frappent 
de mort civile ,v et dont ils- n^admettent point 
la mort naturelle, on ne sait à qui adjuger 
l'horrible palme de V injustice. 
Scanda- Mais tous ces actes àiiniquité sont des 

loix. Elles se publient. Non seulement on 
les connaît quand elles §ont faites; on les 
voit se faire* Les débats qui leur donnefiit 
naissance ont des témoins, puis des histo- 
riens. On sait comment elles ont été moti- 
vées et combattues. On sait par exemple 
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qu'à la vue du décret qui allait rendre le 
fisc héritier des citoyens , et des citoyens 
vivans , un de vos représentans ( i ) a dit : 
Pourrions-nous méconnaître l'exécration 
qui nous attend ^ si nous consacrons une 
mesure aussi injuste? On sait qu'un autre (2) 
s'est écrié: A la lecture de ees atroces 
calculs^ saisi y rés^olté^ je dois le dire^ je 
me suis cru par miracle dans le conseil de 
Nbron. On sait que pour réponse aux mou- 
vemens de cette noble indignation, il a été 
dit dans le corps législatif que des principes 
ne suffisaient pas ; qu il fallait des moyens^ 
et que le meilleur moyen était de prendre 
les biens des émigrés et de leurs parens. 
On sait que la résolution des cinq -cents 
avait été rejettée une première fois par 
ces Anciens appelas peut-étr^ à sauver la 
France; que pour emporter leur sanction, 
on les a menacés de maintenir le séquestre 
de Roberspierrcy c*est- à-dire que la répu- 
blique prendrait tout par le droit de la 
force, si on voulait l'obliger de tout rendre 
au nom de la justice. On sait enfin, et on 
se redit chaque jour, que les hommes qui 
perpétuent cette législation de Roherspierre^ 

(i) M. Cor r en Fustier^ 
(a) M. Dumolard» 
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sont les mêmes qui ont proclamé Robers- 

pierre un monstre y et (jui ont prétendu 

> 

réunir en eux le droit de le punir et celui 
de l'imiter . Or mettez à contribution les 
lieux et les époques, les gouvernemens et 
les indindus, je vous défie de trouver que 
• jamais V iniquité se soit montrée aussi à 
nud, que jamais scandale ait atteint un tel 
degré d'énormité^ 

' Uni^«"«l- Que cette iniquité soit universelle, 
qu'elle circule dans tous les organes de 
votre corps politique ; qui de vous ne 
le voit et ne le sent? Elle remplit plus 
de la nioitié' de votre code civil. Elle 
est Tunique base de votre système fiscal. 
Votre acte constitutionnel allait en être 
exempt, c'eût' été du moins une belle 
théorie; on est venu l'en souiller à main 
armée. Sans cesse et partout on vous pré- 
sente ces deux mots que je vous ai cités en 
commençant, ces mots affreux: PilleY et; 
proscrire; et on vous les présente comme 
but, principe et soutien de votre république. 
Et avec eux on vous présente votre con- 
damnation autant que la nôtre. Français, 
n'appercevez-vous donc pas le danger qui 
résulte pour tous les partis, pour tous les in- 
dividus, de proscrire un parti indéfininpient, 
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les ëitûgrés en général? Ah/ si fêtais chargé 
de vous donner des loix, je ne voudrais 
pas même proscrire les Jacobins! Le crime ^ 
le crime seul, et le crime prouvé, Iç crime 
individuel , voilà ce que la loi doit con- 
damner, ce que la peine peut atteindre. 
Mais une fois que la proscription est admise 
comme moyen politique , elle passe de Tun 
à Tautre parti et n'a plus de terme. Opi- 
mius engendrsL Marins; Marins engendra 
Sylla, Sylla Catilinaj puis Clodius, An* 
toine, Liépide, Octave. Voyez vos plos^ 
ardents révolutionnaires , ceux que vous 
honorez de vos regrets comme ceux que 
vous chargez de votre exécration; tous ou 
presque tous ont péri, victimes de ce pre- 
mier principe de proscription. Eh bien ! 
la faulx sanglante se promènera toujours 
sur vos tôtes, tant^que vous en laisserez 
subsister Timpulsion. 

Et même pendant qu'elle épargne votre 
vie, ne moissonne -t- elle pas incessamment 
tout qui peut vous la rendre chère? J'en 
appelle à vous-mêmes: Qui de vous, en 
descendant au fond de son coeur, se trouve 
sans inquiétude non seulement sur ses jours, 
mais sur sa liberté, sur son état^ ses biens, 
sa noiu-riture et celle de sa famille? Ces mil' 
tiers d^acquéireurs , de soumissionnaires , à 
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qui Ton a demandé tout- à -coup binquante 
yb/5 plus qu'ils ne devaient, à qui Ton a 
retiré les terres qu'ils avaient soumission- 
nées, en refusant de leur rendre la portion 
de payement qu'ils avaient déjà fournie; 
ces. deux cent mille fiamiUës dépouillées ou 
dégradées pas les fausses inscriptions sUf 
les -listes d'émigrés; ces trois cent quatre- 
'Vingt six mille rentiers ou pensionnaires ,. 
parmi lesquels on voit d'un oeil sec tant 
de pères de familles expirer ou dans les 
toùrnïeiis de la faim, ou dans les hor- 
reurs du suicide ; ce m^illion d'hommes 
qui étaient nos créanciers,, que nous eus- 
sions payés, que la république ne payera 
jamais, sont- ils tous autre chose que des 
victimes de la même iniquité qui nous 
immole ; de cette iniquité qu'on peut dé- 
truire dans son principe,- mais non bornei; 
dans ses effets? 

II n^y a pas moyen' de se livrer aux 
détails: mais s'il m'était possible et permis 
de vous interroger l'un après l'autre , quelles 
douloureuses révélations je recevrais ! L'un 
viendrait me dire : » Je puis Justifier na-- 
voir retiré de mon fonds que huit mille 
trois cent livres de produit net: et Von 
mfen fait payer trente mille^ Usures de 
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contributions fij.<c Un autre: ^>7? n^ei^ 
pas dans nos départemens un seul cuhi\ 
vateuTy auquel on nait demandé douze 
mille livres d^ emprunt forcé, en même 
tems qu'on lui prenait son boeuf i sôtt 
bled y sonfourage, son cheval ifa). « Uîi 
troisième: y>'Les réquisitions nous ont pri^ 
vés de la^ totalité de nos récoheSy • sà?i$^ 
que nous ayons touché la Moindre somme^ 
et maintenant on exige de nous les conr ^ 
tributions que devaient ces récoltés. ^01 n* 
ment payer quand nous n'avons, rien 
reçu (^Jpcc — Un quatrième: y^J'appat^ 
tiens à[ cette foule de citoyens, contre '-là- 
quelle on' ^eut employer toutes les rigueurs 
fiscales y tout en reconnoissant quil y a 
impossibilité pour elle d'acquitter le^ itri^ 
positions qu'on liii demande C^), « -t^ Un 
cinquième: - oy Je suis échappé de Ce trOU- 
peau uHO^iMEs ou femmes, ^ actifs, ï^utî^és 
ou passifs d^ns la révolution, PATRio^rKS 
otr REBELLES ,' ' qui errent depuis trois ans 



(i) Dubois de Crancé sur les exactious pratlqu^es^ ains 
èoncanion. *Swnctf du 29 Avril; • '•'"' '''' ' 

(2) Aroué par le dëputé Le^Co'intne pariant à U-Aribude 
sur les départemens de TOuest, 12 Juillet 1796. 

(3) Exposé du Député Johannot au Conseil des. Anciens^ 
«9 Sept^ 1796. j*; ' . 1 .' 

(4) D^cours du Député !,acombe St, Miche/, 2S Juin f y ^6. 
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dans leà sêpulchres^ et se nourrissent d^un 
pain arrosé de larmes, paitri avec les 
cendres de leurs maisons et les os de 
leurs amis fi J. « — Celui-ci me dirait: 
»Pour prix des services que j'ai rendus 
et des sacrifices que j'ai faits à la repu* 
biique I ma fortune^ est engloutie et ma 
tête menacée, ce — Celui-là: » Pendant que 
je versais mon sang pour le gouverne- 
ment républicain y il confisquait mes biéns^ 
il massacrait mon père, et je . n'ai en* 
çoire pu aujourd'hui ni recouvrer l'un, ni 
venger l'autre. » Tous déploreraient aveo 
moi un genre quelconque d'inquiétude 
et de tourment, leurs possessions pré- 
caires ou leurs acquisitions , honteuses , 
leurs grains enfouis ou leur argent en- 
terré, leur fortune envaliie, ou leur fa- 
mille dispersée, des peines sans consola» 
tion, des pertes sans dédommagement, la 
haine stérile et la terreur dévorante de 
l'oppression, enfin une vie tro.ubléje par la 
crainte, empoisonnée par la douleur, pie- 
nacée par la tyrannie ou par le désespoir: 
Partout, partout est ^infortuné, parce que 
^injustice est partout. 



(i) Expose du Représentant Chapelain, députe de W 
Jendée, 6 Juin ij^6» 
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Et comment une injustice dont res-incapaW* 
sence est si démontrée , la publicité si scan- terUbien. 
daleuse, l'univeVsalité si complette, ne se- 
rait-elle pas exclusive de tout ce qui est 
bon et de tout ce 'qui est pur? Elle fait bien 
plus que Texclure, elle le corrompt. Ainsi» 
vous avez vu les hommages que j'ai rendus à 
vingt articles de votre acte constitutionnel, 
et à l'intention générale qui me paraissait ' 
avoir présidé à sa rédaction ; ces hommages 
étaient sincères, ils étaient mérités: il s'est 
trouvé à Texameii que l'iniquité, avec une 
seule clause , avait annullé tous ces articles , 
p corrompu toute cette intention , et dépienti 
tous ces hommages. 

Ainsi dans vos deux conseils vous res- 
pectez et vous chérissez des hommes dignes 
réellement d'être les restaurateurs de la 
justice et de la félicité publique; mais ils 
sont dans la minorité; et l'injustice,-- armée 
de la loi du 3 Brumaire, l'injustice ayant 
les livres de proscription entre ses mains 
et les inscriptions en son pouvoir, peut 
tellement maîtriser les thoix, que la raison 
et la vertu demeurent réduites à une lutte 
impuissante contre la folie et le crime. 

Ainsi les tribunaux, ce sanctuaire de 
la liberté civile où se réfugie si souvent la 
liberté politique, commençaient à s'envi- 
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ronner parmi vous de la confiance et de la 
vénération, qui sont, tout-à-la fois leur force 
et leur récompense ; Piniquîté est venue leur 
montrer une loi écrite qui ordonne l'âssassi- 
' nat. Ils ont assassiné eu pleurant; mais ils 
ont assassiné. Pendant que de loin je félici- 
tais'la France sur son pouvel ordre judiciaire^ 
la France voyait le malheureux Cussy ju- 
diciairement massacré dans sa capitale. 

Condara- Enfin ce système â! injustice y qualqu'il 
spit d'ailleurs, est- il au moins transitoire? 
Est-il réparable? Peut -on, en conservant 
son principey rectifier son action? Non. 
Pour pottvoir^ le réparer, il faut Tavoir dé-* 
truit. On ne peut tracer une route nou- 

' velle qu'après avoir comblé le précipice: 

àutren^ent Vabyme appellera toujours ta- 
byme (ij. Repassez vous»- mêmes Taffreuse 
généalogie de tous cfes forfaits qui sont nés 
successivement l'un de l'autre. D'abord ce 
sont des proscriptions séditieuses, qui con- 
duisent à des proscriptions légales. Ces 
dernières commencent par frapper indivi- 
duellement, puis en grand nombre, puis 
en masse. De la triple imposition on passe 
au. séquestre général, du séquestre à la 

confiscation 



(r) uéfysius abjrssum inçùCat, 



I 
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€onfiscation, de la éonfiscatîoïi au Bannis-^ 
sèment, du bannissement au iheurtré. D'à* 
bord ceux-là séulènient soilt menacés , qùî^ 
ont pris les armes, bientôt ceux qui ont 
été déportés, enfin ceux qui sont rte^tés. 
La différence des âges et des sex^s est* 
respectée quelque tems: le moment arrive* 
où 1^ mère avec Tenfant, là soeur avec le* 
frére, tombent pêle-mêle et confondent 
les flots de leur sang. Il n'y a plus qu'uhô* 
seule distinction y celle entre les ennemis ' 
de la révolution et ses partisans ou ses es- 
claves dociles: jusqu'à cette distinction est' 
effacée, et, comme Tout dit et éprouvé 
vos législateurs eux-mêmes, patriotes' où^ 
r eh elles y actifs ^ neutres ou passifs dahs' 
la réf^olutioriy sont exilés, massacres, ou 
dépouillés par elle. 

Et l'ordre pourrait jamais* sortir d'un" 
tel cahos! lé respect des pto^iiétés renaître 
de la perpétuité des brigandages ! Des loix 
douces et bienfaisantes seraient observées, 
en même téms que des loi^ qui assassinent; 
les femmes et les erifans ! Erifin lé mépris 
pourrait engendrer le respect, là terreur 
produire la confiance, la haine et l'horreur 
devenir Tamout et l'union i Non. Quand 
on veut prendre pour principe dé son gou« 
yernement un système d'injustice réunis t 

Sec, Partie. E 
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tant tous les caractères que nous venons 
d'apprécier, on se oondamne à en suivre 
tous les progrès , comme ' à en recueillir 
tous les fruits. C'est tout-à-riieure qu'un 
de vos représentahs intègres, sur une pro^ 
position qui est aujourd'hui une loi, s'é- 
criait: Je me crois dans le conseil de Né- 
ron. Eh bien! que les Nérons de la France, 
quelque part qu'ils isoyent, méditent ce 
que Burrhus disait au Néron de Rome Ci)> 
et qu'ils sachent que dans cette compa- 
raison la balance des dangers , comme celle 
des crimes^ est encore contre eux. 

Ces tyrans, anciens^ soit en graduant 
d'abord leurs cruautés, soit en rompant les 
communications par la terreur, pouvaient 
ïong-tems échapper à cette universalité de 
haine qu'ils méritaient, et n'être pas dé- 



vm^t 



( 

. {\) Il VOUS faudra courir.de crime en crime» 
Soutenir vos ri^^eurs par d'autres cruautés: 
Et laver dans le sang vos bras ensanglantés. 
Britannicni mourant excitera le :zèle 
De ses samis tout prêts à prendi'e sa querelle. 
Ces vengeurs trouveront de nouveaux défenseurs. 
Qui, même après leur mort, auront des successeurs. 
Vous allume^ un feu qui ne pourra sMteindre. 
Craint de tout TuniverSa il vous faudra tout craindre « 
Toujours punir > toujours trembler dans vos projetl« 
fit pour VM eziaeiais compter tous vos sujets. 

Racine, 



4t 
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nonces à tout l'empire à-la-fois : Nos tyrans 
modernes ont prodigué en même tems 
tous les crimes connus, en y joignant en- 
core des crimes nouveaux, et tous ces for* 
faits ont été révélés non seulement à la 
France, mais à l'univers. Aucun ne peut 
plus être effacé .... que par le repentir. 
Une heure, de travail suffît aujourd'hui pour 
porter aux extrémités de la terre le cri 
des opprimés et la haine des oppresseurs. 
C'est bien le moins sans doute que cet art 
de l'imprimerie, si coupable dans ces der-» 
niers tems , ne sen^e pas toujours à nos 
calamités. Par lui la calomnie a suscité 
contre nous une fureur aveugle , et par 
lui la vérité nous replacera sous la pro- 
tection d'une bienveillance éclairée. Ce 
livre méme[que j'écris, tout imparfait qu'il 
est, il pèsera son grain dans la balance 
des jugemens humains. Nos concitoyens y 
trouveront la manifestation de notre inno- 
cence, et nos bienfaiteurs la justification 

de leur générosité; nos ennemis le monu- 
ment de leurs crimes, et nos spoliateurs 

le dépôt de nos droits. Ce livre péné- 
trera dans tous les coçurs, lèvera tous les 
doutes, transmettra tpus les souvenirs. II 
fera pâlir les coupables qu'il ne fera pas 
pleurer: il aura prophétisé la perte de« 

E a 
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tyrans , s'il n'amollit pas leur âme ; il aura 
étendu Jieur honte et hâté leur chute, s'il 
n'excite pas leurs remords et ne force pas 
leur changement. 

Non, l'on ne gouverne pas lés hommes, 
surtout on ne fonde pas un gouvernement 
sous un tel fardeau d'ignominie et avec une 
telle masse d'iniquités. Vous pouvez avec 
un tel système mettre le monde en com- 
bustion ; mais vous ne pourrez pas en 
sortir vous-même. Vous pouvez envoyer 
cinquante mille Attila ravager la belle 
♦Italie; vous ne pacifierez pas la malheu- 
reuse France, vous ne la soiunettrez même 
pas ; et sans paix, sans soumission, vous 
ne la sauverez pas d'elle et de vous. Tout 
a été épuisé en Machiavélisme , en ter- 
reur, en scélératesse: il ne reste plus de 
moyens à tenter que la justice et la mo- 
rale ; elles sauveront la France, ou la 
France est perdue. 

C'est se tromper lourdement que de 
comparer l'état actuel de cette France avec 
celui d'un territoire partagé entre un peuple 
Conquérant et un peuple conquis. Dans 
ce dernier cas l*un des deux peuples sait 
qu'il* doit Vivre résigné, l'autre qu'il doit se 
tenir uni. Mais ici ni là résignation ni 
iSmion ne sont nulle part. Ce ne sont pas. 
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deux parties distinctes qui, avec le tems, 
peuvent s'organiser en un seul tout: c'est 
une seule nation et mille discordes intes- 
tines; c'est la grande famille déchirée en 
lambeaux, et les familles particulières su- 
bissant la même destinée f ce sont des frè- 
res arrachés l'un d'avec l'autre, ou armés 
l'uij contre l'autre; ce sont des pères ou 
des enfans qui ont dans le coeur le déses- 
poir ou le parricide; ce sont des oppres- 
seurs entre lesquels il n'y a pas plus de 
foi de il'un à l'autre^ qu'il n'y en a d'eux 
aux opprimés; c'est en un mot l'anarchie^ 
la misère et le crime couvrant toute la sur- 
face de cette terre victorieuse, et vengeant 
l'univers vaincu: 

Scelus incubult victumque ulcîscîtur orbem. 

lia citation de Romulus n'est pas plus 
heureuse. Sans doute il fonda sa république 
avec des brigands y mais non avec le brigan- 
dage; la différence est énorme. Il invita 
ceux qui avaient été criminels dans les autres 
sociétés à renaître innocens dans la sienne ; 
ce qui est loin de conduire l' innocence au 
crime par la séduction , ou de l'y forcer par 
la terreur. Il les fît acquérir et édifier en 
commun, ce qui était loin de les faire se 
piller et Se détruire l'un l'autre. £n|in en 
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contenant sa nouvelle peuplade (i) dans 
les limites du devoir par la force du gou- 
vernement militaire, il commença à tra- 
vailler pour elle ce frein plus doux et plus 
puissant qu'acheva son successeur, ce frein 
de la religion, des loix et des moeurs. 

Le« Des moeurs, Peuple Français, et des 

moeurs jnoeurs pures! Avez vous ce premier fon- 

pures? dément de tout espoir? Votre république 

s'est- elle assuré cette première condition 

de son existence? Telle est la troisième 

* 

question que nous avons à examiner. 

Elle est beaucoup moins simple que 
. celle dont nou^ sortons; car il serait pos- 
sible que la France eut dés moeurs pures y 
et que la République. Française eût des 
moeurs impies. 

Dans ces belles et malheureuses con- 
trées de rinde, si favorisées par la nature 
^t si déchirées par l'anarchie, il est une 
popidation de cent millions d'hommes ap- 
pelés Gentoux^ parce que c'est la race 
antique du pays* Cette population im- 
mense est soumise, mais cependant étran- 
gère à la domination de tous les crimes. 



(i) Et la nouveauté et la*' petitesse de cette peuplade font 
bien encore quelque différence. Et les lieux, et les tems« etc^ 
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qui, depuis plusieurs siècles, se déchaî-^ 
nent et se fcomliattent sur la scène mobile 
. de son gouvernement. Pendant que des 
Tartares, des Arabes, des Persans, des 
voleurs de grands chemins ( i ) devenus 
conquérans, des Porte - massues (a) montés 
sur le trône, s'enchaînent, s'empoisonnent, 
se baignent dans le sang de leurs ennemis , 
de leurs sujets, de leur propre famille, les 
cent millions de Gentouoc, fîdelles^ à leur 
ancien caractère et à leur religion primi- 
tive, offrent à la divinité un coeur toujours 
aussi pur, exercent envers tout ce qui res-» 
pire un charité toujours auswSÎ douce. Les 
liens de la nature, la foi du mariage, le 
culte de l'amitié, les devoirs de l'hospi- 
talité leur sont toujours aussi sacrés. Jus^ 
qu'à leurs malheurs les adoucissent encore 
par la pitié, bien plus qu'ils ne les irritent 
par l'injustice. Ds craignent moins le meur^ 
tre qtfils ne le détestent. Ils plaignent 
encore plus leurs bourreaujc qu'ils ne les 
haïssent. Chaque caractère a sa trempe 
de courage: le leur est de vivre et de 
mourir vertueux (3). 



(i) Sha- Nadir , Abdala^ An^ria , Jaffer, etc, 
' (2) Abdala valet de Nadir, avant d'être comme lui chef 
de voleurs , et de devenir Comme lui conquérant. 

(3) Lorsque ce fameux Nadir, transporta d'une caverne 
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Feanç^is, je vois bien que des millions 
,de Gentouço çouyrent le 'sol de notre mal- 
heureuse patrie, 

M^^ l^ région du gouvernement ne 
yenferxne-jt-eUe donc que des Tar tares et 
des Arabes? Malheur à moi! si comjne 
homme j^ét^s ^ssez injuste , si comme Fran- 
' çais j'étais .assez ingrat pour méconnaître 
les efforts souvent sublimes, la surveilr 
J].a.nce to^jQ^rs salutaire des hommes quç 
vos suffrages éclairé^ ont placé soit dans 
,vos conseils, goit dans les différentes bran- 
ches dp votre .étabhssemeut politique, de- 
jxuis que votre nouvelle constitution a 
paru. Je me fais violence pour in'intèrdire 
des hpim^ages pe^rsonnels, qui donneraient 
^4es at^mes à la calomnie contre ceux en 
jqui repose votre espérance. Mais chaque 
fois ique ces hommes purs et courageux 

4e.brlgai^4^ .dans le palais èuèi^ Sopbis, courut, a travers yne 
dëyas'tation dé 5oo lieues, voler le trésor du Mogol, un 
Gentoujc sans troupe, sans armes, se présenta seul, au mi- 
iie^ du chemin, devant le farouche vainqueur; et saisissant la 
\^nàéjip son cheval, /ti im ea Dieu, lui .dit -il, prends nous 
pour 'victimes \ mais si tu^es homme, épargne des hommes. ^^^ 
Je ne suis pas Dieu , Téppnàxt Nadir , mais je suis celui qum 
Dieu enpoje pour châtier les nations, et dédaignant de firap- 
jper un homme seul, il alla mettre Deli à Feu et à sang pen- 
- dant huit jours entiers. Le Gentoux épargné regretta de vivre ^ 
•t ne crut p<u pouvoir se donner la mort. 



( 73 ) 

ont employé leur éloquence à défendre des 
droits sacrés ou à combattre des loix per- 
verses , au milieu des acclamations dont 
la reconnoissance les environne sur le 
théâtre même de leur gloire et de leurs 
bienfaits , qu*ils sachent encore qu*il est 
des lieux d'exil où leur^ discours portent 
la consolation; où lus avec attendrissement 
parmi leurs concitoyens, ils sont répétés 
avec orgueil aux étrangers; où leur zèle 
est couvert de bénédictions par ceux-là 
même qui n'en recueillent pas les fruits^ 
mais que r^en ne peut empêcher de se 
sentir une patrie commune avec eux. 

Oui sans doute, lors des élections der- 
nières, malgré la digue élevée par la fac- 
tion terrorijSte, il s'est fait une grande et . 
heureuse invasion de la morale sur le ter- 
rai;n que le gouvernement voulait en dé- 
fendre. Oui, pour le désir du bien, pour 
la renaissance et la propagation des^ prin- 
cipes d'ordre et de justice, pour la direc- 
tion d'efforts communs vers un but salu- 
taire, il y a désormais, un point de con- 
tact entre la probité d'un^e partie immense 
des gouvernés et celle d'une portion dés 
gouvernans. Moins malheureux et plus 
forts que ce peuple dévoué, dont je vous 
|>.^lms tout-à-rheure> vous avez saisi le mO- 
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ment d'un combat entre vos tyrans, pour 
forcer les vainqueurs étonnés à vous ou- 
vrir les sentiers de la morale^ et à s'y 
engager eux-mêmes avec vous. Ils ont 
promptement rétrogradé; ils se sont repor- 
tés avec frénésie de ces routes nouvelles vers 
leurs sentiers battus; mais ils vous avaient 
réunis; mais en allant se former de nou- 
veau en bataille contre vous , ils vous lais- 
saient dès armes pour vous défendre. Quoi- 
qu'ils ayent, depuis, remporté trop de vic- 
toires , toutes ont été disputées. Vous leur 
en avez ravi plus d'une. Enfin la lutte 
dure encore; vous êtes à la veille d'une 
action décisive. Si la constitution à la 
main et les dangers de la patrie devant 
les yeux, si connaissant bien vos droits, 
mesurant sagement vos forces, écoutant 
paisiblement votre conscience, vous mé- 
nagez aux bons choix que vous avez déjà 
faits un renfort dans ceux que vous allez 
bientôt faire, le parti de la morale l'em- 
porte et la France est sauvée. 

Mais dans l'état actuel, dans Teffrayante 
disproportion qu'offre aujourd'hui le gou- 
vernement entre sa minorité vertueuse et 
sa majorité, terroriste les moeurs de la pre- 
mière ne sont encore que des moeurs pri- 
çées. Ce sont les moeurs, ce sont le» 
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vertus de tel, individu qui est membre d'un 
conseil, ou d'un tribunal, ou d'une admi- 
nistration : les moeurs publiques ne sont et 
ne peuvent être que celles de la majorité. 

Il est possible ,^ et j'ose le croire vrai, 
que numériquement les premières soyent 
les moeurs de la France: politiquement 
les secondes n'en ôont pas moins les moeurs 
de la République Française. 

L'espèce des loix — l'action du gou- p^fîni- 
vernement — les résultats de l'une et de moeurs 
l'autre: voilà ce qui constitue les moeurs^^^^^^^^^' 
publiques» 

L'espèce des loix , vous venez de la Lolx. 
voir; et chaque instant nous ramène a 
cette triste vérité. La t)Tànnie et l'iniquité , 
la rapide et le meurtre, voilà ce qui com- 
pose ou corrompt toute votre législation 
politique , civile et fiscale : voilà vos moeurs 
publiques. 

L'action du gouvernement ne demande Gouver- 
pas beaucoup plus de mots. Soit que,^™®"'* 
dans son acception la plus étendue, nous 
appliquions cette dénomination à toutes 
les parties de l'établissement politique; soit 
que, dans son sens le plus étroit,- nous la 
bornions à la partie exécutrice; sous le 
premier rapport le gouvernement maintient 
et renforce ces /ozo?, sous le second il les 
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exécute, il en provoque de semblables, îl 
Viole le petit nombre de celles que la ^'- 
gilance de la vertu a pu surprendre aux 
^ distractions de Timmoralité. Avec ce court 
résumé on juge les moeurs de la Répi^ 
bliqUe Française. 

Au dedaus, des départemens entiers 
remis sous le joug des anciens commissai- 
saires de Roberspierre ; l'^emprisonnement 
de vingt mille hommes pour des opinions 
religieuses; des attaques continuelles livrées 
à la liberté Française et au dernier rem- 
part ( i ) qui en couvre les restes ; le mé- 
pris constant des voeux, des besoins, des 
tourmens du Peuple Français; l'horreur de 
la paix ;^ la sentence de M* de Cussy; la 
fête du 2 1 Janvier: 

Au dehors, les lauriers les plus brillans 
flétris par Tabus le plus honteux de la vic- 
toire; les vainqueurs de Mantoue traînés 
devant les murs de Rome; les nobles ri- 
vaux de TArchiduc Chahles transformés en 
oppresseurs méprisables dé Pie VI; gueire 
sans prétexte, conquête sans gloire , triom- 
phe qui ne peut être que celui d^une va- 
nité sanguinaire, ou d'un brigandage éyni* 
que, ou d'une démence sacrilège j enfin 



(i> La liberté de la Press*. 
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le projet monstrueux de porter partout la 
désorganisation sociale (i)j et de défigurer, 
si l'on peut, l'espèce humaine: 

Telle est encore l'action du gouverne- 
ment Français, telles sont les moeurs ^fe 
ia République Française. 

Qu'ont produit, que produiront, tant ^^«'^^f*"* 
qu'on les laissera subsister, une telle espèce 
iie loix et une telle action du gouçeme^ 
ment? C'est sur quoi les détails seraient 
sans bornes, si On voulait sy livrer: mais 
le tems presse et je me bornerai à quelques 
résultats principaux. 

Le premier de tous , c'est que par là les 
moeurs de la République Française ont 
pour caractère distinctif d'être dans une 
contradiction directe avec son existence; 
Il faut que la République tue ses m.oeur$ 
ou que ses m,oeurs la tuent; il n'y a pas 
de milieu. 

Si jamais les hommes se sont accordés 
sur une vérité morale et politique, c'a été 
sûrement lorsqu'aux époques les plus sépa- 
rées, et dans les lieux les plus distans j ils 



(i) Républiques èi Italie, projets sur V Irlande, Malfai- 
teurs jete's sur les c^tes à^ Angleterre, comme les Cartha- 
ginois jetaient sur les galères Romaine* dès pots remplis da 
Vipères, etc. 
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ont prononcé ou reconnu quel devait être 
indispensablement le caractère des gouver- 
neurs suprénies d'un état républicain. 

Comme dans les républiques tout est 
positif; comme pour inspirer le respect et 
la confiance, c'est-à-dire la SQumission, 
des magistrats passagers n'ont ni cet aspect 
imposant d'une puissance qui a traversé les 
siècles; ni ce prestige irrésistible qui, lors- 
qu'un sang a coulé dans les veines de trente 
souverains, nous fait voir sa source au- 
dessus de nos têtes , ni cette position pri- 
vilégiée qui amortit l'ivresse du pouvoir par 
son habitude, et finit par placer son intérêt 
dans sa justice; il faut bien trouver un sup* 
plément à tant de moyens dont une répu- 
blique veut se priver. Ce supplément est 
/ un ; c'est la probité , c'est la vertu. La 
morale présumée, ne suffit plus même ici; 
car il ne s'agit plus d'une multitude, mais 
d'un très -petit nombre d'individus;, et s'il 
est nécessaire que telle classe d'hommes 
soit admise à voter pour le§ loix, il n'est 
jamais nécessaire que tel individu soit 
choisi pour les garder ou les exécuter; c'est 
au contraire une nécessité que tel individu 
ne puisse jamais devenir l'objet d'un tel 
choix. Ne prenez donc pas pour une idée 
platonicienne , mais pour une vérité usuelle, 
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pour un principe rigoureux , que les magis- 
trats suprêmes d'une république doivent 
être d'une probité sans tache, d^une "vertu 
sans équivoque, ou l'existence même de la 
république est en danger. Aussi voyez tout 
ce que Solon /exigeait d'examçns, d'épreu- 
ves, de garans, non pas seulement pour 
les magistrats qui seraient appielés à gou- 
verner le peuple, mais même pour les Ora- 
teurs à qui il serait permis de le haranguer. , 
Voyez par quelles peines, par quelle ex- 
communication il punissait et ceux qui 
avaient usurpé et ceux qui avaient prêté de 
faux témoignages. ZjC ministère deis autels, 
disait le religieux Solon, n^ exige pas plus 
de pureté que la Magistrature des Répu^ 
bliques. 

Peuple Français, je ne fais point de sa- 
tyres personnelles. Je crois même vous de- 
voir d'étendre une espèce d'inviolabilité sur 
les personnes qui se trouvent placées par 
le fait à la tête de votre gouvernement» 
Après rhorrible tourmente qui a tellement 
brisé le vaisseau de l'état, je ne vois plus 
que la manoeuvre du moment. Je bénis 
le Pilote qui le conduit au port: je ne 
hais que celui qui le rejette au milieu de« 
orages. 
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C'est donc uniquement dans leur con- 
duite publique j dans leur action collective, 
que je cherche ici le caractère de ceux 
qui vous régissent; et c'est dans la con- 
duite et Faction du moment, car Je ne 
sais plus ce qu'a fait hier de mal Thomme 
que je vois bien faire aujourd'hui. 

Hélas! il est trop vrai que j'ai com- 
mencé cet ouvrage sous des auspices bien 
plus heureux que ceux de l'époque où je 
le termine. Il est des rapports sur les- 
quels oh pourra me trouver successive- 
ment trop d'indulgence et trop de sévérité: 
mais je serais encore prêt à remonter de 
ces sentimens pénibles à de plus doux sen- 
tîmens, si lin repentir plus durable, effa- 
çant les griefs tant multipliés pendant que 
j'écrivais , me reportait aux idées de conso- 
lation et d'espoir; du milieu desquelles je 
me suis lancé dans la carrière. 

Mais au point où nous sommes aujour- 
d'hui; dans l'amas de circonstances que 
vous venez de passer çn revue, ne- vioyez- 
vous pas précisément le contraire de ce 
qui devrait être? Ne voyez -vous pas Pex- 
dusiôn. nécessaire de la probité et de la 
vertu là où leur empire est indispensable? 
Quel homme de bien pleut s'approcher de 
telles loix, avec le projet de les exécuter? 

Quel 
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Quel homme Grîminel peut se charger de ' 
leur exécution', sans en devenir plus cri- 
minel encore? 

La probité! la vertu! Et pendant que HrEdi 
j'osais espérer qu'elles se faisaient entendre ^^^ f'*" 
à leurs coeurs par la voix dii remords, ils 
allaient en pompe mentir à leur conscience^, 
abjurer l'humanité une foiô de plus , nommer 
encore peYfide celui qu'ils se sont glorifiés 
d'avoir trahi , appeler encore tyran celui 
qui a mieux ainié périr que verser xmé 
goûte de léui^ sangl Ils àllaiérit se iréjouir 
en commémoration d'un meurtre! renôu-p 
veUer l'assassinat, de qui? de Louis XVL 
Où ? dans une de leurs glacières ? sur 
l'horrible placé où la riatiire iîistruisit les 
animaux à déposer contre la férocité dés 
hommes (t)? Nbrt. Dans un témplé! dans 
un temple réunissant autrefois ce que là 
religion a de plus sblenhël et la vertii dé 
plus pur; dans un temple qu*ils ont ravi, 
à Dieu pour le donner âii crime. Au moins ' 
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(i) Dans une detf fâtss allégoriques que donna Robert-» 
pierre, les boeufs qui traiaaièac le char de la liberté s'arrête* 
rent tout couit à Teiùrjée de la placé de la réuoliuion , répu- 
gnant 4 rôdeur et aux maïrres de sang dont elïe était remplie. 
Rien ne put les faire avancer. Là populace profoiidëment irapv 
pe'e recula comme eux,' et deserU îa ritE. 

Sec, Panie P 



< 8» ) 

Rph&rspierre n'y fêta que la démence «oud 
le nom de raison^ voilà qu -aujourd'hui ils 
en font la dédicace Au Parricidbî . . .* 
Grand Dieu! une fête populaire, quand le 
peuple s'enfuit avec horreur! Des chants 
de joje, que tous les échos repoussent 
par des gémissemens funèbres! Des airs dç 
triomphe le jour où il n'y a pas uin Fran^ 
çais qui ne rougisse de sa patrie! Des ini« 
précations contre une mémoire qu'on cou- 
vre de toutes les larmes d« ;son, coeur et 
de tous les hommages de son adoration! 
conjre des mânes qu'on voudrait ranimer 
avec le dernier souffle de son existence! ..^ 
Ombre de notre dernier Roi! victime de 
tes bienfaits , de nos passions et de leurs 
crimes ; toi dont la mort nous, a rendus 
tous coupables et tous malheureux ; ah l 
du moins que tant de 3aaillions de coeurs 
qui se sont sentis brisés dans ce jour exé« 
crable; que tant de voix qui se sont cou* 
^rageusement âevées pour démentir ces or- 
ganes imposteurs, ces triomphateurs gagés^ 
cette solennité déserte; que l'effroi visible 
de ce petit nombre de méchans, qui ont 
balbultié les sermens de la haine > tandis 
que les accens de Famour et de la douleur 
étaient partout si prononcés; que jusqu'au 
!choix du lieu deviennent pour toi autant 



d'homïnages «t pour nous autant 'd'expîa^ 
tions. Non> ce choix n'a pas éré feît sand 
un idéssein secret de la providence. Dieu 
a voulu que la prophanation de son temple 
devînt la consécration de ta mémoire II 
a voidu marquer que ton ame céleste était 
digne d'être associée à TinjuTe du cid: et 
que désormais ta Vertu pouvait étre.^. mé- 
connue là iseulement où la divinité était 
blasphémée. . ; . 

Eh bien ! Français, tju*ils fétent donû 
aussi le 16 Octobre. Qu'ils célèbrent avec 
orgueil la fille des Césars^ la veuve dé 

Louis XVI , précipitée P^r eux dans 1b tom-i 
beau de son époux i Qu'ils appla:udissQnt à 
cç supplice, où la férocité dans son dernier 
période voulut pousseï* le malheur jusqu'à 
son dernier terme , et où l'excès de la bru- 
talité fut aux prises j^ve'c l'excèâ de là 
grandeur d'ame! 

Qu'ils fêtent dénc aussi lé jour où ieà 
démons de l'enfer oèèrent porter sur un 
ange du ciel (i) le poison de leur calomnie 
en même tems que le ttanchant de leuré 
poignards*! 

Qu'ils fêtent encore ce lôhg et tétié^ 
bréiix assassihat qui a lentement eténdti les 
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(i) £(t<-il beuin dt nàMmer JMUaiiÉB Euiabbth^ 
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Voîies de la mort sur Faurore de la vîe^ 
qui a enseveli Tage de l'innocence sous uil 
monceau de crimes; qui avait déformé l'ou^ 
vrage de la nature avant de le détruire, et 
qui. d'une créature ravissante^ sur laquelle 
se réunissait tant d*atnour, avait fait un objet 
Jiideux de dégdùt et d'horreur (i). 

Eh! pourquoi ne fêteraient -ils jpas là 
n Septembre^ le mois de Messidor , le règne 
entier de la teri*eur? toutes ces ëpoqiieà 
%e tiennent. C'est liii seul système, /C'est 
un même règne : pourquoi le mutiler? Que 
dis-je? Ce ii'est pas une idée nouvelle que 
je leur présente: ils l'ont eue d'eux-mémeà 
et j^ ne fais que m'en souvenir. Je suis 
dur d'avoir vu un projet^ discute à la con- 
ventîoii depuis le 9 Thermidor^ pdur réu- 
nir toutes ces solennités en ùnô seule qui 
devait durer trois jours. Je ne sais plus 
par quel crime on conimençait à se réjouir: 
mais j'ai noté que le second jour était mar- 
qué pour la célébration du at Janvier et 
le troisième pour celle du 9 Thermidor i 
c'est-à-dire qu'on fêtait de suite le triomphe 
de Roberspierre et sa chute, ses forfaits 
et son supplice, sa vie et sa mort! je ne 

(I) O ! quels détails j'ai eus sur ce malheureux enfant! Et 
ils sont authentiques. Mais je n*auraîs pas la force de les 
•crire» et I« lecteur n*aurait pas celle de les achever. 
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(saîs pa3 entre les deux fêtes laquelle on 
choisira de retrancher; mais certes il ]r en 
ft une de çrop. 

Pbuple Français, je ne quitterai pas en-» 
çore ce sujet. Vous pleurez , vous frémissez , 
vous attestez ce que j'ai dit moi-même 
tout-à-rheiu-e de vos sentîmens manifestés 
avec taht d'éclat. Tout cela est vrai , . tout 
cela est connu, il y a là de la morale et , 
de la ^ertu; il y a parmi vous des germe» 
de salut et des wotifs, d'espérai^çe j sans 
doute j'y ai cru puisque je yovis invoque. 
Mais tout cela est épars, tout cela est 
privé, il n'y a de collectif? il n'y a d^acte 
du gouyerpement que la fête du %\ Jan- ^ 
vier: là sont vos moeurs publiques, là sont 
les m^oeurs de la République Française. 

Or c'est aux Républicains^ eux -. mêmes 
que je m'adresse, à cette classe distincte 
de républicains pu mon çstime peut ÇTQnver 
à se placer, eç où je puis être forcé un 
jour d'apporter mes respects,. Par exemple 
j'interpéllei dans ce moment; ceux d'entr'eux 
qui, aveC; toute l'arde^u: de. la jeuuesae, 
en ont toute la pureté; ceux qui^ k, peine 
entrés sur la scène du mor]^de, libres de 
tout serment, rie pouvant ni chérir de^ 
princes qu'ils n'ont pas connus, ni se çe^ 



prôcKér dei forfaità^ qu'ib n'ont pas par* 
tagé^y exaltés par tous ces grands person«^. 
nages de la Grèce et de Rome avec les- 
quels ils viennent de passer leur enfance ^ 
saisissent les objets sans les comparer ^ et 
a'abaiidonnent avec sécurité à un entliou«« 
âiasme que leur raison doit juger un jonrr^^ 
Eh bien! je. leur, demande à ceux-là com^, 
ment ila. peuvent supporter, qu'on, veuflle^ 
par la commémoration du crime les ren^ 
dre complices de. son ac^on ^ qu'on s'a* 
cbarne. ainsi à bvrerleuE^innocence et leur- 
aensibilité à. la corruption et aux hprreurs^ 
d'un aystéme qui maudit les morts poiir. 
proscrire les vivans?- Leur coenr a soif de^ 
liberté 9 mais il. e$t jeune et pur: je. réponds, 
que des larmes coulent de leurs yeux répu- 
blicains» quand, ils lisent le testament de. 
Louis XVI, et là. vie et la mort du dernier, 
roi de France. Comment ua d'entre eux^ 
dans sa. noble et romanesque effervescence , 
n*a-t-il pas encore proposé à ses concitoyens, 
d'imiter au. moinsr^ le langage des Athéniens, 
lorsqua ne voulant, plus de la monarchie, 
et cherdiant. à colorer leur caprice d'unov 
teinte de sensibilité, ila répétaient:. Codrusu 
slest 4^.oué, pour son peuple, Codrus ^. 
T(^n^ Siz place impossible, à q couper^ . • • 
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Certes le dévouement de Codhis ii*a été 
jiî plus absdLu ni plus, volontaire, n*a rien 
eu de plus généreux, et sur-tout ftété bien 
moins long que celui de Lbms XVI ! . . •. 

On me répondra peut étrequ'il faut bien 
se garder de songer à Athènes en fondant 
une république; que quand elle eut écarté 
les successeurs de Godrus, elle eut Cilon, 
Pisistrate, Megat:lès^ Hyppîasy Pèrides, 
et enfin les orateurs gagés de Philippe; 
qu'elle^ eut un Archonte ^ qu'elle en eut 
neuf; qu'elle eut un tyran y qu'elle en eut 
trente} que les. trente suivis des dioc , 
avaient été précédés des quatre- cenu et 
accoippagnés des trois millç; c^ Athènes 
enfin fut dévouée pour jamais aux révolu- 
tions; qu'elle ne put supporter pendant dix 
années les loîx de SoiuOJSy et qu'assez, forte 
pour disperser les armées du grand roi , 
elle se trouva trop faible cwasoc^- les. factions 
de ses propres citoyens» 

Je répliquerai avec la bonne foi la fJbs 
entière: l'issue de cette grande crise est 
incertaine; il n'y a encore de positif que 
vos victoires extérieures et vos. calamités 
domestiques» Si votre république ne peut 
pas durer, faîtes en sorte de pouvoir vous 
dire un jour qu'au moins vous aviez purifié 
et ennobli votre cbiméreà S'il luÂ çst pos*- 
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çjtble d'exister , ne mejttex doxic pas un prin- 
cipe de mort là où sppt des germes de 
vie ; car je défie qu^un gouyernemçnt puisse 
se maintenir contre des anniversaires des- 
tînés à répéter sans cesse qu'il est né et 
qu'il doij: vivre de l'ingtatitudç, du men- 
songe, du vol, et de la SQÎf dii sang hu- 
main. Donnez une ère nouvelle à votre 
répiublique. Solennise^ij, ^î vous le voulez, 
le 9 Thermidor; mais çiyçz un jour d'ex- 
piation au lieu d'un jout de féte^ pour les 
deux années qui l'ont précédé. Célébrez 
Tépoque, de votre constitution actuelle; 
mais célébrez plus encore le îour où vous 
l'aurez purgée, de tout ce qui la souille et 
affranchi de^ tçjit; ce qui l'entrave; le jour 
où vous ^urez perfeçtiç^iné. ses divers élé- 
mens, établi plus de liaison entre ses par- 
ties, donçé à son ççntre plus d'inçensité 
Yeij§ tous les ppint^ du cercle; que ses rayons 
doivent atteindre. Qélébrçz plus que. tout, 
quand vous l'aurez prononcée, la suppres- 
sion du dernier vestige de ce code déprédar 
teur et meurtrier, qui, majigré vous, vous 
condamnerait tp^ujours à faire de l'immora- 
lité vos moewr^ /^«Z^/^l/ef, Alors joignant au 
triompha de, la force un tel usage du pour_ 
voir, il n'est pas un seul genre de senti- 
ment que vous ne puiissiez conquérir dans 
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le coeur même de vos ennemis, de ceux 
qui jusqu'ici ont été vos victimes. 

Peuple Français, j'amye. à une autre Relîgîon. 
vérité capitale, sur laquelle j'appellerai plus 
que jamais toutes les. facultés de yptre at* 
tention. Il est une bas^ fondamentale tout 
aussi nécessaire à la morale publique j que 
cette morale elle -même est indispensable 
pour les magistrats du peuple et pour un 
état républicain. 

On a cité à l'assemblée nationale de 
1789 le mot énergique de Plutarqub: 
qu'on bdtiraiù plutôt une ^ille dans Vair 
quon n^ établirait une cité sans religion. 
Et Plutahque et ceux qui l'invoquaient ont 
paru ridicules à la faction qui dominait 
alors, O ! que de mortelles angoisses ont 
expié ces rires insensés ! Que. de membres 
infojç'tunés. de cette faction, qui renferma 
autant d'aveugles que de coup^^bles, soit 
dans les agonies de leurs terreu^ lorsque 
le pas d*un homme et le bruit . d'une feuille 
glaçaient leur sang, soit sur l'^çhafaud déjà 
penchés sous Taxe, fatal^ se sont maudits 
intérieurement d'avoir rendu impuissans 
ceux qui ^voulaient les défendre d'eux- 
mêmes, tandis qu'ils avaient tQut-à-la-fpis 
armé le bras et affranchi la conscience de 
leurs propres assassins! 
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Otez lof^ retigiort a Vharàme,. dÎMÎt: 
CiCERON, eb sa nne nest plus: que trouble^ 
^s institutions ne sont .plus que désor^ 
dre C^J. — Faites disparaitre^ la piété en^ 
9ers les Dieux ^ disait- il encore* aussitôt;- 
et la bonne foi, et Ifi Société du genre* 
humairh, etscettenjertu qui est universelle f, 
cette i:tertu qui est la ayértu par excellence^ 
XiA. Ju&xxCB, "vont disparcdtre a,wc elle C^J^ 

Aimez-vous mieux consulter vos oracle* 
chéris? Interrogez Mably?: il vous dîvdiquil 
ne croit pas. à l'empire ^e^ bonnes moeurs là 
où ton n'aura que des hommes pour ma^ 
gistratSy là eu les magistrate et le& citoyens, 
ae seront pas persuadés de eette^ vérité 
importante- d'une providence qui gouverne 
le monde y qui Doit les mouvemens les plus\ 
secrets- de notre arrte^ qui punira le a>ice^ 
et récompensera la a)ertu daus une autre» 
7}ie'C^Jè, Interrogez Jean-Jac<2Xïes : àtTinstant 
même où il ouvre un champ sans bornes 
aux volontés, aux caprices de la multitude^ 
!l^oyss£Au fanatise dans, les deu^ sens , et 



(i) Sanctitatem . . . teligiônem • . . quibus sublatis per-> 
tuxbatio vitae sequitur et magna confa^. De JNoiur, Deor,, / 

(2) Abç[i|e haud, scio an« pietate adversus Deos sublatâ , 
fidei etiam et societas humaiii generis ,^ . et una ejLcellçnûs^iiiuiL 
Ifirtus JU^riTiA. toHatun De Pfatur. Deor, 

(3) Troisième cntijetion de PhQCifin^ 
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n^^ sàêhant plus comment FaÎTô pour que lu 
force du frein soit en raison dé l'excès de 
la licence, no» seulement veut une reli' 
gion di^ile qui place toujours l'homme en 
présence de cette importante ^vérité; non 
seulement veut que le Souverain puisse imr 
poser à chaque individu une prof eêsion de 
foi et en fixer les articles s mais it déclare 
ifuiconque [ne les croit pas , incapable 
d'être bon citoyen ni sujet fidelle ; il la 
condamne au barmissement comme insocia- 
BLE ; et ceux qui^ après avoir reconnu pu^ 
bliquement ces mêmes dogmes, se conduis 
raient comme n^y croyant pas, il veutj 
qu'ils soyent. punis de mort C^Jh 

Peut-être serez<^vous plus frappés encore 
en recevant cette grande leçon d'un per- 
sonnage qui aujourd'hui est l^omme du 
siECL», qui a fondé treize républiques dan^ 
une seule, qui les a le premier gouvernées, 
et qui successivement générai, législateur, 
et magistrat suprême, a dcmné un, glcwieux 
démenti au Machiavélisme, en n'ayant pas 
fiait dans sa triple carrière un seul pas^ que 
la vertu n'ait réglé, et en ayant obtenu 
dans chacune tous les succès que la for- 
tune peut prodiguer. Républicains Français, 



(Q Contrat, social, lîv. 4« chap. 9k 
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ëcoutez le Président dest Etats -unis de TA- 
mérique ; prenez ce testament de Washing- 
ton que les Américains ^ s'ils ep sont dignes^ 
conserveront comme les Hébreux conser- 
vèrent les tables de Moïse; lisez ce passage 
que je transcris avec un respect partagé 
entre les vérités saintesi qu'il rçnferme et la 
main vénérable qui les a tracées, 

»La jiÉLtGtoN et UL MORAZ.E sont Vin* 
yy dispenjable appui des dispositions et des 
j> habitudes salutaires d'où découle la pros- 
»périté des empires. En vain attesterait-! 
3>on son patriotisme, si Ton travaille à faire 
écrouler ces deux puissante^, colopnes de 
3) la félicité du genre hurnain, ces deux 
3> étais, le plus solidesf des devoirs de l'homme^ 
» et du citoyen* . * . Ou sera le respect desj^ 
' yy propriétés j de t honneur y et de la ^ie 
vd^autrui, si vous les faites disparaître? 
5) Quels guides resteront aux triburiauoc 
5) pour découvrir la vérité, si les sermens^ 
yyson^ dépouillés d^ un caractère sacré? Je 
»V€iux bien, par un effort d'indulgçr(ce, 
3> supposer que la probité puisse se main- 
:►> tenir sans le secours de la religion; mais 
3) quelle que soit, à cet égard, sur un petit 
jînomitre d'individus l'influence d'un na- 
»turel heureux et d'une bonne éducation, 
:o l'expérience et la raison ne permettent 



»pas d'espérer que la morale d'une nation 
» considérée en massé soit susceptible de 
35 s'épurer isolément et avec Texclusion des 
j> principes religieux. — Il est rîgoureuse- 

JîlVlENT VRAI QÙB XÂ VERTU ET LES MOEUR9 
5>SONT LE JkOBlLE dW GOUVERNJBMENT POPU- 

iîLAiRE. . * . é Quel est donc l'ami de sou 
»pays^ qui vêtirait avec îridifference sapper 

JîCES FOimèMEkS DE l'eDIFICÊ (i)? 

Français, j'insiste sur cette vérité parce 
'Que j'en suis reniplL Je n'ai pas cru qu^au- 
près de ceux qui là combattent, mon té- 
moignage pût avoir le poids de tous ces 
témoignages étrangers: maïs je ne vous aï 
pas encore offert rargumént le plus fort. 
Toute vérité de ce genre n'est* elle donc 
pas affaiblie j toutes les ïoîs que pour Id 
Jiroùver nous sortôhs de nous-mêmes? 
Quand la folié armée de flambeaux et dé 
poignards à plané cinq ans entiers suf nos 
têtes , menaçant toutes celles qu'elle n'abat- 
tait pas; quand les gémissèmenS des vic- 
times sont encore dans nos oreilles et dans 
nos âmes; quand tous j Républicains ver- 
tueux, hè pouvez faire un pas sur là terré 
que vous habitez, sans craindre dé peser 



> ■ Il ■ » " I ■ I I « m ^ 



' (i) Adressa du gênerai Wasriztgton au ptuple déf 
i,tats - unis* 
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Imr des cendres innocentes que toutes vôi 
douleurs ne peuvent ranimer! quand cet 
amas de calamités est le produit de trois 
législatures, qui owt voulu d'abord secouer 
et bientôt briser tous les freins de la morale 
et de la religioa, qui toutes frémissent au- . 
jourd'hui de leur ouvrage, qui toutes ont 
leu dans leur sein des hommes moraux et 
i*èligieux> qui maintenant pleurent de né 
les avoir pas écoutés > qui alors les ont 
îrenvérsés devant elles et ont fait passer 
feur eux le char exterminateur d'où elles 
iaUaiènt répandre la mort sur tout un peu- 
ple, à quoi bon des avertissemens du de* 
hors pour celui que de tels tableaux en- 
Vir opinent et que de tels sentimens consu- 
ment (l)? Pour apprendre nos devoirs et 
eonn^tre nos besoins nous n'avons qu'à 
considérer tes tyrans et les victimes qui 
ont couvert le sol de notre malheureuse 
patrie» 

Les uns ont besoin de crime pour usur- 
per le pouvoir; ils cherchent un moyen 



«j. 



(i«) Qàe sont les leçons de jt histoire auprès de nos ruines > 
m dit, il y a déjà long-tems, un de ces hommes <jue li provî- 
(tènce î^araît avoir conservas en France , pour les y revêtir dii 
pius saint des sacerdoces et pour confier i leur ^énie autanr 
qu'A Leur morale la garde d*mi (étincelle fagnée de justice et 
d'humanllé. 



y 'éteindre toutes les consciences > et ilt 
vont écrire sur les portes de la mort: 
Sommeil éternel. Mais à peine ti^ment*- 
ils ce pfouvoir^ qu'ils courent soniïer le 
réveil au milieu des tombeaux^ rendre à 
i'ame son iHunortafité, proclamef ce Dieu 
rémunérateur et vengeur que Ta^aillon da 
leurs remords leur atteste à ^u^c^ mêmes ^ 
autant que l'intérêt de leur ambition les 
presse de Je persuader à ceux qu'ils veu* 
lent gouvernen 

. Et quant aux victimes^ vojrez la mort 
de Louis XVI, celle de sa famiUe, ceUe» 
de ses fidelles amis. Entendez des hommes 
aussi éloquents que CrciiKON s'écrier avec 
ïun »Un coeur déchiré,- une catastrophe 
» violente, tes coups redoublés de l'injus* 
sto-tice et l'écrasant fardeau du malheur ^ 
» voilà ce qui m'a ramené à ces vérités^ 
»J'ai cru en elles, parce que j'ai obtenu 
» d'elles uno consolation que j'avais inuti* 
élément cherchée ailleurs, ce (i) 

Posais donc pour vérité incontestable, 
pour «fondemeitt et pour faite de l'édifice 

I 

(i) HoBtau estut me ad liiec conterrem ziiiïm aegritudp 
fortunae magnâ ec ^ra^vi coitunôta injuria; ciijus al majoretii 
aliquam levationem reperire potuissem^ non ad i^unc poliisî» 
jnum confugiasexik Zk: Nmt. JD/^OTt^ ' 
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social la nécessité dJnae religion ; plus pres- 
sante encore pour le genre de gouveme- 
.ment dont la seule garantie est la morale; 
nécessité qui^ ért admettant la tolérance 
de tous lés cultes j impose uii cullè na^ 
tionaL Le culte privé peut ne présenter 
que la faiblesse de l'individu qui cherché 
iin appui: mais ce qui importé c'est que 
les moeurs publiques àyent un régulateur 
connu, c'est que là puissance publique se 
montre soumise a la puissance qui ne con- 
naît ni bornes, ni injustice ji ni erreur. Ce 
qui importe, c'est que 11 fÔrco des hommeà 
se prosterne devant là jùisticé dû ciél^ croyè 
à sa surveillance, obéisse a seè préceptes ^ 
espère en ses récoïnpéiises , et. redouté 
ses châtîméns. Or tous ces grands objets 
ne peuvent être remplis que par Un culte 
natïonaU ^ 

Cherchons maintenant si la R^ublîcjuè 
Française est bien près d^ pdsôéder cet in^ 
àispensahle appuis ces solides étais ^ ce 
mobile unitjue du goùs^rhement populaire l 
Tel av^t été) depuis yos troubles, l'a- 
brutissement impie ^ qui dé jour eii jour 
avait marqué davantage toutes vos institu- 
tions publiques i qu'à la lecture de votre 
dernier acte constitutionnel j'j ai loué la 
non-exclusion des cultes privés 5^ la même 

protection 
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protection accordée a tous îndîffërèmment, 

la* simple prononciation du nom de \être 
suprême j et la citation de deux maximes 

dérobées peut-être bien plus qu'empruntée* 

à la loi évangélique des Chrétiens. 

Eh hietil même ces textes équivoques 
de mes éloges indulgens, ils se sont ef* 
faces 9 ils ont disparu, lorsque j'ai cherché 
Tapplication qui en avait été faite dans U 
pratique. 

Au moins Texamen m*a*t-il fait rencon^ 
trer des résultats absolument contraires, 
entre lesquels presque toujours le bien ap-^ 
pàrtenait à Inaction privée des citoyens, et 
le mal à l'action du gouvernement. 

Ainsi dès temples ont été rouverts par 
le zèle religieux des citoyens; tandis que 
d'autres ont été Termes ou prophanés par 
des actes impies du gouvernement. 

Ainsi des pasteurs ont été réclamés p 
rétablis , défendus par leur troupeau ; le 
gouvernement repousse encore les prêtres 
déportés; il retient encore dans les fers 
les 20 mille prisonniers, dont je voudrais 
reproduire le tableau à chaque minute. 

Et dans ce nioment, qui fait marcher 
vers la capitale du jtnonde chrétien les co- 
hortes du Directoire Français? Qui a or- 
donné à ce jeuae conquérant: de souiller 

SecParUMs ' Q 
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là gloire, en tournant ses armé? contre uri 
pontife octogénaire, toujours inoffensif y 
toujours paternel, même envéris ceux qui 
ô^étaîent faits' ses ennemis (i); coupable^ 
uniquement d'avoir voulu défendre le pa- 
trimoine confié a son administration, et 
dé s^étre résigné afu martyre pour lés véritésf 
commises à sa garde?' 

i) où est venu, dans la paix prétendxie' 
qu'on lui a offerte, cet artifice aussi mala- 
droit qu'odieux dé mêler à des concessions 
que ïa nécessité arracherait au souverain, 
des désaveux que la religion interdit au' 
Pontife? 

On a dit que, cbmmé le trône avait 
été noyé dans le sang des rois, il s'agissait 
maintenant de noyer l'aùtél dans le sang 
du prince des prêtres. Je mé refusé à cette' 
horrible idée, quoiqu'elle soit venue frapper 
de terreur au milieu de vous lïn républi- 



^ (i) Ûes Républicains Français , naufrages sur lés cét^s du 

Pape/ y ont été combli^s Je'toù's les soins de la plus prodigue 
h'ospiulitiî. Par la dexiiière correspondance interceptée, on a' 
vu que le Pape se refusait à déclarer la guerre qu'on lui faisait 
une guerre de religion. Il n'y a pas çu une seule bulle ful- 
minée contre la Ilépubhqué Françaîîe, Jamais conduite n« 
fut plus innocente , plus douce , ' plus- sage et cependant plus' 
noble que celle de Pis VI. Jamais aggress^on né fut plus injuste , 
plus cruelle^ plus areugleet plus vile que celle dont il est Tau* 
guste victime. 
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tain que sa rrioiaté distingué autant que 
àon talent (i); lïiais eependaiït Où va-t-orï, 
et que veut-on? bar je n'entends pas ce que 
signifient des phrases de respect pour la 
relVgiohj quand Sur sa route oh dépouille 
les àutelà. 

Une fois èhtré$ dârîs cette Ville Sacrée,^ 
où pourront- ils faire un pas sans y Rencon- 
trer leur condamnation? 

Est-ce la Rome nouvelle qu'ils préteri- 
âênt insulter juëques dans le sanctuaire de 
6on t)ièu? Elle leur dira: iiluà religion 
h dont le ^siège est dans mes; mura civilisa 
i) autrefois vos ancêtres^ dé barbares qu'ilé 
5> étaient elle en fit dés hommes : vous Favei 
3> détjuîte , et vous voila déchus de l'huma* 
3>nité et tombés dans! une barbarie pire que 
i celle d'où elle tira vos pères, ce 

Iront-ils sut* lé capitole évoquëi* l'ombré 
de f ancienne Rome? Elle reculera d'hof- 
feur à leur aspect; elle' leur dirfi d'une 
voix tonnante : » Quand je fus Républicaine,* 
:>) libre ^ vertueuse, j'eus un tel respect 
3>pour les liens qui unissent l'homme à sa 
iiî terre natale, que je proclamai s0lennéUe- 
»mêhf rîmpossibîlité de lesf fompré.par 
5) aucune forcé étrangère a sa volonté. Ce 
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9> fut un axiome de ma législation que le 
yy peuple tout entier ne pou^^ait pcLS priver 
yiun individu Romain de son droit de 
» cité CiJ. Sylla tout terrible et tout des- 
»poce qu'il était, Sylla vainqueur au nom 
5>de la république, put passer au fil de 
»répée quatre légions prisonnières, et il 
» voulut envain enlever le caractère de ci- 
» toyens-romains aux habitans de Volterre^ 
5) qui dans ce même instant portaient les 
»Aiiii^s contre lui (2). GicÉron proscrit 
M pendant qu'il était absent, Gicéron mis 
5>liors de la loi, dépouillé de ses biens par 
53 deux consuls Gatilinaires qui se les étaient 
53 partagés , revint , aux acclamations de 
» toute la République , dire à sa patrie 
» qu'il n'avait pas pu être séparé d'avec 
Joëlle; qu'il n'avait été ni assigné, ni inter- 
»rogé, ni jugé (3); que même en le ju- 
33 géant on n'aurait pas eu le droit de le 
d> condamner à l'exil;' que là où la cité y 



<i) Civitatem nenno ullo unquam populi jussu aminei 
inuitus, Cicero pro Doxno suâ. 

(a) lÎMncfeihVolMerranis, cum etiim tnnc êsseru^armit 
L. Sylla. victor republicâ recuperatâ, comitiîs, centuriatis, 
cîvîtatem erîpere non potuît. Cicero pro Domo suâ, 

(3) Quis me uuquâm ullâ lege interrogavU? Quîs postu* 
lavlt? Quîs diem dixit? Potest igltur damnatî paenam tui- 
tinere indemnatus ? Ihid* 



» pouvait être ravie, la liberté ne pouvait 
»pas être conservée (i); qu'enfin w /^i| v/o- 
y>lence des tems, ni le pouvoir des magis* 
vtratSj ni l'autorité Mb la chose jugée ^ 
»ni T universalité, ni la toute puissance 
yy du peuple Romain^ ne pouvaient ébranler 
^ cette loi fondamentale : que nul ne peut 

y> ETRE PRIVE DE SA PATRIE CONTRE SA VO- 

»lonté (2). Et Ciçéron fut reporté en 
ap triomphe dans sa maison confisquée; et 
yy le sénat remercia par un décret les villes 
» étrangères qui l'avaient réfugié pendant 
»sa proscription, Ç^r^ça^s, voilà ce que 
»RoME appelïaît la liberté» Généraux de 
55 cette nouvelle république , vos maîtres se 
3> sont mépris : c'est sur la Roche Tarpéyeime 
y^ et non sur le capîtole qu'est la récom- 
» pense de leurs exploits, ce 

Je cherche quelles réponses pourraient 
faire ces généraux ^^^ et j'en trouve une qui 
me fait frémir : celle de Br^j?nnvs , quand, il 
pesait avec de faux poids l'or des contribu-^ . 



\ 



\ 



(i) Si semel Civitets milimi p^o^it^ t^Uneri liberttu non 
potçst. Id. pro A. Coecinâ. 

(2) Majores nostrî de cMtate eiJilièrt(ite ea jura sanxe- 
runc, quae nec yîs temporum» neç potentia magi&tratuuija ^ 
nec res tun^ judicata^ q^ç deniq^ue vniversi Populi Romani 
potestas^ ^9fi caje^jJA reb^â c^tmaadma» Utieracure f^Offit.; 
Id, frg Dom9* ^ 
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tîons qu'il avait iniposép^ : JOojdeur auae: 
vaincus! 

Le terrible Attila en fit une toute con- 
traire, lorsque le grand Léon lui fit éprou- 
ver le respect et connaître Thumanité. Le 
Fléau de Dieu se détourna de sa cité à la 
voix de son Pontife, et Rome resta debout 
au milieu de$ ruinée d'Italie. Bientôt la 

même vertu, qui avait vaincu Attila aux 

- .'.'+.•., ■- ' 

portes de Piome, désarma Genseric dans 
ses murs. Nous verrons si les eénéi aux des 
Français se laisseront vaincre en générosité 
par cps chefs de Huns et de Vandales, 

Peuple, J0 me suis demandé plus d'une 
fois quel motif secret avait donc pu sus- 
citer, et surtout pouvait entretenir aujour- 
d'hui cet esprit de persécution, cet achar- 
nement destructeur contre la religion de 
\os pères. 

Ce ne sont pas des ipiotifs politiques. 
Qui peut ignorer qu'une fois un gouverne- 
ment institué, cette religion ou s'y soumet 
con^me à la volonté du ciel, ou lui prête 
son secours pour le bonheur des hommes? 
Qui peut ignorer que dans la doctrine de 
cette reUgion celui-là serait uvipie, qui sou- 
tiendrait qu'elle n'est descendue sur la 
terre que pour les sujets d'une seule forme 



de gouvernement? L-evangile ja tété ap- 
porté à tous les hommes et à tous le$ peu- 
ples^ aux Romains eiÇ q,ux Juifs y aux 
Par thés et aux Elamithes, aux Créfois 
et aux Arabes' fij* L'byanqile a vu lejS 
sociétés humaines changer de face , leurs 
institutipns rouler Tune $ur l'autre dans 
l'abyme ciu tems, et; à travers dix -sept sîè- 
x:les il est arrivé jusqu'^ nous dans 3a pu- 
reté primitive. La Suisse a supporté impa- 
tiemment les ministres tyranniques d'une 
monarchie éloignée : elle, s'est faite républi- 
que, et est demeurée chrétienne. Florence 
s'est lassée, d'être une république orageuse 
et ensanglantée s elle a. cherché salut çt 
repojs dans le gouvernement d'un seul, et 
en changeant §e^ loix elle a gardé sa £ou 
J'avoue que j'ai été long-tems à comprendra 
comment, dans vos conseils, l'es hommes 
qui veulent sincèrement la république, et 
qui croyent de bonne foi à son établisse- 
ment, he s'empressaient pas de la conso- 
lider par l'heureuse union, par l'indestruc- 
tible ciçaent des loix y 4^ la^ mqrale, et de 
la religion confondues. 






(1) Romani et Judafiii Parkti et Elamîthaç : Crêtes et 
Arabe^' Act. Apoct. 
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Maïs c'est que cette même religion qnî 
s'allie avec tout ce qui est un vrai gouver- 
nement^ avec tout ce qui peut s'appeler 
une véritable loi^ avec tout ce qu'on 
connait sous le nom de bonnes moeurs^ 
est en effet incompatible avec le crimes 
avec le larcin et l'assassinat, avec le par- 
jure et la calomnie^ avec des sermens de 
haine et des réjouissances de meiu-tres. 
Ainsi npus retrouvons partout ce ferment 
corrupteur, ce germe pestilentiel, inhérens 
à l'oeuvre de sang et de rapine. Ainsi la 
Eépublique Française, tant qu'elle n'en 
aura pas détruit jusqu'à la trace, ne pourra 
pas sortir du cercle vicieux, qui "la con- 
damnera à n'avoir pas de morale faute de 
religion, puis à îi'avoir pas de religion faute 
de morale ; et ce sera là ce qui constituera 
ses moeurs publiques. 

Et quel doit être enfin le dernier terme 
de la progression nécessaire d'une telle 
conuption? 

P£t7PLB Français I frémissez, mais 
écoutez. 

Le dernier terme c'est que, si votre 
morale individuelle ne triomphe pas de 
t immoralité publique p celle-ci triomphera 
de l'autre* 
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Le dernier terme, c'est que les meil- 
leurs d'entre vos gôuvemans se croyent 
chaque jour dans la nécessité de payer 
encore un tribut à la tyrannie, à l'injustice, 
à l'immoralité , cherchant à fléchir ce qu'ils 
désespèrent de vaincre. Gr si cette néces- 
sité ne cesse pas promptement, il arrivera 
de deux chose l'une : ou rhabitude du vice 
deviendra pour eux une nature, et vous 
aurez des oppresseurs de plus j ou il leur 
deviendra impossible de supporter des fonc^ 
tions, dans lesquelles il leur faudra sans 
cesse briser leur conscience, et vous n'aurez 
plus de défenseurs. 

Le dernier terme c'est que le poîsoa 
des moeurs publiques s'insinuera partout 
dans les moeurs domestiques; c'est que les 
devoirs du sang , le sentiment des vertus , 
la foi des sermens et des contrats, le res^ 
pect du bien d'autrui, la vérité, la pudeur 
n'auront plus dans la République Française 
que quelques azyles ignorés, tandis que 
les vices co^itraires étaleront sur toute la 
surface de son territoire leur infâme et 
insolente prostitution* 

Le dernier terme c'est qu'il se prépare 
J) eut- être aujourd'hui en France une géné- 
ration (non pas ceUe de la jeunesse, qui 
au sortir de son berceau a encore pu être 
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environnée de pi;incîpes jBt d'iexçmpl^? ver- 
tueux; mais cell^ de Teiifance, qui a eu 
le mallieur de nait^^ ayec U Révolution 
Française); ^ne génération, 4îs-je, 49nt la 
fieule idée fait frémir, une génération qui 
croissant au milieu de tous Içs désordres, 
dépourvue d^ençeignement et de guide ^ 
inhabile même à distinguer le yrai du faux 
çt le )ustp de Tinjuste, paraîtra une rac^ 
?nalfaisante et dégradée, Ija hoiite et 1q 
châtiment de cette raispn orgueilleuse , qui 
^ cru pouvoir démqntîr impuiiément ^nej 
tradition aussi ancienne que le monde. 

Le dernier terme c'est que^ même ei^ 
supposant que la fausse propriété pût par- 
yeïiir à se consolider pour quelque tem^ , 
çntre les mains des usurpateurs, la France 
offrirait alors ce qu'offrit l'It^ie, lorsqu'a- 
près Tayoir réduite par la force, les géné^ 
taux et les magistrats Romains pfiryinrisnù 
les uns après les autrçs à s^ approprier les 
terres confisquées aux a>aincus. Cette sucr 
cession de rapines rendit les grandes /bi^-i' 
lunes odieuses ajLi peuple. Il ne ^oyai^ 
plus dans le sénat qu^une confédératior^ 
'de brigands. Etre né riche était une 
crime à ses yeux. Le gouyernçment p.enr 
dit son ressort. La république s affaiblit^ 
par ses conquêtes. Bientôt dans la for* 



j^iatLon des centuries ^ il fallut aç^oir pkà^ 
d^égard au nombre quh des propriétés 
plutôt tolérées que légitimes. On vit une 
populace indigente disposer so\iveraine^ 
ment des charges et le plus souvent les 
njendpe. Les anciens pouvoirs, suspendus 
par la tyrannie populaire^ ne conservè- 
rent de force que pour se heurter et pror 
duire des schismes^ Le gouvernement dé^ 
formé en une démocratie de Sauvages f^ 
obligé de s'incorporer les différens peuples 
d'Italie, devint une aggrégatiorp cçnfuse,^ 
sans chef', sçins ordre ^ sans harmonie^ 
sans principes. Ses mouyemens ne furen^ 
plus que des convulsions (ij. 

A cette multxtudq Iiaïssailt, les fa\ix pî^o-? 
priétairps soit par justice, soit par envie, 
6e joindraient les fils et les petits fils, le^ 
neveux et les petits nevei^x de§ vrais pro^ 
priétaires dépouillés. Lorsque Catiliria fut 
au moment d'incendier Romej^ d'égorger lei 
sénat, et de se faire roi, quels étaient ses 
soldats? Un mélange qui d'abord paraî^ 
bien bizar^re, mais qu'on s'est bientôt ex-! 
pliqué, en y réfléchissant :* les coinplice^ 
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(i) Considérations sur F origine et les répolutions dt^ 
gçuvrrnemenL des Homains, chap. 26. tom. 2. imprimé 4 
Paris, chezhsîtcies de Bnre/ijjSi " ' ' '' 
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de Sylla et ses victimes; de vieux exécu- 
teurs des proscriptions, et de jeunes en- 
fans àes proscrits. Catilinà faisait marcher 
du même pas la scélératesse des uns et le 
désespoir des autres. 

Le dernier terme enfin c*est qu'à JRome, 
du sein de cet effroyable désordre , et dea 
flots de cette vaste population d*hommes 
envieux, haineux, vindicatifs, furieux, cri"^ 
minels, indigens, il se forma des bandeâi 
de gladiateurs et de brigands > qui ii^festè- 
rent toute l'Italie , les unes enrégimentées 
par les f^ux propriétaires , qui voulurent 
défendre leurs usurpations avec cette étrange 
milice, mais qui, n'ayant pas de quoi solder 
tant de bandits, leur permirent de de- 
mander la bourse aux pas^ans C^)> les 
autres formées spontanément, s'étant dit à 
elles-mêmes qu'il y aurait de la duperie à 
rester témoins du pillage sans y prendre 
part; qu'elles avaient autant de droit aux 
biens confisqués, que ceux qui se les étaient 
adjugés; et qu'elles devaient même, y aller 
avec moins de scrupule, parce qu'elles ne 
volaient que les usurpateurs, tandis que 
ceux-ci avaient volé les propriétaires, Fran- 



(i) Voye* le même livre que je viens de citer «ur les ilo- 
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CXI8 , si l'en crois les débats de vos deux 
Conseils > les messages de votre Directoire, 
les récits de vos écrivains, ce dernier fléau 
a déjà commencé pour vous. Je vois par- 
tout ces "Voleurs organisés naître de la 
désorganisation sociale. Je vois leurs ban- 
des ralliées sous différens noms, et parta? 
gées entre les différens genres de brigan- 
dage et de meurtre: des grands Trimars (i), 
des Détourneurs (a), des Arcatiens (3), 
des Faucheurs (fy^ des Chauffeurs {S) ^etCé 
Je vois des colonies de brigands cernant 
\la plupart des grandes communes ^ livrant 
des combats aux "voyageurs^ arrêtant lés 
CQuriers (^J. Je vois des régimens de q)o^ 
leurs ^ campés et stationnés datis les boisp 
ne passant guères de nuits sans faire te 
siège de quelques châteaux ou fermes opu» 
lentes (fj. Je vois tout lé baigne de Bresè 
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<i) Voleurs aux speeudés et dans les places publiques* - 
(2) Voleurs dans l^s maisons et dans les magazins* 

(5) Fabrieateurs de fausse monnaye et de faux papier* 

(4> Assassins. 

(5; Incendiaires qui tantôt brûlent des fermes, et taiitAt 
forcent les habitans à livrer leurs ejfBets» en Uva faisant rôtît 
la plante des pieds. 

(6) Extrait du Rédact^t, papier dtt gouvtnitm«nl> 

(7) Rapport fait aux c^f-Çên^s» 



--* 
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Uyànt rbmpu àa châine C^)\ et infestant 
les routes après s'être incorporé avec 
les restes de Vurtnèe de Babeuf C^J. Je 
VOIS erifiri ces? voleurs signalés sous le. 
nom de Chauffeurs formant au milieu dé 

^ la société une sorte de confédératiorh 
nrfnée pour la détruire dans ses élémens\ 
désolant les i>ill$s et les campagnes; tan^ 
tôt pénétrant dans les maisons particu-r 
lier es y s' emparant dé "^ ceux efui lèÉ habir 
ientf et commet tant sUr leurs personnes 
toutes lés 'violefLces que peut iris^eriter làt 

férocité la plus raffinée j poUr' les forcer 
il lii^ret' ce qu'ils ont de plus précieux i 
èantât se portant sur les routes^ attaquant 
lès ^voitures publiques set les coùriers^ les 
dévalisant^ et présentant <lu^ n>oyageur$ 
ides scènes d!! horreur qui leur font^ redouter 
les, comnhujîicàtiorts, les m,oins Moignéeip 
Et cette dernière peinture, c'est^LE Direc- 
toire lui-même qui Ta tracée (5). 

França,is, il faut que jVye ïe courage 
dé vous dire une affreuse vérité. Si liu de 



(i) Lorsque le ministre de la police s*est plaint au ministra 
'de la niariiie àè révràsion de ces galerieits, le dernier à ré» 
]^oildu cf-VLon iC avait pas de i/uoi pàyef lei gardiens» 

(5) De t Historien, par M. Du Pont de Nemours. 

(3) Voyez les messages du Directoire, le Rédacteur, et liô 
^fàurnal de France et ^;}in§leterre , p. 33 et 54; • 
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» « 

ées htigaridëf traduit en jilstîcé, is^avîsaÎÉ 
un jour d'y comparaître montrant d'une 
tnain t accusateur public qui représente le 
gouvernement, de l'autre le code des 'émi- 
grés, ajoutant à ce geafte défà si expressif 
ce seul mot : fài imité Celui qui nUaccusei 
îl n*y aurait pas une' réponse raisonnable 
possible à lui .faire. U atcusateur ^ publia 
lie l'en côndaxnneraît saïis doute que plus 
i^îtèr mais ce serait en'éôre FouquierThin-^ 
ville concluant à la mort contre ZJ/as^^oM 
et Brissot. J'aurais du scrupule de leur 
indiquer cette fustîiicatipn ^; fi'ils ne m'a- 
vaient prévenu) Rappelez -vous ces quatre 
assassins arrivant gayement à la Grei^e^ 

s'élancant sur l'écliafaud aussi lestes deT re- 

.'■'-*•■•■''/• ■ ■ . S- , . . ■' ^-. ■ 

mords que de craintes, et l'ùn d^eux 's'é- 

criaht : ÎVôus mour'OTïs B o N^ p a tr i o t'B s ,^ 

BOl^S VOLEURS (l)r ' 

Ol qu'il' me tardait dé sortir de ceé 
affreux détails! qu'il m'en a coûté de les 
traverser! maïs il'y à dans ce rr^émepàya 
des millions de Geritoux: leurs moeurs 
peuvent encore redevenir les moeurs pu^ 
hliques. Sans cet espoir quel exilé poui> 
:tait former un seul voeu pour son retour 



(2) Extrait du Qenseùn — ^ Jôuràal de France e$ ^An^ 
^leterte^ 
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fiur celte terre défigurée ? on ne croirait 
jamais en être assez loin. 

Le Gou^ Peuple Français , je vous ai fait une 
J^^^'^jj.jî quatrième question : je vous ai demandé si 
stahu. vous, aviez un gouvernement stable? 

Mais en vérité , après tout ce que nous 
avons vu, il s'agit bien plus maintenant 
d'une conséquence à tirer que d*une dis- 
cussion à entreprendre. U faut conclurci 
• et non argumenter» 

Société sâTïs Propriétaires^ 

Etat sans PinanceSé 

B.épubli€juô sans Liberté. 

Code de Loix injustes et barbares. 

Caractère de Moeurs immoral et impie. 

Que diriez -vous de moi I si j*écrivais 
au-dessous de cette exacte récapitulation: 
donù a>oui ayez un gouvernement stable? 

Je n^ajouterai pas un seul trait de dé- 
tail à ce grand apperçu* Il glace mon 
coeur en sortant de ina pensée^ et il faut 
vous laisser le contempler aveô la terreur 
salutaire qu'il doit imprimer dans vds âmes* 

Je ne vous épargne pas; mais je vous 

sers. Je ne vous effraye sur l'excès de vos 

mauX| que pour vous faire courir au re- 

inëde> pour lequel peiu-étre vous n'avez 

IfÉ plus 
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fïns qu'un îiistatït. Quand là vérité à uit 
îlussi grand but, ^ elle devient un devoir: 
Ce sont les méhagemeris qui seraient bar- 
bares. Quelque terribles que vous; parais- 
ôéht rtiës tableaux, ils égaleront difïicile- 
iriérit plusieurs de ceux qui ycnis orii été 
apportes de la part de vos principaux goû- 
yérnéurs ; et vos gouverneurs j en vous par- 
lant du rtial j vous inèttaiènt^Lb sur là rôtité 

iiu bien? , 

t' ■ > • \ . , 

X 

« - , 

PEUPLE FRÀî^çÂts, la $econde qtieâtîôn 
générale que j'avais- à traiter doit vous pa- 
raître dtissi pleînemeût jéclaircîe que la pre- 
niière; Vou^ ne doutez? pas,' je crois, que 
jjéL PôhiTKivÉ ne s'accorde avec XAjcsTiCfi/ 
que Yoé intérêts ne se confondent àreà vosf 
dei^oirs pour vous faire; proscrire la prôs- 
criptïori dont tous les Français ;> Ceux dii 
dedatfié domme ceux du debors^^ sont égà-* 
lêmént^ victimes. . ' , , . , 

Il rie tiendrait cnj^et moi dé. trcrnver 
qu'ici ma taché est remplie. 

Aiïjourd'huî c'est avoir faif beauoàîtip,' 
c'est avoir fait tout ce qu'exigent le besoin: 
du molnent et là marche des événçmens; 
que d'avoir prouvé que Id continuation du 
système actuel -,^ se mut pas/ p^rcé? que 
dès lors il faut qu^ouirç èh^sé èsi ifmsm^ 

Sec, Partiel, 
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Cependant jel ji'en resterai pas là. Après 
vous avoir si lotigtems promenés au milieu 
dies affreux résultats de nos divisions, jet 
n'ai pas seulement le désir > féprouve le 
besoin dé vous reposer ^ur Theureuse pers- 
pective que nous pouvons encore immé- 
diatement atteindre par notre réunion» 

Mais le cri redoublé de la France qui 
vous appelle aux élections a retenti à mon 
oreille, et est venu ébranler toutes les 
puissances de mon ame. A travers ces ap- 
pels si isacrés, au milieu de ces criô; de 
secours que la patrie adressé à tous ses. 
enfans dans l'instant ^ fatal qui va décider 
de son sort> an né peut plus que précir 
pîter ros pas vers lé poste où elle vous 
désire. et seiher sur votre route quelques 
germes: de: salut publicy que recueillera: 
votre zélé et • que votre réflexion fécondetia. 
Ge ne sont donc plus que des àpperçus, 
rapides, que des principes détachés: 4oî3i:t ^ 
' il me reste à vous payeï le tribut/ :;:: M . 

4 ' ' ' , 

' ' ■ 1 . * 

SSSS Votrb; salut reposa tout entier sur ttois 

MoY£NS 

BB SALUT, points prâriapaux : i 

• Les "Elections; 

«'■ ' ■■•■>- ■■( 

, La, Paix; 

••■''■■. ■ •/ 

ia Revision de «vosn Lo^îxa 
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. I^ Les Elections. . Tant qu'elles, ne se- fesEiec- 
rontpàs consommées, . on ne peut jamais 
craindre de vous répéter: que celui-là plongé 
J)eut-être lé poignard dans le cpeur dé 
son père, de sa femine et de sésenfon^j 
^jue celui-là provoque lé règne de la ter- 
J-eur et veut pJàcef sur le trône de là 
France un autre Roberspierre , qui ne va 
pas, .dans rassemblée à laquelle il appar- 
tient, contribuer par son suffrag.Q à Télèc-' 
tion d'un digne représentant du peuple j 
d'Un digne magistrat du peuple, d'un digne 
administrateur de la chdse du peuple. > . • 

Citoyens Français^ si vous vous tejiez al 
l'écart des élections, si les reptésentajO^ dé 
la jïation spnt élus çompie Font été derriiè- 
ï-ement Jes officier^, ê^Q.yùi garder r natior. 
nales., ,&puffrez ^ mais ne vous plaignez plus; 
yous^ en. Êturez perdu lé droit» 

Pourquoi les sections 4^^ Vendêijcjîaîré 
ont-elles . éxcîté dat\s toute l'Europe, un in- 
térêt porté au deriper degré ? Pojinquoi à-t- 
on épo^sé leur cau^é avec passion, et suivi 
tous lour^ indUven^jens avec anxiété?. Pour- 
qupî enfin leur fflalhefir est - il dey^nu lé 
sujet d'un d^uil public,* et leurs martyrs 
l'objet d'une vénération universelle? 

Parcq; qu'on a vu des honuUes qui sen- 
taient leur digniîé.,^ qui né désertaient nî 

Ha 



iié sacrifiaient leurs droits j qùî cbùrâîehf 
en foule faire un rempart de leurs corps êi 
la patrie à peine renaissante et déjà me- 
nacée. Parce que ces hommes, prar l'expo* 
èîtion des plus grands principes et par le 
déployement du pluis noble courage y vettr- 
geaieht lé caractère de la Nation Fran- 
çaise; Alors on ne la jugeait plus indigné 
d'être libre. Alors on cessait de lui im- 
pu ter la responsabilité de ses propres mal- 
heurs. Le règne de R6èerspiértepa.raiésaît 
ce qu'A a réellement été, l'inévitable ré* 
sidtat d'une conipUcatibn de fatalités à là-^- 
quelle aucun peuple n'eût échappé. On 
vojéîi les oppriniés féuhis pour la défense 

w 

commune/ aussitôt qtie là réuniofi avait é^é 
possible. Oh lés ybjraît résolus de ne ré- 
éistet ^éc la force qfue (jimnà ils né •pour- 
raient plus résister avec la loi y pfétsà tom-i 
ber avec elle, et jusqùes là bravant le péril 
ôans' se pérhiettré l'attaqué. Enfîn ' lé jouf* 
vînt 0ù l'ordre n*^égàlar pa* lé zèïé,^ où la' 
fortuné né suivît pas la Justice, et où lé 
défaut, de moyens fit péùt-étre plus pour lé 
toalheur deèf bons que le défaut dé pru^ 
dencé; Eh: bien! ce fouir -là mënie ôïi 
pleura , mais on admira dès Fraiiçaiis qùî 
savaient mourir pour la liberté dé leur pays. 
Ah! au moins sur le lieu qui fut le théâtrei 
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dé tant d'hëroïsme, Tespiit qui VinspitJBi, 
n-est pas éteint. Il s'y est conservé, il y a 
éclata sans cesse depuis cette éppqu(p , dont 
importance n'est pas encore tqute cqnnue. 
Il est plus que douteux si la défaite n'aura 
pas été plus utîla au parti vainca, qu'à 
k faction triomphante- U cojiyention ^ 
vaincu les sections ; mais les seotiQns ont; 
vaincu la victoire Dgl ce jour ^t yié^ 
lk)pinion. publique; elle a toujours; été s€^ 
fortifiiyit à travers toutes les atteintes par- 
tielles portées à la Inerte* Elje a é|é sou-r 
vent entravée, parc0 qu'elle ne ppuvaîft 
que parler et qu'il ne lui appartçnait p^ 
À'agic Le momeijt d^ ^ai\. action est ar-^ 

rivé. C'est dans les assemblées priin^l-es^t 
c'est dans les assemblée^ élector^es, c'estî 
dans les choix qui doivent sortir des unes, 
et dea autres, qu'est, cette .^ctiQn tojate. eiH 
tiîèrei. action désormais p^sible,, 9i§îs 4*aut 
tant plus imposante, et aui| ê\ elle s% 
Qommunique à tQute la Fjrançe, y temppr^ 
tera. le plus légal , le plus constitutionneï|^ 
et le plus-irriv9caWe datpfl^ lç3 tnpinptes^ 



^ >• 



Assemblées primaires, Asseni^lées, éleor^ 

toralea, d^ tensts. e^lTJiftrdin^iç^ YOu« oïi% 
donné d'extraordinaires moyenj? , ppUkÇ çpj^ 



êntte' lesquels vous avez à choîsm Oqsb 
au moins un dédommagement de vos mal- 
heurs,: qu'ils YOMS Siyetit éclairés $uv le ca--! 
ractèré particulier des seuls hommes qu^t 
puissent les faire cesser. . ... 

Jj'hamme de bien, riipmmq- raisonna- 
ble ^désintéressé^ bon, courageux, ami de 
la paix, voilà celui qui est digne de vos- 
'suffrages, dans quelque division ou subdi- 
vision 'de' parti qu'il ait été classé soit par. 
des : habitudes aujourd'hui rompues, soit, 
par des cîrcpnstances depuis long tems ef- 
facées , soit par de vrais ou de faux ju- 
gemens. .... 

Prémunissez - vous contre l'influence 
qu'on voudra exercer sur yos choix. ..... 

Votre salut veut que le gouvernement exé- 
cutif reçoive rimpulsipn du nouveau corpa 
législatif et ne 1^ lui donnci pas* . ... 

Tout ce- qui importe à votre bonheur ^ 
c'est' au nouveau corps législatif à le faire i 
mais ce qui vous regarde, c'^st de bieo) 
choisir ses membre^. Si une fois vous yt 
avë^ Jintroduit encore un tiers d'hommes» 
au-dessus du soupçon .pour la probité, au- 
dessus 'du doute pour la sagesse, vos voeux 
ne seront pas seulement e;s;^ucés, ils seront 
prévenus*... 
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II. Là Paix! la Paix! la Paix! il voua LaPaî«. 
la fout, et VOUS' pouvez l'obtenir. 

Il vous Ja faut; car le corps législatif 
le mieux composé ne pourra rien sans elle, 
comme avec elle il ne sera rien qu'il ne 
puisse. Oui, safts doute l'Europe a besoin 
de la paix, et tous ses peuples la deman^ 
dent. Oui l'Angleterre a besoin delà paix, 
et tous ses habitans l'appellent. Mais nul 
pays, dans le mojide- entier, n'en a autant 
besoin que la France, et je vous prenda 
tous à témoin quHl n^ a pas nn Français, 
s'il n'est Jacobin, qui pour l'obtenir ne fît 
volontiers le sacrifice de quelques années 
de sa vie* Constitution, propriété, finan- 
ces, liberté, justice, moeurs, stabilité, vous 
n'aufez lieA de tout cela cjue par la paix. 
Je ne vous dirai p^s de regôi^der ùe que 
sont devenus touS'<::Jes empires immodérés,- 
toutes ces ambitîohe colossales des çori-^ 
quérans fameux: y ous n'êtes pas méttie daps 
une condition si fivantagéuse. Tous ces in- 
dividus extraordinatit^s, tous ces grands ar^ 
^bitrés des destinées humjiineift, (Comptables' 
à euk seuls de letii^ . volontés , - iftaitr^ ati' 
dedans «cemme au" dehors, tenaient de la 
mériié main le sô€fptra et Npéev gciuver*? 
naient comme ils avaient conquis-, et lér- 
guaient tranquillemeiU le maUi«^i:> ^ i Ifim** 
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héritieirs. . Maïs ici la çatastropîie tonchp 
au triomphe. Bientôt peut-êtrç on ne vpu$ 
annoncera plus une yicpir^, quç vous ne 
Rêviez regarder comme iin désastr^^. » • . 

Au re^te clest à vo$ gouverneurs quQ 
je dois m!adresser iei; car ce çont eux qui 
continuent la guerre. Ppi^r vous, c'çî^t 1^ 
paix qu'appeUent tous vos désirs , çt comme 
Vous ûe pouvez la faire que glorieuse, votre 
inodération ne fera' qu'a}putqr \ujl nouvel 
éclat à vos triomphes. 

Gouveroieurs de la Francq, yo^s cher- 
chez a reililammer par dq vieilles haine$, 
à la stimuler par un nouvel orgueil. Vous 
lui parlez d'humr[ier, d'abattre $^ rivale- 
Vous pouvez m'en croire: l'um et Tautre 
sont au-dessus de yotrç| pouyoir. §i cette 
rivale a vainement attenté 4 votre; indépea- 
4ance quand vos Irontière^ étaient pu^yertes, 
et les entrailles de yotre république déchi- 
rées par cenj: factions., epçament pré^endez- 
vpus effleurer la si€|nne> quqnd l'océan lui 
sart de rempart, et quand elle ^'a qu'un 
esprit et qu'un coeur ( i > ' pour se d^endre 
de la plus l^ère de vos atteintes?. Vous 
ne sa.vez pas ce. que ç'e^t en Angleterre 
ique cet esprit ptiblic , qui, plus encore que 
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pg position insulaire, £^t d^ sqj> pwple m> 
peuple yraimçnt à pa^t- — Vous ne con- 
fiai&sei:, pas ce sçntiment d'identité p^r le- 
quel jin a^iglais çonfoîid ^qn individu dan3 
le corps de l'étati, ?t; nUmagii^ç^ pas pouf 
lui de fortune, séparéq dq la fortunei pu- 
blique. Vous n^i pouvez paç apprécie^* Tatr 
tach^ment religieux qu'ils poi:tent tous ai| 
sol de leur patrie , aux noms et aux maxi- 
ines de l^urs ancétjrejS, à leur CQnstitntiom 
éprouvée, à ieurs loix si humaines, à leuç 
sage liberté, à Iç.iy: yertu^ipç: Çouv^er^în. On 
yous dira que la Gçandiî-Çretagne est di- 
yiséq ! et yous Iq. vesp^e^i se ley.er çh iinq 
$eule nja^se ppur yous résîstpr^ yo^is verre:^ 
les riyau?: les plu§ bouillanç et jusqu'auîç 
>5nnemis les plus acharnés se se^rrer, la maii) 
dans les rangs qui marcheront au devanç 
de vous. Vous la croirez abattue! quelque 
triomphe tenant du miracle viendra' vou^ 
apprendre qu'elle domine sur son élément 
autant que vpuç sur le vôtrq. On yçus la 
représentera, dans la, détresse! et l'enibarra^ 
d'Un moment sera pour elle la richesse 
d'une année. Tous les sujets courront au 
secours du gpuyernemenX, ceux qui le sou- 
tiennent comme ceux qui le haïssent. Au^ 
nom de leur pays menâqé, à l'idée de sa 
gloire compromise, tous les Anglais iront 
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pÉPrir ce que parmi vous on allait arracher j 
et il y a dans ces pffirandes du patriotisme 
un ordre, une efficacité, une espèce de 
fertilisation et d^ reproduction, dont on 
peut à peine concevoir Vidée y quand on a 
vécu pendant cinq^ années au milieu du 
désordre, de la déperdition et de la stéri- 
lité attachées aux extorsions de la terreur. 

Enfin VOUS! avez lu ce qu'était autrefois 
à jRo 7?^ l'enthousiasme pour la patrie; vou$ 
fLvez vu ce qu'était naguère^ en France 
l'enthousiasme pour le prince; dites; vous 
que l'un et l'autre s'unissent aujourd'hui 
dans le coeur d'un anglais. Jpignœ à cela 
la richesse nationale, les fortunes indivi- 
duelles et l'Océan (r). 



(i) Ceux <|uî ont vu teur ^énê^al Mçkrçeau si noblement 
ipt si solennellement honore par Tarcbiduc Charles j. concevront 
sans douté que, sans nie înêler dans la querelle des cabinets # 
je n'aye pi^s hésité à rendre à la nation anglaise un témoig|»agé " 
dont elle n'est pas même Tobjet^ et doint r^itilité, se trouve 
être toute entière 'pquf la Fran,ce. Ma. position particulière 
me place dans iine espèce d'équilibre entre les deux nations. 
Je crois les bien ju|;er l'une et l'autre. Je les juge sur -tout 
avec l'indépendance illimitée dont je porterai le caracfcère jus- 
qu'au tombeau » et je n'éprouve pas le plus petit embarras 4 
décjlarer que du Fond de mqn coeur je. forme les voeux les plus 
«rdents pour la paix et la prospérité de l'une et de l'autre. . 



PEUPiiB Français, m cette nation cepea- 
i^ant ni tous ses alliés n'ont pu paryenir- ^ 
vous donner des loix sur votre territoire» 
.Vous ayez dispersé la coalition de l-Europp 
cernant vos limites et les ayant déjà fran- 
chies. Pans votre' intérieur , sur quelque 
gouvernement que vous vous fixiez, vous 
ét^s bien sûrs que ce sera toujours celui 
de votre choix, , Au delioi:^, ce qui peut 
réellement vous paraître précieux à gardei^ 
dans YOS vastes conquêtes, soit comme 
inionnment de gloire , soit cpmme sûreté 
de frontières, ne vou$ est pas contestée 
Ges triomphes sQnt assez beaux j qu'ils vqu$^ 
/suffisent. Maintenant finissez ^.otre tévo^ 
lution Ci), et marque?; d'une double gloire,^ 
et sanctifiez, $*il se peut, cettç grande 
époque , e^ rendant la; paix à l'Europet 
comme à votre patrie. 

Je vous ai dit qu'il d^pçndait de vou$ 
d'obtenir cette paix de vos gauYerneur^- 

Vous allez vous former en assemblées 
primaires. Choisissez vos électeurs parmi 
les amîs de la paix. Dîtes leur : No^s 
nxml^ns la paix* Qu'ils transmettent ou 



mam 



(i) J'aurais bien désiré que p],us de tems m*eut permis de 
citer les belles pages de M. de Montiozier sut ce texte dan» 
ses deux derniers écrits, surtout dans ses pnés sommairts 
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tce mandat ou ces instructions aux Rqpré- 
^entans qu'ils vous nommer ont* /, 

Dès que le nouveau corps législatif sera 
formé,, adressez lui de toutes parts yo« p4* 
étions: adressez; les , à toutes les autorité^ 
gui peuvent concourir à Thexireiu^ ouvrage 
de la |)aîx. 

Le voeu général du PEUBiiB Français, 
une fo^ manifesté, ne do^t p^s V^tro çijl 
vain. ♦ 

IH. Là ejÉvision de vos i.oix : AutrQ 
•mandat à vps électeurs; autres pétitions 
à vos gouvernans. C'est un grand mot quô 
je viens de proférer , et je conçois qu^ 
ilans le f)r^mier moment l'opération. qu'H 
exprime puisse paraître hérissée de difiir 
cultes. Certes je ue l'^n crois pas Q;Kemptça 
mais rien n'est aisé daiis la position à 1^« 
quelle vous ont réduits tant de, diverses 
tyrannies, et iji y a quelque cliose d'incoiHy 
parablement plus di£(îc^e que de révise^ 
vos loix, c'^st de les garder^ 

Peuple Français, oe n'est pas rabolxtioxi 
de cet exil homicide et de ces {ugemens 
sanguinaires qui rencontrera le plus d'obs- 
tacle&i Yo^i^e ypçu s'e§t pjronojpré trop for^ 
tement à cet égard.. Déjà même quelques 

* 



Jbns de hos ennemis ont commencé à dirtef 
»Qu^ils restent dépouillés de leur^ biens: 
?>mâiâ pourquoi leur ôter ce qui ne peut 
:>5eni'rchir perédttrie, Tazyle de leur famille 
5> et rBoàpitftlîté de leuf à amis ? Pourquoi 
h leur enlever ce qu'ofFrerit de' ressources 
ià léiii- îridustriev et de soutien â leurs 
» jours, ië pay^ dont ils parlent la langue, 
>>dont les habitans sont leurs concitoyens,* 
h dont le climat aippartîent à leurs orgames i 
35 et horé duquel la! plupart sont dévoués à' 
::bune' vie et à liné mort si malheureuses? c^ 
' Ah! Sahs douté par beaucoup» d'entre 
houâ ce seul changement apporté à leui? 
éoTty cette seule Ubeité de revoir leur pa- 
trie serait sentie' cointrie un bienfait, aii 
milieu de toutes ïes pertes dont il resterait 
encore environnée 

Mais* votre intérêt, alitant que lé nôtreV 
veut que nous retf buvions dané cette patrie' 
quelque chose dés ce' qufe' notis^ y arottis 
possédé, Sbhgèz que nous dèvoiii^ y rëpà-^ 
raî trë en propriétaîf es , pour qlx'îl' y > renaisse' 
une propriété. ^ 

Là sans doute est lai plus 'gmhdë, pai^^^^^ 
Ions franchement, U est rùnîque ^difficultés • 
Vous h'kttehdez pafs que , dittâ^ le mo- 
ment ô"iï nous sommes , je déroufe -devant 
vous un plan complet de nouvelle' l^isla- 



tîori stjr ce grand objet Et méme> dani 
quelque tems que ce iut, quel projet dé 
loi minuté d'avance^ et put4ié sans carac- 
tère public, est jamais devenu une loi? 

Poser en thjéorie mi principe sd^nple^ 
Un principe juste, qu,e ni ùjx coeur droit 
ni» un .esprit sage, ni un horinéte h,oitinié 
ni un bon çitoyeri ne puissent refuser d'ad- 
iïiçttre , : yoilà ma part.^ Eta|>Ur ce principe? 
en loi est la fonction 4^. vos législa|;eurs^ 
exécuter la loi sera le devoir de vos eou-' 
verneurs, la provoquer .est votre droit. 

Avant.de poser ce principe > il est rai- 
sonnable et juste d'écarter toutes les diffi- 
cultés, partielles . dont il ; est déjà dégagé ; 
et de débarrasser la question de tout cei 
^ui e§t,d^jà li^ors d« la question. ^ , 

Ainsi, malgré ce qu'Qix vous jçn a dit 
encore tout-à-rheutç (i), personne iie parle 
plus de cette, foiile de droits, féodaux: qnë 
commie l'abbé Z)/^ Bo^c parlait des tributs 
imposés àixc.hiTGaûI^ par l&sjÈlomains. Ce 
nq sont|pJi|ç^4^ .p^rt er^d' autre que^ des re- 
cherches historiques, et, la force .des ëyè- 
ïieinens çon^pénsanÇjl^ lap§^^^ tem§, il^^ est 
arfivé ;que ces droits et ces tributs. sont 
précisément' au même j^omt dans rimae^na- 
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taon. .Peuple, habitaiis des campagnes^ 
fcultivâteuts , n'est-ce pas déjà lin grand 
point hors de la question? 
^ Dé» mobilier^ Ont été coiisumés, des 
terrés dégradées , des châteaux démolis; 
Vous croyez -bien que nous n'en sommes 
plus à prétendre des indemnités^ Rendez 
nous^nbtre. champs notre espace, nos ruines; 
et cette justice si imparfaite, iiôus la pren-* 
drons comme si elle était entière. Encore 
Un objet principal hors de là question* 

Quels que soient les biens de corpora-^ 
tîons, quels que soient les établissement 
publics qu'il faiUe regretter dans lé passé 
^ deisirer pour l'avenir y' il est impos- 
sible de ne pa^ i-econnaltré qu'aux biens , 
indiyiduels et patran6niaux> qu'aux biens 
de particuliers et de familles est due là 
préférende, même ^x/dusive si on rie peut 
les racheter qu'à €e<prix> sauf à ppurvoir 
au reste avec le temîs. Quelle proyé im- 
mense jlaissée à ^l'in Jwtîce \ à la .<îupîdité , 
à la 'nécessité?, quel immense capital hors: 
de la question! 

.Le»papîer mdtt (?> sans avdir été placé, 
le .{»apiér môuraïit (â)' ^i ne rest pa^,\ 
'' ■ I ' "'j' ' ' i! if ■ ^'i^'i; 'Vit .^Tiiiii ■■!•'•■';'■ x\mi \z 

(¥) Les iiiigAirts." • ^ '1' /'.'. ..:, i.V.r;- . ' :■_. 
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iduté riiypôthè^ue <jui a été "dëvdtée , pal? 
te banqiïiSroute^ ne sofîit liéii. , 

Voilà donc rûnique diffictilté tessèrréé 
tbute entière entré les aticietis propriétaires; 
et la partie des nouveaux acquérèursî qui 
de trottte saisie de biens individuels et pa- 
trimoniaux.* ' 

Avant d'ailler pltts^ loin ^ je fêrat deuxf 
questidiis. , 

IT a-t-il lin seul de ces àndehs proprié» 
tairesy qui ne souscrivit avec transport atf 
sacrifice d'tfnô portion dé c6 qu'il^ avait,' 
j^our recbuvi'ér le l'esté? 

Y a-^-il tin sôul dé ces îiôiivèàulË àccjué- 
rèurs, quî> avec uft degré de sàds£actiorf 
presqu'égal, ne^ sacrifiât dte lùémféim'e por- 
tion^ pour 4^ assurer râi^tré soît eii »^tnre,* 
fifoit en rachat, soif etf reiJryplâcémeiït? 

Je réponde hàxâ&rù^iti nùri. J*efttèrids* 
tous leâ jotirà les premiers, je lis souvent* 
les seconds: quand ils rfaùraientiri patrie/ 
ni écfitv je n'en jugérâSis pas m^îns de ^'il&* 
stenténty parce que la' fbiï^jê des chï^éi? veut' 
que leur sentiment soit tel. - -■ •• 

/ Ëh bten! érfti'e éôà ù&ts:^ clâ«çes de 
Èrawtçaîs ' je *ftets ènZ/fàit: (^t là pftijilènce' 
éeule m'oblige de. taiceJes pi euve& 4^&^ j'^nf 
ai) je mets en fait que plus^cidé^ k?/»0itîé 
des difficultés restante^ s'applakiirài .^eo/e 

d'elle-' 
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d*^ê-méme, sans besoin de loi particulière, 
le jour où les émigrés ne seront plus ni 
assassinés ni exilés. Je mets en fait qu'a- 
lors, d'un côté la conscience générale, de 
l'autre le malheur absolu, des deux parts 
le besoin de repos et de sécurité produi* 
rpnt partout des transactions volontaires, 
amiables , souvent même généreuses , d'où 
chacun sortira content de soi et de soû 
lot. 

Et qui ne sent ce que Texeinplé des 
bons aurait ici de force presque 'coactivè 
•ur les méchatis ? ce que ferait le • juge-^ 
aient de ceux qid, n'ayant janiais partie 
bipé à -ces ventes, seraient témoins ' désin- 
tésepsés de leur * dénotiemérit *ét dé *îa 
justice qtie chacuïi se ferait? ' Qhel tri^ 
omphe pour le«» moeurs y que ^'ètté'hébés-»' 
«îté à laquelle un homme serait -déduit dô 
faire ce qui estijustè, pour pouvoir s<)U- 
teoir^les regards de' ses^diisiris!^ '• ' ' • 

Enfin, si polir completter ces traités 
volontaires, eu bpmitiairidés piar Fôpiûion, 
une 4oi nationale > était encore'' nétés^aire, 
ce i! qui en vérité pdtiitait adiSiëttre le 
ddute.!' voici mon^ principe: ~^'^ 

■ . /e, <vMr connaU dé ' réconciliation pos^ 
lible que par une transaction entré tous 
les / genres. > dintérlk^ fit ' entre ■• foutes let 

S0^. Partie. * I 
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iBsphcetde ' droUs ; par un échange 'Cl'Uiïa 
compensatioji mutxidl^ de^ recouu^emens 
et de s^cf^ificeSf de sajorijice^ ^^ de dé--^ 
dommagemens. Que< personne ne, re^ 
çowre tout ce qu'il' 4^ éperdu; ijue per^ 
jsonne ne retienne tout -oe^u'û a acquis: 
mais quar^d ceci aura été rendu à Vun, 
et cela laissé a VMutre, que tous sôjent 
sdrs de ^0 quih auront f , ; 

. Quelle proportion, quelles bases, que]^ 
inoyems éx^Mv pour cett^ compensation? 
c'esc ce^ qtÇil ne rtf^ppai^ent pa$ 4^ :$f ié- 
jBndre.vfixer, jet c^ qui'.^e peut sje^aiïii- 
ner qu^^^ j^ïîilî^^ 4ç vons>, Au lieri , de cet 
aficien ^^d^cretf par lequel /C^jci était déclarée 
}jff4me ^^t ttrdf^ipre ,à \Ia J^atrie^ eh pire* 
tiMit w%e *part rn,4me indirecte* à une 
çp/icili^tiéfff^ ^efUre la natifO^n etlfsKmi^ 
grMf . iffpfi 1 yos législfMkir$.< : déclarecit 'iien- 
[f^fiteurfi ^^de^ la Matriç^ ^ tjiiioonque s'occàï^ 
pera efHcapjç^xM^nt f^çr^oiicilier* les- Fran- 
çais ajreq^JfesrnFranç^s^* Qt bientôt .tous ver- 
rez sçtXP^ YW^; pTl^jets plus ^minéax les 
uns qi^e. . lea . autresv,* s et v ;dont < ^ . peuc ^ être 
Ift %ci}^ypus caB»f?f a ^ttot de siirprise, 
que leur efFet vou^^ji^^kii^rA de prosp^ité. 

^, iU9;;s,^ P^ propîiété 

reiu^t, e;t la vrfli9..pî'opriélïé. arec touslses 
anciçw ^yauteges , \ p^ixt -t^étre :. «lénvs ^ 4vi^<ï« 
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de nouveaux y parce qu'elle aura triomphé 
dans une guerre terrible, parce qu'elle 
«era restée victorieuse après qu'on l'tivait 
cru perdue, parce qu'il demeurera bien 
évident qu'il faut toujours en revenir à 
elle. Alors les travaux réparateurs, con- 
servateurs, producteurs se déployent de 
toutes parts, et à ce genre de travaux les 
moeurs gagnent encore autant que la 
richesse. Alors le numéraire reparaît, 
parce que les Français du dedans ne son- 
gent plus à l'enfouir ou à le faire voyager, 
parce qu'il est encore quelques Français 
du dehors qui en possèdent, parce qu'il 
en sera beaucoup à qui des amis en pré^ 
teront par bienfaisance, des négocians par 
dpéculation, des compagnies par entrepris* 
ses. Alors les contributions se payent^ 
les finances se retrouvent , le crédit res- 
suscite. Alqrs les propriétaires anciens et 
nouveaux, ne formant plus qu'un seul 
corps, n'ayant pjus qu^un même intérêt, 
n'opposent qu'une seule masse inébran- 
lable aux attaques insensées des Prolé- 
taires Jacobins. Alors ^our la première 
fois le gouverneïoent. trouve des .sontiemi 
dans les propriétaires, qui pour la, pre- 
mière fois voyent en lui ufi protecteur. • . • 

la; 
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Alors vous êtes devenus libres \ car ce 
ne sont plus des déclarations meurtrières 
qu'on vous prête, ce sont vos volontés 
bienfaisantes qu'on exécute. C'est votre 
opinion connue qui triomphe. On savait 
que si les Emigrés étaient Jugés dans 
leurs départemens respectifs y tous se- 
raient acquittés (ij : le Corps législatif a 
proclamé le jugement intérieur des Dépar-^ 
temens. Vous pouvez rester fibres; car 
il n'y a. plus ni listes de proscription sur 
lesquelles on puisse écrire votre nom par- 
mi les nôtres, ni tribunaux quoxi puisse 
forcer à vous envoyer comme nous.;à la 
mort, sur la seule représentation :de voiare 
nom çt de votre personniôi Les soïœanitamille 
dem^indeurs en radiation, les! dejuxcieril: -mil- 
le fî§imiUes, qu'ils en\f<eloppent dans leur dis- 
grâce sont rendues à^^tous leurs droits ci- 
vils; et politiques. L^s vingt mille Prêtres 
$OHj libres^ vêtus, aourris, La cpnstitution 
§uffit: désQ^rma^s à vous préserveb des , dé^ 
teBti,<p(i^§i arbitr^res. La* loi du S Brumaire 
est< effa^éiS; car en. devenant ji*î^,te pour 
te^ ;E»igré$4 onne^reSste pas injuste pour 

■ ■ ' ■ ' r * ' i" ■ • ■ ^ ■ " '■ * » - " . ; ""^' ' * ' 
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(ij voyez ci-dewus pag. ^, (aec. part.) la citatîoh de cette 
fairteuae^ïiriîié proféré*^ dianà'k 'CbnVemi on 'un 'lin aptes 1* 
fameux 9 Thermidori, 
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leurs parens- La Patrie ordonne d'oublier 
Vendémiairey et il n'y a personne qui ne 
lui obéisse. ... 

Bien n'empêche plus votre législation 
d*étre juste\ car le code d'iniquité est dé- 
truiL La nécessité dé commettre vingt 
crimes pour en soutenir un n'existe plus. 
Les juges , les Jurys , laissés à leur con- 
science, ne sont plus dans la funeste al- 
ternative ou • de désobéir à une loi , ce 
qui est toujours un grand mal, ou, ce 
qui est un plus grand mal encore, d'exé- 
cuter une loi * d'injustice et de sang. 
Toutes ces belles maximes qui honorent 
plusieurs pages de votre constitution reçois 
vent maintenant leur, exécution* Elles 
rendent hommage au gouvernement, au 
lieu de déposer contre lui. Bien vérita- 
blement LA LOI est la même pour tous, 
soit {jumelle protège soit qiCelle punisse. . • 

La m^orale a triomphé! les moeurs 
générales sont devenues les moeurs publi- 
ques. Comme il n'y a plus de crîihes à 
soutenir dans la région du gouvernement, 
^n s'empresse par penchant ou par intérêt 
d'y appeler ou d'y pratiquer des vertus» 
Le secours de laz-eligion parait précieuXf 
car on n'a plus à redouter m cen*- 
sure 
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Enfin, comme de la réunion des prin- 
cipes contraires résultait Tinstabilité per* 
pétueile du gouvernement, de même; sa 
stabilité doit être une suite nati^*elle de 
tous ces bons principes coalisés. Si Ton 
s'appercevait qu'il y eût encore quelque 
chose à désirer dans la fixité de la puis* 
sance publique, au mpins sa moralité, sa 
justice, Son respect pour la liberté ne 
pourraient plus être accusés; il n'y aurait 
que son organisation à rechercher et à 
perfectionner. . ♦ • . 

Français, ce ne soiït point des chi- 
mères que je vous présente» J'entends 
d^ici l'homme également corrompu et léger 
parodier tour- à -tour et mea tableaux lu- 
gubres et mes promesses flatteuses, en 
répétant ingénieusement après chaque des- 
cription: VEoùpidsion des Emigrés! ^- le 
Retour des Emigrés! et il croira m'avoir 
réfuté. 

Non y encore une fois, ce n^est pas là 
ma proposition, et je crois m'en être. ex- 
pliqué assez clairement. Français, je le 
répète, les Emigrés ne sont ni principe 
ni but; ils se trouvent effet et moyen. La 
même cause agit sur noijs comme sur vous* 
La V même injustice nous perd^ la même 
justice nous sauve en commun. . 
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îl paralu*a peut-être dès objections 
plus sérieuses. Je les attends, et j'en pré- 
viendrai seulement quelques-unes. 

<5n disputera sur la forme et sur, le 
fond. 

Dans la forme on me dira: « Ge que 
ce vous proposez ne se peut pas. Vous ex- 
ce citez le peuple à donner, lors des as- 
cc semblées primaires, un mandat que les 
«électeurs transmettraient aux représen- 
cctans élus: le peuplé ne peut pas don- 
«nçr de mandat (i)* — A défaut de man- 
cc dat, vous suggérez une instruction, l'énon- 
ce cîàtîôri d'un voeu : lé peuple ne peut pasi 
ce donner d'instruction, il ne peut pas con- 
cefier un voeu à s^^ représentans (2). — 
ce Vous voudriez au moins déterminer des 
ce pétitions: le peuple ne peut pas /présent 

(i) -» Lés membres dii^^ corps législatif ne «ont pas repr^ 
» sentans du département qui les a nommés , mais de la na- 
3> tion entière, et il ne peut leur être donné aucun mandat.^. 
(Art. 53. de la Constitution:) 

(2; » ^6. Les assemblées primaires se réunissent r x*. Pour 
iy accepter ou rejeter les changemens à Pacte constitutionnel» 
>) proposé par les assemblées de révisions; s*. Pour faire lea 
•n élections qui leur appartiennent suivant Tacte constitudon- 
9> nel; • — 2 g. Ce qui sie fait dans une assemblée primaire ou 
yy communale au delà de Tobjet de sa convocatioa eu nul, *^ 
if) 37. Les assemblées électorales ne peuvent s* occuper d'^cum 
*l> o6j et étranger aux élections doM elUi 4om chargé», ,i y . 
(CdhstitàtBs.) 
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«ter de pétitions au corps lé^ls\tii (i). — 
«Enfin vous prçtendçz que le corps légis- 
cclatif revise immédiatement des k>ix qui 
ce ont été insérées dans la . coiistitution : le 
ce corps législatif ne peut jamais ' reviser 
aune ligne de la constitution; il ne peut 
«que convoquer une assemblée de révi- 
ccsion, et il est obligé d'employer n^w, 
«ANS a cette convocation (2) ! » 

Que vous dire, Peuple Français, 
8ur un ordre de choses si inconcevable? 

. Que plus il est difficile à concevoir, 
et pltis il est impossible qu'il dure (3). 



(i) ?)Tous les citoyens sont libres d'adresser aux autorités 
» publiques des pétitions: mais elles doivent être indwiduel- 
)) les, Nvlle association ne peut en présenter de colleeiiff es, 
T* si ce n'est les autorités constituées» et seulement pour des 
V objets propres à leur attribution, -a (Constit. Art. 364-) 

. (a) y'i Si Texpérience faisait sentir les inconvéniens de quel- 
9> ques articles delà constitution « le Conseil des Anciens en. 
)) propoterait la révision. » 

.337. )>. La propositionL du Conseil de» Anciens est > en ce 
f> casyx soumise â la ratification du Conseil dea Çinq- 
» Cenr4..?> 

338. -» Lorsque, dans un espace de neuf années , la 
^ proposition du Conseil àts Anciens , ratifiée par le Conseil 
91 des Cinq -Cent, a étéfiiitei trois époques éloignées Tune 
5> .de l'autre de trois années au nioin$, une assemblée de ré- 
)>' -vision est convoquée^?) (Corutit, tU. i3.^ 

(3) Cette partie de la constitution est encore une de cellea 
ffsÀ., onl be8ogb.d'4&tr9 mises .d^ax^çord «yeç elles-mêmes. Çjest 
nne de celles ou se fait le plus sentir cet empire def , iÇ^conf- 
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Que plus noud nous enfonçons dans' 
Texamen , et plus il devient démontré que 
la réi^ision de s^os loix importe tout au- 
tant au PbupiiB Français qu'aux Eini* 
grés Français. 

Qu'aujourd'hui toute secousse pour y 
parvenir ne ferait qu'en éloigner. Qu'il 
est difficle d'imaginer comment une ins^^ 
truction que vous voudriez donner à vos 
délégués pourrait être empêchée par au- 
cune loi, ni devenir le principe d'aucune 
secousse ; mais que si l'exercice de ce droite 
imprescriptible emporte une seule chance 
de trouble, vous devez encore y renoncer 
pour cette fois. Que le triomphe de l'o- 
pinion générale sera d'autant plus sûr, qu'il 
sera plus paisible. Qu'avec de bonnes élec- 
tions vous aurez im bon corps législatif, et 



tancée » qui devait tant maîtriser les législateurs* An sordr 
du règne de la tetrenr fond^ tout entier sur des <:lubt qui s*^ 
taient appelas sociétés populaires, certes on devait être Inea 
préoccupé des nnoyens de Se mettre en garde couXieVinfluencm 
populaire, et il ^laît peut-être impossible d*éviter les mëpriSM- 
Aujourd'hui il faut que Tempire des circonstances» qui ne aont 
plus» cède i Tempire de la raison et de là jnsticé qui devraient 
toujx^ucs être. Il ne faut plus voir des germes de licence dant 
les prenûers âëinens, de la liberté, ni confondte les instrM^ 
lions on demandes du peuple légalement assemblé ayeclet 
délibérations anarcbiquea.ou les ëdlts sanguinaires d'un attrotr^ 
pement de séditieux ou d*an conciliabule de tjrraae.- 
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^e là est le remède, Tunique dans mon bpi-» 
nion et certainement l'universer remède. 

Qu'un bon corps législatif, ■ pressé entre 
tant d'articles contradictoires de la consti- 
tution (i), obligé de choisir, n'hésitera pas 
un instant. 

Que, dans leur entreprise, vos nouveaux 
législateurs auront encore pouf guides et 
|)our soutiens ces deux oracles C^) , dont 
votre Convention n'a pas cessé d'invoquer 
les noms et de violer lés préceptes. 

Que quand vos deux ConseuiS , comman- 
dés par le salut de l'état, revêtus de cette 
puissance que rien ne doit borner et qui ne 

- ■ _ • 

> (i) Quoi de plas contradictoire en efTet qn*un article fon- 
«Lamental qui déclare que le peuple est le Souferain» et des 
articles de détail qui finissent par 6ter «u Souverain ju»<|ii*au 
droit de pétUionner ses reprësentans ? 

{1") )) La délibération publique» qui peut obliger tpus les 
»' sujets envers le Souverain (t^omlOEie le Souverain envers les 
>> particuliers) ve peut par la raison contraire obtigeir le Sou* 
9) verain ei^veis lui-même; et par conséquent il est contre la 
y» nature du corps politique que le Souverain 's*impose une 
».. loi qu^il ne puisse enfreindre. )>«- Rousseau, Com. Soc. 
chap. . 7. £)u. Souverain» 

. 1% C'est un^ axiome reconnu par toute la terre que la pbis- 
»> sance légîslatL^ ne doit être bernée par rien, st on ne veut 
»>, PAS .la détsuire ou rendre son action inutile. » Màbly, 
des Etatt'UnU dAmiriq, U faut lire tout l'article: e^X de 
point, en point le procès fait aux anicleS' de la^constituiîoB 
française donc il Vagit ici. :< : : < 
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peut se lier envers elle-même, auront décrète 
rurgence, arrêté les changemens à foire dans 
votre constitudon, et vous les enverront 
pour être rejetés ou acceptés par vous, ils 
n'auront pas besoin cette fois de donner à 
leur décret une escorte d'artillerie, et de 
conquérir votre acceptation. 

Qu'enfin soit pour la paix , soit pour l$i 
révision de vos loix, vous pouvez encore, 
sans manquer à la lettre de •votre constitu- 
tion, dans son état actuel, vous aider vous* 
mêmes et aider vos représentans , d'abord 
en les choisissant d'après leurs dispositions 
connues, ensuite en multipliant et en pu- 
bliant les pétitions individuelles au point 
qu'elles soient évidemment l'expressipn de la 
volonté coimnune. 

L'objection de la forme est écarté; j'ar- 
rive à celle du fond. 

C'est de nous qu'on la tire, de ce que 
&Ô1IS avons été et de ce que nous sommes^ 
des souvenirs que nous laisserait notre exil 
et des tableaux dont nous environilerait no- 
tre rappel , enfin des nouveaux troubles oii 
prémédités ou fortuits , que la volonté ou la 
nécessité attacheraient, dit -on, à notre re- 
tour sur le territoire Français. 

Je n'ai rien à répondre à ceux qui nous 
l^alpmnient par haine^ et nous haïssent par 
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♦convenance; rien suf-tout à ceux qui, sansr 
droit à exercer, sans intérêt à risquer, sont 
venus planer comme la discorde sur les 
guerres civiles de la France, et s'abattre 
dans la mêlée pour précipiter le frère sur 
le frère et lé père sur le fils, des hommes 
veulent des combats pour dépouiller les 
mort^ , des villes prises d'assaut pour courir 
au pillage. Il faut qu'une grande nation se 
déchire, pour 'satisfaire leurs petits intérêts 
de vanité ou de pécule. Quelle prise peu- 
vent avoir sur eux les gémissemens de l'in- 
fortune et les préceptes dé la justice? 

Mais des hommes purs, des hommes sen- 
sibles, en plaignant nos maux, olit paru 
craindre qu'ils ne pussent pas finir. La ré* 
solution, ont-ils dit, nous repousse encora 
plus que la cupidité. On est dégoûté de 
révolutions pour deux mille ans, et certes 
je le conçois. Ceux même de la caste dé^ 
youée qui ont survécu sont si las de tout ce 
^ui leur est arrivé, qu'au prix de leurs an^ 
eiens privilèges ils ne voudraient pas re* 
monter la révolution*. . Eh bon Dieu! 
qui peut parler aujourd'hui de privilèges? 
Nous parlons de patrie, de paix, de rentrer 
au sein de nos familles, de reposer notre 
vieillesse sous l'abri de notre enfance, de 
reporter nos cendres aux tombeaux de nos 



(^i4i ) 

pères, de laisser une subsistance à nos en^ 
fans. Recommencer une révolutionl Ehî 
nous ne demandons qu'à la finir. Le plus- 
grand titre que nous ayons à invoquer pour 
notre' rappel , c'est que ce rappel la finit, 
^ qu'elle ne finira pas sans lui. 

On nous dit qu^h une si grande distance 
naus ne poui^ons pas bien obsen^er'^ et que 
nous nous méprenons sur ce quest Vinté- 
rieur de la France. Je répondrai qu'à la 
même distance je crois qu'on se trompe en- 
core' plus sur ce qu'est la masse de Témi- 
gratian. 

Sont -ce les passions qui vous inquiè- 
tent? Torgueil? l'ambition? la haine? 

. L'orgueili . * : Ah! l'infortune courbe les 
têtes orgueilleuses encore plus promptiement 
qu'elle ne froisse les âmes douces etpureii.. 
Cet oi^ueil lui-même soupire après un fe^^ 
tour, qui seul peut lui rendre un reste d'in- 
dépendance. H ne la compromettra pas une 
ibis qu'il l'aura recouvrée; il a trop éprofuvé 
ce que c'était que de la perdre. 11 a trop 
souvent senti combien il importe d'avoiP 
une patrie , même pour être * bien dané 1^ 
patrie des autreis. Et d'aillents partm taiit 
(le prodiges de la force , parM mut de rti6^ 
numen* de k victoire, quel autre orgueil 
p0iQrrà:nous restôr que<:elui d'Une conscieri^ 
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Illusion! nous dît-on éncoTe: nous ne 
ferons pas de près ce que nous sommes de 
loin^ Nous nous méprenons nous-mêmes 
à nos dispositions* ' Nous nous croyons 
capables ou dune générosité au d'une 
résignation qui est au - dessus des forces 
de V homme. On nToiiblie p(ts tant din^ 
justices parmi ceu^ qui les ont commises!^. 
On ne rtiàrche pas sur la place inondée 
du sang le plus cher ^ sans bouillonner du 
désir de lé yvengeirîi .. \ Eh! le désir dé 
conserver ce qui nous en reste! le scru- 
pule' même de Texposer à un seul danger 
par u!ne seule imprudence ! . sera-ce une 
impression moins forte? Cet avertîsisement 
pérpëtiieîque nous donneront tous les ob- 
jets extérieurs • . . ce sentiment d'une nou-, 
velle espèce qui sejr^'î méjié à tous les au^ 
très ... ces liens inconnus , , par < lesquels' 
on se sentira dépendant dé la 'mère, do 
la soeur i de l'amie qu'on auira ëj:é ^i près 
de perdre y qu'on croira toujours sauvée de 
U-veille, sauvée par miraclef! ••• tant d'esis- 

■•■; ''téiice' 
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coeurs dôùt'îl a «pprochë. Eh bien vbili ce que nouf sentons 
^éntfrslément, voilà ce qu*exprimcnt presque tour nos ^crî- 
Tains. CèUx qui parlent autrement lie sont pas tus. Les uàa 
m*aTaient jamais abandonné la 'ridsoà/ elle a oonquis, les autres. 
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lance enfin qui ont été sî vîolemmeint tràri- 
thées, tpii dans Tordre de la nature de- 
vraient durer encore, et q[u'6n reportera 
sur le petit nombre dé celles qui ont été 
épargnées .i.; croyez-vous que ce sôiéntJà 
deô besoins moins pénétrant , dès garatis 
moins sûrs, iiné préoccupation moins do- 
minante que là soif aveugle d'une ven- 
geaticé, que èes morts sacrés ridUs înterdî- 
ôent èux-mémes? Nous les pleurerons sans 
douté ; les larmes ne sont pas séditieuses ; 
ftous lè§ pleurerons j et ce sera un des plus 
fréquëris einplôis dé notre vie , un des plui 
grands soulagèmens de lios doùleurâ. Mais 
tes venger! et sur qui? et avec quelles 
armés? et au péril de quelles tètes? Ah! 
qu'on cesse donc de citer l'excès même dé 
lios malheurs comme un prétexte à leur 
prolongation, l'h6rl*eii]r des irijustîces que 
nous avons subies ^ comme un obstacle 
éternel à ce qu'elles soyent 1-éparées; Qu'oit 
ii'admette donc pas que nous ne puissions 
jamais être rendus à cette portioiij dé nos 
fâmilleà qiié lé ciel iioùs a conservée, parce 
qu'il a été dohné à Tènfer de pouvoir ért 
déchirer tout le reste ! . . . , 

Et cette morale i cette religion ^ que 
nous trouvions tout-à-rheute si nécessaire^ 

See.Pàttfèi K 
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à votre tranquillité, croyez -vous qu'elles 
n'aient ni préceptes pour notre conduitei ni 
liens pournos consciences? Notre malheur ^ \ 
Peuple Français , est de ceux dont la mo- 
raie s'honore et que la religion récbriipen^se; 
Sans cesse il a dû nous ramener sous ces 
seuls abris de Tinfortune et vers ces sou- 
tiens uniques de la faiblesse humaine: tout 
nous faisait chérir leur approche, que rien 
ne nous rendait redoutable. ♦•.. Beaucoup 
d'infortunés parmi vous leur ont demandé 
les mêmes secours : ceux-là savent ce qu'un 
^ tel commerce développe dans l'ame de sen- 
timens nouveaux, de dispositions jusques^ 
là inconnues. Vous nous offrirez bien des 
vertus nouvelles: croyez que nous vous en 
porterons aussi quelques unes. . . . 

' Peuple Français ! qu'elles se réunissent 
enseiùble. Que le triomphe des moeurs 
publiques s'établisse sur la réparation de 
toutes les calamtîés particulières. .... Je 
finis en vous rappellant un engagement 
contracté en votre nom; celui-là vous ne 
le désavourez pas.. On aura peine à le 
croire aujourd'hui; mais il est cependant 
vrai que quand vos représentans déclai^ent 
la guerre à l'Europe et à nous, du milieu 
de ces passions effrénées qui toutes n'avaient 
pas secoué le dernier frein du reinord, il 
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est sorti une proclamatioii solennelle, dans 
laquelle on lit x:es mots: 

55 La. Nation .Française victorieuse ne 
» cherchera ni dédommagement |ii vén-* 
>) geance^ Tout oublier lorsqu'elle n'aura 
»plus rien à redouter, et ne plus voir que 
»des frères dans ses adversaires vaincus, 
>5 réconciliés ou désarmés, voilà ce que veu* 
»lent tous les Français (j),« 

ETRE DES ETRES! Toi le seul 

Juge peut-être, de qui l'homme de bien 
^ puisse, dans ces tems malheureux, attendre 
une justice entière. "— Toi qui m'as permis 
de t'invoquer, et qui, en me créant une 
conscience , t'es réservé de pouvoir y lire 
à tous les instans, — souffres quç, fléchis- 
sant le genou devant ta Majesté suprême, 
fose te présenter cet ouvrage: Et quand 
j'aurai intéressé ta bonté à son succès , qui 
enveloppe le sort d'un si grand nombre de 
tes créatures, permets que j'ose te prendre 
à témoin de la droiture d'intentions que 
j'y ai portée, de la candeur avec laquelle 
j'y ai exposé ce que je crois vrai, et dit 
ce que je croîs bon, enfin diji dévouement 
auquel je me suis cru destiné, lorsque, 
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(i) Proclamation d« TAssei^blee législative, 29 Déc«mb:e 
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pàvLt servir utilement la causé dé rhiinià- 
♦nité, j'ai du oublier dés questions quont 
tranchées aujourd'hui les évènemens. ; . . i 
Tii sais si aucun de mes principes est al- 
téré; si j'ai trahi un seul de mes sehtiitiens; 
si, parmi les objets auxquels mes regrets 
et ma vénération appartiennent, aucun est 
devenu moins sacré pour moi. . ; . ^ Mais 
je ne fais pas la loi au mbridé. Teà dé- 
crets ont plus de forcé que mes. desits, et 
il mé faut obéir à ta volonté lé joUr où elle 
lé console. J'ai crû pouvoir aimer mon 
j5ays , quoique gouvétiié par d'autres opi- 
riions que les miennes. J^ûi cru devoir dé* 
féndré mes concitoyens , en invoquant l'au- 
torité qui seule peut lés rétirer dé rabymé' 
du désespoir. Je croîs sur- tout que tu hais 
. le mensonge et lé parjure , quelque soit lel 
prétexte dont on lés colore; que lés sèr- 
irienS doivent maîtriser les voeux, et que 
ïAa conscience né dépend pas de mes dou- 
leurs. . . . Daigné venir au secours de notre ' 
Estiblesse. Consolé la terre où nous avons 
trouvé azylé. Epargné et fléchis nos côn-^^ 
eiçoyéns. Désarmé et récômpefnsé nos bieri- 
faiteuris. Donné la paix et la justice àui 
lÈnpnde. 

t ALLY -TOLLEND Ai/. 
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fer.Fév. Décret portant création de Boo mil- 
lions d'assignats, et ordonnant <au^ Mu- 
. aicipalit'^s de dresser sans délai des états; 

i^. des ' ibieni /^m aux Emigrés;' 3^. des ?;i 

biens afSectés à la ci -devant liste ci* 

vile, eta . - . . . v . # 4^^^^^^ 

t/^^ ^ Décret accordant ioo livres dev.ré" 

compense à deux- ifui découmrôjnt ■ ou 

— '^ feront arrêtet une personne rangée par 

la loi dans là classe des hmigrés\, ou ->^. 

dans celle des Prêtres ^ui doivent étr& 
déportéSh . . :.' i . • : • •' ^ 1 5 • ■ * 

4»j? ■■^ ^ ■- , Extrait du 'décret desiàr, a3> 24 

et a5 Eéviiér 1793, portant que les .• ;* 
biens pris 'aux .Émigrés , seront affectés 
jusqu'à kL'^«oneurrence de < 4^^ '^^î^'î^^^ 
BU pay^pent des pensions accordées aux 
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militaires, à leurs veuves et enCans. .aS-^-*-^ 
g5 Décret" poftant ique les Directoires. . ^. 

dfi I>épartenientv de District, et les^ 
'.: *^> Corps, municipaux sont autorisés .à nom^ 

Hier des Commissaires,^ les'ifuek sè'fe< ». :. 
ront accompagner de la force^ publique 
pour, se ^tmnsjiorteF dans les ^nudsonà 
suspectées ^ife receler de^t Émigrés ou 
- . . déportés» , . . <; 1: ^ . •. «27 
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J^ates dt8 Dnlea du 

Décreu. Sceau, 

l0mÊmmm-m-»mm^ 

1795. .1795. 

a5Févr. JDebre^ qui approuve. la c<:^nduiu* ci- 
vique du Département de la Haute Ga? 
ronne, et son arrêté du So Janvier rô* 
latif aux précautions à prendre contre 
les Emigrés et Fréfres perturbateurs. ,a7Févn 

Décret qui déclare nul tout jugement 

rendu par un Tribunal de District sur 

- " les faits d'émi/^ration , mande à la barre 

les juges du Tribunal du District d'A- ; 

nûensret.le Directeur du juré, pour leur 
jugement du âo Février. • . .27—— 

a Mars. . Décret qui donne à loyer les terrains ...^ 
incultes^ /?m aux Émigrés. . • « 5 Mars. . 

7 Décret relatif aux Créanciers des Ëmi- 

. grés. . . . . ♦ * . • 1 1 — 

;jo Décret qui prononce la confiscation 

des biens des Condamnés pour délita 
révolutionnaires. . • • . • la 

1 1 et 1 2 Décret relatif à l'administration des 
Mars, biens pris aux Emigrés et à la vente de 

leur mobilier. . . . • • 16 ■ 

14 Mars. Décret relatif aux actes passés à la 
charge des Émigrés , enjoignant aux No- 
taires de Paris, de présenter, dans les 
a4 heures, au Directoire du Départe- 
ment, les répertoires des actes passés 
>i il compter du 1er, Janvier l'y (^Z^« sous 
peine de 2,0 mille liyres d'amende, etc^ iS > 

18 Décret qui ordonne dans la huitaine 

après la publication »à tout ciéoyen de 
dénoncer, arrêter ou faire arrêter les 
Éirùgrés et Prêtres dans; le cas de dé^ 
portationH qu'il saura être sur lé terri- 
toire de la République, — pour les Émi'^ 
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Ùates des Dntes ettt 

Décrets. - Sceau, 



1793. 1793* 

gfés et Prêtres ainsi arrêtes être conduits 
de suite dans le^ Prisons du Districts, 
ftigé^ par un. Jury militaire et «punis de 
mort dans les 2,^ heures, « . , aa Mar^ 

xdlVîars. Décret qui ordonne le dénombrement 
et la désignation des vieux châteaux 
d'émigrés et autres compris dans les 
biens nationaux. . . . . 23—— 

t^ Décret qui ordonne la vente des che- 
vaux pris aux Émigrés, ne pouvant ser- 
vir aux armées. . . . . . ^3 ' ' '■ 

xo*"^ — Décret défendant à tous dépositaires 
de payer aucunes sommes sur des ju- 
gemens rendus par défaut contre des 
absens ou Émigrés. . . . . ^9' 

ao ■ Décret interprétatif de V article ler, 

de la loi du g Octobre ^ contre les 
Émigrés pris les armes à la main^»poV' 
» tant que tous les Français Emigrés 
» faisant partie des rassemblemens armés 
» ou non armés ^ ou ayant fait partie des' 
» dits rassemblemens , et ceux qui ont 
» été ou seront pris soit sur les fron- 
»/tières, soit en pays ennemi, soit dans 
» les pays occupés par ïes troupes de 
» la République , s'ils ont été précédem- 
>» ment dans les armées ennemies ou 
>► dans les rassemblemens d'Émigrés, 
» ceux qui auront été trouvés ou se 
^ trouveront saisis de congés ou passa- 
»j>orts délivrés par les Chefs Français 
» Émigrés ou les Commandans militaires 
» des armées ennemies , seront réputés 
» avoir serçi contre la France <f<Jt^ etc. . a5 
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Dates des DiHfS du 

Décrets, Sceau. 

1793. . 1793." 

25 Mars. Décret qui diarge lès municipalités s 
de faire cultiver et ensemencer les terre» 
qui étaient • ci-devant' cultivées par ou., iy.m - - 
pour les Émigrés. .. • . «29 Mars 

siB'^-^ — . Décret qui suspend dans le EWpart^î- 

ment de Paris la vente du mobilier />ri,ï f)r. 

aux. Emigrés. . .. \ . ». . . « a6 

27—^ — . Décret qui annuUe tous lés sursis à 

la vente des biens^ des Émigrés par le • ; -, 
Mbistre^ de : Fintériëur, en faveur det 
quëlquies individus, qui, sans être déinsi 
les cas d'éxécutiion, prévus par4a loidi» 
I 8 Avril, paraissaient néani^oins devoiç 

^é; distingués ^j des /ac//ej ^^/£ avaient ^-^ 

atandônné leur patrie. ... . . * 5o « ■ ■ ■ 

28— -DïîCftlT COMPLÉMENTAIRE CONTRE LÇ^ 

^ Emigrés. — : >» La. Convention Nationalef 

)i TOifûFant ijcompletter les: dispositions des *. ^ 

» loix pitécédenteslcontre'ieâ Français q4:ij^ 

~ - 1 » ont- « trahi ou: abandonné,» leur patri<@ 

» dans"' le moment du daûger > , ay^t .i^i u, f, .3 j 

.♦ » entendu le rapport de ;s.es quatre Coh. 

>» ihités de Législation^' M>4e; Finanças, . 

».dç la JQtierrer et Diplomatique rémois ^t 

— >» décrète ce qui ^uit^j Çtc.'^<<^ , ,. ,;4i5Avril 

I Avril. Deenâd; ipii ordointerk division et la .joîîixjl ^ • 
vente .p£»;'lo tu séparés* /.des /7ird/?r/eV^ 
nationales.^ î *^••• •< - ..: . .^^ 4 . ' v 
8— —-!.Z>rfcre^ relatif à la : vente des mouliner 
et usiner appartenant k la nation . ou> 
pro venus des Émigrés*. . . é.^10 ■ r 

9^^ — ^Héct^ relatif an jugemetit des pré- ^,^ 

venus- de^ proYôcation. au rétablissement! 
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T^aïèi dés Dates du 

Déûreis. SveaU. 

■« \ . 

1793. . ^793- 

de la Royartté ou 'd'^ineùtse9 cohtre^rë* 

volationnairesk * ' 4 ... , /• ... * 10 Avril 

94 Avril*- t)é€ret relatif à la vebte des meuU«s 

: et immeubles prU aux Émigrés ou 'autres 

bi^ns natioiiaux.- i •' . -• \- • . . aMaiii: 

a6 Décret portant, que »7e5i Émisés ne 

— : ^ duwent en aucun cas être Jugés par 

i» des ûuréi . * • *' .. . .26 Avril 
9 Mai* Décret relatif aux? lettres chargées ;oa 
non chargée» dans les bureaux de pdstétf 
à l'adresse des Émigcés^-^-^ctEm^irles letf» 
ftîès,— -y prjendre tons les effets, con- 
trats, etc* ' * •'. - . * : ♦!• ' * L.'iiMai* 
ao-- — • "Décret^ portant empï*uQt ; forcé' v d^ué 
o-aailliard sur* tous 4es richesy et les re- 
connaissances admises en payement des > 
biens /;m a^x JÉmigr^s. ' / < . v ;a5— — 
Sii^^^^.^.^* ^Extrait du décret telutif aux d^ots 
d^^ff«t$ précieux des Emigrés , JËaits à la 

ci«-devant caisse devi'extpaordinaîre.M. • ^ag 

ïoJuin* '' 'Extrait du décret reliBLtiî an. partage 

des biens Gommuùauxi . «v . • 11 Juin, 

ay» < Décrets ri^etifs' à/raugmentatioh* des 

vé^ompens^S' ' ti^rritoriales donnée& aiiix 

jiJvAciDéfeJiseurs de- la patrie. .• ^ ^ . .28 

5 Juillet. •' jDc'c>"e^ qui ^autorise les Adttriniàtra^ 
tèurs de District^' qui ont improuyé les 
-i"^ arrêtés contre -révolutionnaires des Ad-' 
ministrateuis de^« D^partemens suspen- 
dus, etc. à viser les certificats de ci^ 



». . .L .^, 



— O . ■ 



visme et de- non -émigration. • ^^ 6 Juillet 

piQ ■ Décret relatif à la v régie et adminis- 
IMtiôn des jrev^itis dea biens nationaux,. 
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9ates des Daiês du 

Décrets. Sceau. 

1793- 1793. 

(le ceux de la ei- devant liste civile et 

de ceux pris aux Emigrés. . . • i4 Juil* 

10 Juillet. Décret relatif aux coupes des bois 

appartenant aux «pareris d' Émigrés, i* • i4 

la Décret ordonnant le payement pro- 

visoire du loème accordé aux dénon^ 
dateurs de* biens meubles et immeubles , 
appartenant à des Ëmigtës et soustraits 
au séquestre. . ' . ' . • . i5 

«^5 — _^ '. Décret • concernant l'administration et 

la vente des biens pris aux Émigrés , et; ' 

la liquidation de leurs dettes. . . 5i i— 

Si ' Décret relatif au compté 'à rendre da 

radministration des biens -nationaux et 
des Éiuigréssîtués « dans les pays étrari^ 
Igers H ' oeéU'prés -par lès troupes de 1 a Ré- 
publïquej • ; • . \ -' . . • lAoût 

xAoût. Z)^^?i^er relatif ^ux' citoyens préi^enus 
'■- -^ d'éntigpotiow et détenue a^ant la loi dii 

à6 Novembre 179a. . • -^ / . 
3— ' 2>iife>Wqui met à la disposition du 

Ministre de Tintérieup les matelats, pail- 
lasses 9' sommiers , lits, traversins, qui se 
trottVent^^a garde -meublte et dans les 
mais6fiS natiénales\ ou ont été pris dans 
celles des Émigrés^ • * . . .4 
5. ■ Z)ffcréi^ portant qu'il sera placé au-^ 

— - dessus de -la principale poité d'entrée 

de chaque maison liatîoûale ou d'Émi- *' 
grés, cette inscription î « Propriété rut^ 

* ' » tionûle à vendre ou à louer. . * i 

•§!— Décret qui ordonne de choisir përmi • 
les maisons d'Émigrés ou autres, celles 
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f)aiei des Dates du 

Décrets, • Sceau. 

m I I I lia ■ I ■ 

1793. 1793. 

propres à rétâbHs$ement<*de grénîets d'a^- 
bondance' dans chaque district. . . 9 Août 

14 Août Extrait du décret relatif à Torganisa- 
tion de la régie nationale de renrégis- 
treVnent. ... . . - . é 

a4 Extrait du décret sur le Grand XavRB 

des Finances. , • 1 .. : .^. ., .iSSept. 

5i Décret^ort^nt que les biens /?m aux 

_ ,^ . Émigiés, et nationaux seront livrés à la 

recherche ejt . à 'l'exploitation la^ plus ;^ ^ 

prompte pour -en tirer dii: ^alpèfre»: • > 

_ 6 Sepjt. . Extrait ,dn , décret relatif «uéi. ; éitrann 
^ers, couyaincos d>'int(elligeii(oe av^ ^les 

Jiniigrés. c. - v ■. : :v ^ :> ;^ 47 * 

7 Z^ecref qui d4i:îlare tratire^, à ,J^j pa,- 

trie et Jtçr^ de. M - loi içs « Frao^is^ . qui 

:::■::' : Ç^^^ accepté ou accepîeraiept de3;|Jfottc- 

tions publicpies .dimsulfss , p^rtiea du ter- .,-, A i 
l'itoire fraRçaift ef^yahies paA^rem^eDai; .> — • — *.— 

,. .8 ^11 1< ^ Décret relatif .aux. baux <4efiiT^i)3ns de^ 

Jïmigrésj jG0S>pr.<^nant de$ , , parliô^^ de ..— .: 
forets.. .,' .•,,.{• j • iî . k^'. •-,«4r . u i3 ' 

1 1 Décret . por^aj^il; la pein^ . !àe..<< Aie ;a/ic^ 

«^ej de fprs coiitre liss jidnUm^rateitrs 
qui refuseraient de mettre en veisUe le^s. 

iiens des Immigrés y pu les préposé* des 

domaines ^^tipntaijx qui . refuseraient de . . 
les affermer. . 1 • . . . '. 12—— 

1 3 et 1 6 . Décrets qui . -ordonnent la - conféctiola 

Sept, d'un état des biens pris aux Émigrés , 
. ... . fitués dans le départemezit de Paris. . i3et 17 

1 3 Sept., Décret qui prescrit des mesures pour Sept.' 
^accélérer la vente des ^ bi^ns pris aux 
Émigrés, et faciliter' aux chefs de fa- 
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Doics des Dates du 

JDéçreU, Sceau. 

1793'. 1793. 

mille indigens et aux Défenseurs de la 
patrie, les moyens d'en acquérir. . 18 Sept. 
1 3 et 16 Décrets relatifs au jugement des £/»z- 
Sept. grés rentrés en France. • . . i3et 16 

16 Sept. Z)ecrer additionnel à celui du 7. . Sept. 

ly Décret qui déclare les loix relatives 

aux Emigrés applicables aux déportés^ 23 Jour 
;i2Août Décrets qui ordonnent ^ T arrestation du ler. 

et 17 des personnes suspectes, comme pères, mois. 
Septem. m^ères , femmes et en/ans d'Emigrés. • 1 3 et 17 
âSSept. Décret relatif aux fonds appartenans Sept, 
aux Emigrés, déposés chez les of&ciers 
publics. •••••. i24Sept. 

fl4 Décret relatif au payement des con- 

tributions et acquisitions ou fermage de 
domaines nationaux ou de biens pris 
aux Emigrés. . . . . .1 Oct. 

3 1 Joiir - Décret qui accorde un fonds annuel 
dû xer. de 100,000 liv. pour la recherche, con- 
mois. servation, et rassemblement des tableaux, 
statues et objets utiles aux sciences et 
aux arts pris dans les maisons des Émi- 
grés et autre» maisons nationales. .21 jour 
aS'jour Décret ^qui ordonne Ji' envoi d*un état du ler. 
du ler. des biens pris aux Émigrés vendus et à mois, 
mois, vendre; de ceux « dont fouissent leurs 
parens,» et des matières d'or, d'argent 
et de cuivre remises à titre de dons 
patriotiques ou autrement. . . ,^24 j^"** 
24 jour Décret qui invite les sociétés popu- du ler. 
du ler. laires k faire passer des renseignémens mois» 
mois, sur les arrêtés d'administration relatifs 

aux Émigrés et à leurs Mens. . •^4j' — ' 
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i)ates dâê Dates du 

Décrets. Sceau, 



25 jour Décret qui autorise à employer ïea 
duier. inatelâts, draps et couvertures /?m dans 
mois, les maisons des Émigrës au caseniement 

des citoyens de la première réquisition. 25 f. lear 
ag et 5o Décret relatif aux ecclésiastiques su- mois« 
]• du jets à la déportation ou aux peines cor* 
imois. por elles. . . • . . ^ • ler. j, 3 

sgj.ier. Décret relatif au jugement des Émi- moiâ. 
mois. grés. « . . • . • .Soj. ler 
14 Bru- Décret qui rappelle les Représentans mpis.* 
maire, du peuple envoyés pour sun^eiller^ la 
vente du mobilier de' la ci -devant liste 
civile ou de celui des Emigrés. . . i5 Bru- 

4^7 ^ Décret relatif à la liste générale des maire. 

Eaiigrés de la République. . . . a8 ■* 
I o Fri- Extrait du décret relatif à la remise 
maire, des litres de créance. • . . «5 Ni-^ 
a6 — ^— Décret relatif à radministration et à vôëe»^ 
la vente des biens vppn£squés au pro£t 
de la République. • . • .âyFriai. 

5o ■■ Décret relatif à la manière de fro- ' 
céder devant les tribunaux criminels de 
département sur les délits d'embauchage, 
de complicité d'émigration, distribution 
ou introduction de ÎFaux assignats. • 3o ■ ■■ 
a6 Ni- Décret qui proroge les délais accor- 
yose. dés aux créanciers des Émigrés pour la 

déclaration et le dépôt de leurs titres, i PIu- 
6 Plu- Décret relatif aux délais fixés aux yiôsç* 
yiôse» créanciers des Émigrés pour la rémise 

de leurs titres. . . . • .loPluv. 

8 ■ Extrait du décret relatif aux inven- \ 
taires des livres et manuscrits des ci- 
devant corps et coihmunautfis ecdésias- 
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Daus des I>ates àm 

Décrets. . Sceau. 



An 7. Ark% 

tiques 9 et de ceux 'prU chez les Émi- 
grés. . . • ... . • 24PIur. 
ffPluv. Décret relatif, ai- jugement a des corn" 

plices des Émigrés» . • • • lO ' - i ■ '■ 
4Ven- Décret relatif aux districts qui sont 
tôse. en retard de faire procéder à la vente 

des biens /7m aux Emigrés. • : 6 Vent. 

a4Ven- Décret qui surseoit à la vente des 
dém. meubles appartenans à Jean le Roi et 
situes en France. • » • 

a8 — ^ Décret portant qu'il n'y a lieu à dé- 
libérer sur la question de savoir si une 
femme , qui a rompu par le divorce les 
liens du mariage qu'elle avait contractés 
avec un Emigré, est comprise dans la 
disposition du décret du 17 Septembre 
dernier. ..... 

a8 Décret portant que les biens meubles et im- 
meubles, pris aux Lyonnais ^ seront régis , admi- 
nistrés et vendus comme les biens /?m aux Emii- 
grés. 
1 Bru- Décret portant que les loix déjà rendues pour 

maire, la séquestration et confiscation des biens pris 
aux Lyonnais^ seront exécutés pour les biens 
pris aux Toidonnais. 
6 Décret portant que les Administrateurs de 

district feront passer au comité d'aliénation les 
états des biens pris aux Emigrés, 

XX — i_ Décret portant que toute ville de la Répu- 
blique qui recevra dans son sein les brigands 
ou leur donnera du secours, sera punie comme 
une ville rebelle. 

II Décret qui ordonne le séquestre des biens 

des Français sortis du territoire de la RépubU- 
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Dàieê dét 

Décrets. 



que avant le ler. Juillet 178g, ou qui n'y sont 
pas rentrés. 

i5Bru- Décret relatif aux enfans en bas âge, dont 
maire. les pères auront subi un jugement qui emporte 
la coixfiscation des biens. 

16 Décret portant que les baux des biens natio- 
naux produisant dés grains, du foin ou des lé- 
gumes à gousse, seront désormais payés en na- 
ture. 

^5 . Extrait du décret portant que les prêtres ma'* 

ries y ou dont les bans ont été publiés, ne se- 
ront point sujets à la déportation ni à la réclu- 
sion. 

ag— — Décret qui prononce la confiscation à^ biens 
de tout individu décrété d'accusation au tribu- 
nal révolutionnaire, qui se donnera Ja mort. 
5 Fri- Décret qui ordonne que la peine de. déporta- 
maire, tion sera désonçais pour la vie entière. 

12-^ Décret relatif à l'exécution de celui du aS 

Brumaire, en faveur des prêtres mariés. 

i5— ^ — Décret qui accorde la faculté de résilier les 
baux aux acquéreurs des biens retirés par Ja 
nation des mains du ci-devant clergé, des cor- 
porations laïques supprimées, et du tybam, ou 
confisqués en vertu de condamnations. 

ai Décret relatif aux biens confisqués sur les 

particuliers condamnés dans les diftérens tribu- 
naux de la République, ou mis hors de la loi 
par un décret. 

afi Décret qui détermine le mode de procéder à 

l'égard des individus qui ont trahi la patrie dans 
les parties du territoire de la République en- 
vahies par Tennenii. 

Décret 
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Dates deê > ' . , 

Décrets. 

» » • ' 

j^gFrim. Décret de renvoi au^coiftité de législation, 
relatif aux époux et enfans des condamnés et 
*à la conservation et liquidation des créances 
légitimes et valables sur les prêtres déportés. 
^(^ Décret qui renvoi^, au comité de salut-public 

la pétition de Jean Marie François Fraslin^ de 
Bayeux^ tendante a ce qu'il soit sursis à la 
vente de ses biens, meublés et immeubles, sé- 
questrés en vertu d'un arrêté du réprésentant 
du peuple Garnier (jle Saintes), 
5 Ni- Décret relatif à la citoyenne Marie Magde- 
Vpse, leine ' Roudier j veuve d^ Antoine Joseph Gorsas» 

1 1 Décret qui . annulée les ventes faites par les 

brigands de la Vendée, 

jy — Décret relatif à des pétitions tendantes à faire 

déclarer que les citoyens du district de Sarre^/ 
Libre y qui ne se sont pas absentés .ou qui ne 
s'absenteroient pas. plus de huit jours , pour fré- 
quenter lé pays de Nassau j ne pourront être 
réputés avoir cessé de résider ;Rur le territoire 
de la République. 
â3et2g. Décrets qui mettent /ej biens des ci -devant 

Jermiers^énéraux sou? lointain de la tUUion* 
27 Décret de renvoi 4u coipité de siirété- géné- 
rale, pour prendre des renseignemens et faire 
un rapport sur les domaiiies du ci-devant jPn/xce 
Xaifier. 
7 Plu- Décret, portant que les comités, 'cîe salut-pu* 
yiose. blic et /de sureté-gépérale feront sous trois jour» 
un rapport sur la question , s'il n'y a pas lieu 
d'établir le séquestre et de mettre sous la main 
de la nation les biens des indi^^idus arrêtés et 
détenus comme suspects. 






Dates des 
Décrets» 

■ / / 

An a. 

1 1 Plu- ^Décret portant qu'il sera sursjs provisoirement 

yiôse* à la vente des biens , meubles et immeubles ap* 
partenans à Jean Baptiste Claude Hooke, situés 
en France. 

iQ Décret sur une pétition du citoyen Garnier^ 

tendante à ce que les marchés de bois de Cirey 
faits entre lui et Arnouls Prétnont, émigré^ 
soient maintenus et exécutés. 

^7' Décret relatif aux jugemens t'endus ou à rendre 

contre les Ecclésiastiques , ^en exécution de la 
loi du 3o Vendémiaire. 

aS — — - Décret sur la question: Si l'usufruitier d'une 
rente, dont là nue propriété appartient à uit 
Emigré, peut, dans le cas où cette rente vient 
a être remboursée à la République, s'en faire 
continuer les arrérages par lé trésor national. 
yVèri- Décret relatif à la résiliation des baux des 
tôse. biens JET/V aux Émigrés, faits par des Corps 

j^dministratifs. ' 

g^ — ^— ^' Décret relatif aux créances sur les ennemis 
de la République, les Émigrés j les déportés y les 
prêtres reclus, et les personnes mises hors de 
la loi ou condamnées par des jugemens empor- 
tant confiscation de biens, 
g—- — . Décret qui surséoit provisoîremeiit à l'arrêté 
di; département àe la Meuse y du i5 Août der- 
nier, contre le citoyen Erigeât. 

1 1 ■ Décret sur une question relative aux forma- 

lités prescrites par les articles 66 et 67, de la 
loi du 28 Mars 1793, pour convaincre d'émi- 
gration les personnes arrêtées comme prévenues 
de ce délit. 

IX——— Décret de renvoi à la Commission des Emi« 
'|;rés, relatif aux certificats de résidence. 
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1 1 Ven- Extraù du décret relatif ftux dëpots des dia-* 

tose. mans, effets et bijoux précieux. 

a2 ■ Décret qui déclare acquis à la République 

• les biens des Ecclésiastiques et frères cons^ers 

ou lais, qui se sont ou qui ont été déportés^ 

et contient un mode d'exécution du décret du 

17 Septembre dernier, relatif aux déportés. 

^8 Décret sur une question relative à une pro- 
messe de bail faite sous seing privé. 

fl8 ■ ■ Décret relatif au citoyen Guillaume André 
Crespin, actuellement Publicola Crespin, natif 
de Montpellier, inscrit sur la liste des Emigrés. 
SGerm. Décret qui annule l'arrêté du Conseil -Exécu- 
tif Provisoire^ du 11 Frimaire, portant que la 
veuve Sanguin^ morte à Bruxelles, le 24 Août' 
.lygii, était à cette époque" en état d'émigration. 
4 — — Décret relatif aux mariages que peuvent con- 
tracter les femmes et les filles d'Emigrés. 
6 ■ Décret Sur la question: Si les biens d'un - 
condamné à la déportation temporaire, mort 
depuis son jugement, .mais avant que le terme 
de sa déportation soit expiré, doivent être ren- 
dus dès à présent à ses héritiers. 
gl- — - Décret de renvoi relatif aux /emmej , d'Eniî- 
grés. 

10 ■ ' Décret portant que l'agence des domaines na« 
tionaux rendra compte chaque décade, au co«* 
mité de salut-public, des moyens qu'elle a pris 
et des mesures exécutées pour la recherche des 
biens appartenans à la République. 

14 ■ ■ Décret relatif aux mandats d'amener, qui se- 
ront délivrés 'contre les personnes prévenues de 
malversation dans la garde ou rente des biens 
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nationaux, d^embaudiage , dé complicité ,d'ëmi-* 
gration et de fabrication ou introduction de faux 
assignats ou de fausse monnoie* 

lÔGeiTD. , Décret qui renvoie une pétition de la ci- 
toyenne veuve Moujoùy domiciliée à Bordeaux, 
aux Rjeprésentans du Peuple délégués à Bordeauic. 
pour vérifier les faits et accorder de nouveaux 
secours, s'il y a lieu. 

aa ' ■ Décret relatif aux receleurs d'Ecclésiastiques 
sujets à là déportation. 

aa-- Décret d'ordre du jour sur une pétition des 

créanciers du citoyen Dumas ^ motivée sur l'exis- 
tence de la loi du a4 Août dernier (vieux style) 
et autres subséquentes, sur la liquidation et le 
payement des créanciers légitimes des Emigrés. 

a 5 '- Décret portant qu'il sera sursis à l'exécution 

dea jugemens à mort rendus contre àes citoyens , 
qui n'ont pu se faire rayer des listes d'Emigrés , 
par un défaut de justification des formalités 
prescrites. 

a3— r — Décret sur une question proposée par le Mi- 
nistre de la justice, relativement aux procédures 
qui, lors de la publication de la loi du 3o Fri- 
maire, étaient commencées sur les délits d'em- 
bauchage, et de complicité d'émigration. 

aj Décret relatif à une réclamation de Louis 

Jacques Genêts ci-devant aumônier de religieu- 
ses, contre un jugement du tribunal criminel 
du Département de Ja Vienne ^ qui le condamne 
à la déportation. 

:;s8 " Décret sur diverses questions relatives à U 
loi du i5 Frimaire, concernant les baux des 
biens nationaux* 
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lerFlo- Décret: portant que le citoyen Nogaret sera 
réal. provisoirement réintégré dans sa maison sous la 
surveillance de deux Gardes, pour y remplir les 
formalités nécessaires à l'obtention d'un certifi- 
cat de résidence, 
g Décret sur la question proposée par les Ad- 
ministrateurs du district de Xi^oi/r/ie: S'ils doi- 
vent garder comme acquis à la Républiqiie les 
biens de François Duron de Tosia; condamné 
à mort pour crime de contre-révolution, qUoi* 
que' le jugement n^ prononce pas expressément 
la peine de confiscation. 

12-^ Décret relatif à une pétition des héritiers de 

Fr. Gerbier ex-curé. 

ig Décret qui ordonne un sursis à la vente 

' des biens de ceux qui prétendent avoir été 
mal-à-propos compris dans la liste des Emigrés. 

zi Décret relatif à la question pi*oposée par un 

jugement du tribunal àa distpct de Béziersi Sx^ 
d'après l'article 17 de la loi du i5 Frimaire, un 
fermier des biens ci- devant nationaux est déchu 
de son/ bail , pour n'en avoir pas donné conl« 
munication dans les vingt joiirs de la somma*- 
tion qui lui a été faite. " 
ai — r- Décret portant que la peine de déchéance 
prononcée par l'article 38 de la loi des 6 et 
II Aoiit 1792, ne frappe que sur les fermiers 
et qu'elle est limitée aux preneurs des baux or^ 
dinaires. 

22 Décret portant qu'il n'y a lieu à délibérer 

sur la pétition des six enfant de feu Isidore 
Prince^ tendante à ce qu'il soit sursis, jusques 
six mois après la paSk, à la venté des biens de 
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Nicolas Prince^ leur onde, ancien curé des 
Trois Sainte Denis. 

aSFIoréal. Décret relatif aux rentes viagères dues par 
les Émigrés^ Déportés ou Condamnés, 

37 Décret sur une question relative à la confis^-^ 

cation des biens des Prêtres déportés. 

3 Prairial. Décret relatif au payement des frais d'admi*/ 
nist ration des biens des Émigrés ^ Condam^nés, 
ou Déportés y et des créances et rentes par eux 
dues. 
8 ■■- ■■' Décret relatif au tnode d'obtention des certi- 
ficats de résidence, nécessaires aux personnes 
sorties de Paris ou des places, frontières ou 
maritimes, en exécution de la loi du 26 Ger- 
minal. 
S ■ ' ■ Décret relatif au payement des ouvriers des 
fabriques ou manufactures confisquées au profit 
de la nation. 
4 ■ ■ ' Décret portant qu'il n*y a pas lieu à délibé- 
rer sur la pétition du citoyen Da^^hcy tendante 
k ce'^^ll^ son marché avec Perthuisy émigré le 
ao Septembre 1790, soit exécuté, 

17 ■ ■ « ■■ Décret portant qu'il n'y a lieu à délibérer ^ 
sur la pétition du citoyen Hollin^ ex -chanoine 
de Toulj tendante à être excepté des disposi- 
tions des loix portées contre les Ecclésiastiques. 

ai Décret relatif à la compétence des Tribunaux 

pour connaître .des revendications faites par les 
citoyens^ des fonds ci-devant possédés par des 
Emigrés. 

j>7 Décret portant que les biens de la succession 

de la veuve Schoenfel sont acquis et confisqués 
au profit de la République ai vertu des iu^ticles 
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ler. et j!^^ de la loi du 24 Mars i7^3^ contre 

les Emigrés. 
lerMes- Décret qui annulle des jugemens et actes, en 
sidor. vertu desquels des fjpripiers seraient privés de la 

récolte prochaine. 

7 Déarec sur la pétition du citoyen Dosne^ no- 
taire public: s'il peut recevoir le dépôt, de dis- 
positions olographes faites par un citoyen frap^ 
pé du glaive de la loi , et dont les biens sont 
acquis à la. République à . titre de confiscation? 

8 Décret relatif aux usufruits qui reposaient 

sur les têtes des Ecclésiastiques décé44^ en état 
de réclusion* , 

8 Décret qui renvoie au comité des Finances et 

de Salut-public la demande, que le décret con- 
cernant la cessation des usufruits et pentes *via- 
gères, dont jouissaient les prêtres morts en ré* 
clusion, soit apphqué aux Emigrés tombés sous 
le glaive de la. loi. 

ai Décret portant que les biens provenans delà 

succession Soubise seront administrés et vendus 
comme les autres biens nationaux. 

21 Décret qui fixe le délai dans lequel devront 

être versés dans les ^caisses de districts les fonds 
appartenans aux Négodans émigrés ou çondam" 
nés par les tribunaux révolutionnaires. 

28' Z)ecre^ interprétatif de celui du 10 Germinal, 

qui attribue à l'agence dps diomaines la Jocation 
des biens nationaux, et qui ordonne le verse- 
ment dans le trésor natiquâl des sommes exis- 
tantes dans les dépôts publics , provenant des 
Émigrés et Condamnés. 

28 Décret qui autorise leSt administrations de d^ 

partement à délivrer , 4e9 . ordonnances jusqu'à 
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concurrencé àé la somaie de 800 livres au pro- 
fit des créanciers de ceux doht les biens sont 
séziuestrés. ' 

léiéThet-^ Jyéeret poWant ' qu'il ' n y a lieu à délibérer 
midpr sur la pétition, de la citoyenne Jeanne Renard, 
^' tendai^të â obtenir main levée des scellés appo- 
"*-*sés sur les effets de Jean Nicolas Renard ^ ex- 
/>;i •■^•ciaré. •■■:*'' 

^ '~^\ De'crèt qui fixe- le délai dans lequel seront 
ten^s dé retourner à leur domicile les citoyens 
qài se sont soustraits à l'exécution des mandats 
^ d'arrêt, les fonctionnaires publics suspendus ou 
remplacés ,, ainsi que tous les envoyés , commis- 
• sàïres, ou membres des autorités constituée^s. 
4 ■ ' ' Extrait de là loi sur les contumaces. 
5—- 'Décret: interprétatif de celui du 2 Thermidor, 
irfeJatif aux fonctionnaires publics destitués^ rçm- 
' placés, oii suspendue. 

6 Z)e'cre^ sur les difficultés élevées dans Texé- 

cutiôh de rarticlé 7, de celui du 9 Ventôse, 
relatif aux condamnés pour crime emportant 
^ confiscation. 
B ' ' ' '■ Décret relatif aiix certificats de résidence. 
25 ■ * ^ ] Décret portant que le citoyen i?er^Ae/m fils, 
• s'era rayé de la' liste des Émigrés du départe-* 
ment dé l'Aube; que le citoyen Berthelin^ ar^- 
reté comme père d'Émigré, sera mis en liberté 
et que lé séquestré apposé sur ses biens sera 
Jevé. 
^5 *' 'Décret qui ordonne la main levée des scellés 
•• ^pbsés sur lès: bieris de la citoyenne Ihouhoin 
en qualité dé mère 'd'Émigré. 
ai,8 '' " ■ ' ■ ' * Décret portant que les fermiers àe biens na- 
Uionâttx qui soilt dans rîmpoésiibiUté de satisfaire 
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à la loi du i6 Brumaire, concernant le paye- 
ment en nature, pourront se libérer en assignats. 

4Fructid. Décret portant que les dispositions» des ar- 
ticles 7 et 8, de la loi du g Ventôse dernier, 
sont communes aux citoyens qui ont des pro- 
priétés indivises avec les Ecclésiastiques déport 
tés ou reclus. 

'i4— — Décret sur Padministration de la Communo 
de Paris. 

i8 ■■■ Décret qui enjoint aux Directoires <ïe District 

de fournir les états de ceux portés ou à porter 
sur la liste des Émigrés de leur arrondissement, 
dont Tabsence est reconnue avoir pour objet le 
service 'dans tes armées de la République. 

ig ■ Z)ecrer .portant que le nom du citoyen Bebian 
sera rayé de la liste des Émigrés du Départe- 
ment de la Haute Garonne. 

ig Décret portant que le nom du citoyen Joseph 

Masson^ drapier, sera rayé de la liste des Émi- 
grés du Département de la Meuse ^ et que le 
séquestre apposé sur ses biens' sera levé. 

ag- ■ * Décret portant établissement d'un Bureau 
pour la conservation, location et vente des 
' /meubles et immeubles nationaux dans le Dépar- 
w^«5. tement de Paris. 

SVendém, Décret qui confirme Tacte de contitution 
de pension, créée au profit du citoyen Vallon ^ 
par TEmigré Saint Mùrys. 

ai—— Décret relatif aux femmes gardiennes des scel- 
lés et à la levée de ceux apposés sur les meu- 
bles et effets des Émigrés, Déportés, Con^ 
damnés ou Détenus. 

aa ' ■ Décret qui renvoie aux trois comités de Sa- 
lut^pubhc, de Sûreté-générale et do Législation y 
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diverses propositions relatives à eéuA qui paf 
fraude ou par dol, ont adjugé ou se sont faits 
adjuger des biens nationaux à des prix aur* 
dessous de leur valeur, etc» 
«4 Vend» -Décret portant que celle qui, poursuivant le 
divorce, établira par un acte authen<tique que 
son époux est Emigré, et qu'il est résident ea 
pays étranger ou dans les colonies, sera dis« 
pensée de l'assigner à, son dernier domicile. 
ji6'- Décret/ de renvoi au comité de Législation^ 

relatif aux citoyens qui, pour se soustraire à 
d'injustes persécutions, ont été obb'gés de se 
tenir cachés et ont été par cette raison portés 
sur la liste des Émigrés, 
ay» ■ ■ Décret portant que le citoyen François Denis 
Thommazeau sera rayé de la liste des Emigrés 
du Département de Lot et Garonne. 

ay- Décret sur la pétition du citoyen Cheinron 

père, tendante à obtenir qu'un/ de ses fils, sorti 
de France en 1791 pour aller se rendre Tra^ 
piste au couvent de la Valsainte^ près Frïbourg 
en Suisse j ne soit pas réputé Emigré* 

%S ' ■ Décret qui excepte du séquestre les biens deS 

Français absens du territoire de la République 
avant le ler. Juillet 17899 dont la jouissance 
avoit été antérieurement accordé^ à leurs héii» 
tiers. 
4Brum. Décret qui accorde âS^ooo livres à la citoyenne 
Adelaîde^Louise Monmerque^ imputables sur les 
répétitions à faire valoir sur les biens de feu 
Màfie^Louis le Bas de Courmoht^ ex-fermier 
général, son mari. 

Décret qui réintègre provisoirement dans la 
jouissance de leurs propriétés, les prévenus d'é« 
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migration qui ont obtenu de$ arrêtés favorables 
des Corps Administratifs. 

laBrum. Décret relatif aux biens des détenus. 

la r- Décret portant quil sera fait un rapport sur 

la différence à établir entre le séquestre qui a 
eu lieu sur les bieus des pères et mères des 
Émigrés y etc. et la main mise de la nation 
sur- les biens confisqués. 

i4' Décret qui surseoit à la vente des biens de la 

citoyenne veuve La Roche Lambert et renvoie 
au comité des Finances. 

i6 Décret relatif aux réclamations qui pourraient 

être faites de meubles et effets, étant sous les 
scellés dans les maisons occupées par les cons- 
pirateurs et leurs coatplices. 

19 Décret sur une pétition en résiliation de bail^ 

présentée par les fermiers des minés et verre- 
ries de Béraine-'lor-Dheume y dont une portion 
est devenue domaine national. 

a4 ' ■ Décret qui décharge le citoyen Guezenne du 
payement de l'amende par' lui encourue, pour 
n'avoir pas versé à la caisse du receveur de 
Tenrégistrement dans le délai prescrit des som- 
mes provenant de la vente par lui faite du Bé"* 
tail de TÉmigré Goiireuffi^ 

2S Décret concernant les Émigrés: 

modèles des dififérens certificats de résidence* 

29 ■ Décret qui déclare nul l'arrêté du Départe- 
ment de la Haute Vienne ^ et qui accorde la 
main levée du séquestre mis sur les biens com- 
pris en la donation de Pierre Maurice Puinesge^ 
prêtre déporté. 
g Frî- Décret qui ordonne im rapport s^r le mode 

maire, d'exécution de la loi du 10 Mars 2793 (v- s.) 
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qui, en déclarant que les biens âes condamnés 
seraient confisqués au profit de la nation , pro- 
mettait des pensions alimentaires aux veiwes et 
aux enfans. 

x% Pri- Décret gui casse et annulle, quant à ce qui 

maire, concerne Pierre Michel^ laboureur de la Com- 
mune de Paraméi^ le jugement du tribunal cri- 
minel du Département d'Dle et Villaine^ qui le 
condamne à la déportation, et ordonne qu'il 
sera mis de suite en liberté et que tous ses biens 
lui seront rendus. 

la ' Décrets additionnels à celui du ag Brumaire, 
concernant les Émigrés. 

i4' ' Décret relatif à la proposition de décréter 

qu'il sera sursis à toute peine résultante de Ta 
loi sur les Émigrés , contre différens citoyens 
des Départemens réunis à la République. 

i4 ■ Décret qui rectifie l'article 6" du tit. I. du pa- 

rag. I. de la loi du laS Brumaire ; dernier, re- 
latif à rémigràtioh, en ce qui concerne le Dé- 
partement du Mont-Blanc. 

iS Décret relatif à plus de deux mille citoyens 

laboureurs et gens de métier, que les cruautés 
commises par St. Just et Le Bas^ dans les Dé- 
partemens , des Haut et Bas - Hhin, ont fait 
émigrer. ^ 

l5 ■ Décret sur une proposition relative à un 

^ grand nombre de citoyens , qui se sont sous» 
traits' aux mandats <l' arrêt donnés contre eux, 
et ont été mis sur la liste des Emigrés. 

t?' ' Décret sur les établissemens de ^commerce ou 
manufactures, dans lesquels étoient intéressés 
des individus, dont les biens ont été confisqués 
' au profit de la République. 
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17 Frî- Décret qui renvoie au comité des Finances la 

maire, demande, que la proposition d'autoriser les as-* 
sociés, veuves et héritiers des commerçans ^t 
manufacturiers à retenir les effets communs sur 
le pied de la prisée, soit déclarée commune 
aux associés, veuves et héritiers des cultivateurs. 

23—-— Décret portant que la Converition Nationale 
n'admettra aucune demande en réi^ision des 
fugemens criminels portant confiscation de biens^ 
rendus et exécutés pendant la révolution. 

a4 ■ ■ ■ Décret portant que le citoyen CJiarles Ber^^ 
tholeau^ menuisier à Poitiers, condamné à la 
peine de 6 années de fer, pour avoir loué im 
appartement à deux Prêtres Béfractaires ^ sera 
sur le champ mis en liberté. 

25——- Décret portant que les certificats de résidence 

qui, aux termes de la loi du aS Brumaire der- 

' nier, doivent être délivrés par les assemblées 

de sections, le seront à Pam, par les comités 

civils des sections de cette même commune. 

a5 — *— Décret qui autorise Tadaiinistratlon du Dé- 
partement de Paris à viser les certificats de 
résidence délivrés d'après la loi du a8 Mars lygS^ 
qui se trouvent déposé$ dans les bureaux. 

ay Décret relatif aux dénommés dans les décrets 

des 28 Juillet et 3 Octobre 1793 (v. s. ), autres 
que les Représentans dU peuple rappelés à leurs 
. fonctions par la loi du 18 Frimaire présent 
mois. 

I Nivôse. Décret qui surseoit à la Trente des biens des 

pères et mères d'Émigrés. , 

5 - v i' Décret qui- confirme le bail des forges e% 
et fourneaux de Dambron^ passé le ^6 Octobre 
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^ 1786 ^v. s.) par Jean Frot aux citoyens JRachee 

et MUlùt. 
4Kivàsê. Décret portant que le nom du général de di- 
yision Marescot et celui de sa femme seront 
rayés de dessus la liste des Émigrés* qu'il sera 
sursis à la vente de leurs possessions mobiliaires 
et immobiliaires, et que celles qui seraient déjà 
Vendues leur seront restituées. 
j5_, — Décret qui déclare créanciers de TÈtat, les 
créanciers des Emigrés. 

x4 Décret portant qu'il ne sera plus donné >de 

suite à ceux relatifs au séquestre et au dépôt 
des biens appartenans aux. habitons des pays 
en guerre avec la République* 
18 - Décret portant que le comité de Législation 
fera imprimer la ûste des citoyens qui, ayant 
été inscrits sur les listes d'Émigrés, en ont été 
rayés. 
a2 ■ Décret relatif à la rentrée en franco de% ou* 
çriers et lajboureurs, non ex^nobles ou prêtres, 
sortis du territoire de la République^ depuis le 
léri Mai 1793. ' 
. a3 ' Décret portant qu'en attendant que le sé^ 
qiiestre sur les biens des pères et mères dés 
Émigrés soit levé, il leur sera accordé sur le 
produit de ces biens, les secours qui leur se- 
ront nécessaires. 

^3 Décret qui annulle un jugement rendu par 

le tribunal criminel du Département de la Creuze 
le 17 Prairial dernier contre Laurent , Rabaut 
et Gilbert Sersiron. 
a4 ' Décret qui annulle les arrêtés du District dé 
Neufchatel, des 2'jk Germinal et 16 Prairial 
derniers et celui con&rmatif du 28 Messidor du 
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Département de la Seine Inférieure à relatifs à 
la succession de Pierre François DuuaL 

aôNirôs. Décret portant que Jean-Jacques Chaui^et; 
ci-devant négociant à Marseille j sera rayé de 
toute liste sur laquelle il aurait pii être porté 
comme Émigré. 

^6 ■ Décret qui ordonne la levée du séquestre 

mis sur les bien^ de Joseph Sablière ^ officier 
de santé à Romans. 

à6 — — Décret qui maintient Claude Duphenieux 
dans la propriété et jouissance des objets à lui 
vendus par Mallet^ Émigré. 

a6 Décret qui anhulle les arrêtés du Départe» 

ment de ? Yonne et la proclamation du Goiiseil- 
Exécutif qui privoient le Citoyen fVion de l'ef- 
fet d'une convention passée entre lui et les hé- 
ritiers Berthier et ordonne l'exécution de cette 
convention». 

ag Décret qui autorise le comité de Législation 

à statuer sur la mise en liberté des citoyens 
condamnés à la peine de mort ou à d'autres 
peines , pourvu que les jugeméns ne soient cau- 
sés ni pour délits ni pour /aits de royalisme, 

ag ■ ' Décret qui autorise le comité dé Législation 
et de Sûreté-générale à statuer sur la mise en 
liberté des personnes condamnées à la déporta^ 
tion en vertu de la loi du lo Mars. 

2g Décret qui étend T amnistie du i s Frimaire 

aux personnes condamnées pour avoir pris part 
à la révolte qui a éclaté dans )es Dépàrtemens 
formans Tarrondissement des armées de l'Ouest, 
des côtes de Brest et Ae Cherbourg. 

1 1 Plu- Décret qui autorise le comité de Législation 
viose. à statuer sur les réclamations ayant pour objet 
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i 



la confiscation et le séquestre des biens qui 
auraient été la suite des jugemens restés sans exé* 
cution, rendus pour délits non ordinaires., etc. 

iSPlur. Décret qui ordonne la remise des linges^ 
hordes et effets appartenons aux épouoQ survie 
vans où aux enfans des condamnés* 

i4 ' Décret qui annulle le jugement du tribunal 
réirolutionnaire rendu contre Loizerollesy père. 

iS Décret qui applique aux Ecclésiastiques émi^ 

grésj l'article additionnel de la loi du a:û Yen- 
. tpse, an ^me. , etc. 

i8 Décret qui autorise le comité de Législation 

à accorder une prorogation de délai pour \e% 
cèitiËcats de résidence exigés par l'art. 3i de 
la loi du 25 Brumaire, an 3ine* / 

iS Décret q^i soumet à réxâmen du comité de 

Législation les airêtés des, Keprésentans du peu- 
ple dans les Départemens, portant radiation ou 
inscription sur les listes des Émigrés. 

a4 Décret qui déclare valide la vente faite aux 

citoyens Bellencourt et Da^ely par Pérac^ 
Émigré, dfs domairLes de Bergicourt et Mât. 

4Vent6se Décret qui confirme Tacte de constitution 
d'une pension de 3oo livres , créée au profit du 
citoyen Perroton\ par les Émigrés Montmorency» 

. 4 ' Décret qui confirme l'acte de constitution 
d'une pension créée au profit du citoyen MauS'-- 
sinj par la Rochefoucaudj dit D'Estissac» 

4 Décret qui valide l'insinuation de l'acte de 

donation mutuelle faite entre les ^époux Dera 
et Hamnon , * condamnés , quoiqu'elle n^ait été 
faite que 4 mois et lo jours après la mort de 
Dera. 

6 Décret qui renvoie au comité de Législation 

la 
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Décrets, 



la proposition de réviser le décret du ^5 Ven- 
tôse, an 2me, sur \e recensement des indwidus 
mis hors de la loi et des prêtres sujets à la 
déportation. 

1 3 Ven- Décret qui ordonrte la remise des linges , hi^ 
tôse. joux et effets appartenans aux époux sun^i^. 
çans ou aux enfans des condamnés* 

^^ Décret portant que Jean-Saptiste^la Grange^ 

ex-prêtre détenu au port de Rochefort comme 
Émigré sera mis sur le champ en liberté. 

2^_ — Décret qui modifie et interprète celui du 17 
Frimaire dernier sur les établissemens de com* 
merce ou manufactures, dans lesquels étaient 
intéressés des individus, dont les biens ^nt été 
confisqués au profit de la République*. 

a8 Décret qui approuve un arrêté pris par le 

Représentant du peuple Mariett^y en mission 
dans les ports de la Méditerrannée et dans les 
Départemens des Bouches du JRfiàhe et du Var^ 
relativen^nt à là vente des biens pris aux Émi- 
grés, i 

2& — Décret qui surseoit à la vente des biens con^ 

fisqués par suite des jugemens des tribunaux 

révolutionnaires y commissions militaires ou po^ 

pulaires , etc. 

9 Ger- Décret sur un jugement rendu par le tribu- 

minai, nal- criminel des Ardennes^ le 6 Thermidor, 

contre Waffiarid et Bouillard, Fun gardien, 

l'autre .commissaire aux ventes d'e£fets d'un 

Emigré. 

9 Décret portant que Joseph François Soissin y 

ex -curé, compris sur ime liste de prêtres à 

déporter^ sera sur le champ mis en liberté, et 
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restitué dans la possession de ^^s biens et dans 
Texercice de se$ droits de citoyen. 
aa Germ* Décret qui rapporte tous les décrets qui met'' 
tent des citoyens hors de la loi par suite ou à 
^occasion de;s événemens des 3i Mai^ ler. e$ 
a Juin. 
aa Décret qui rapporte celui du ay Mars i7g3, 

qui met hors de la loi tous les^ ennemis, de lu 
réi^olution et 'celui du 2 3 Ventûse an r^me. qui 
ordonne de regarder et punir comme leurs 
€X>inpIices tous ceux qui les. . ont recelés. 
aS '■■ ' •■ Décret qui rapporte Tart^ i\ de Iji loi du aa 
Ventôse de Tan a* en ce qi|i qotic^rne la der- 
nière partie oja re$triction. relative à la classe 
des ci^e^^ant nobles, 
tàti-vf^rr- Décret' jK^t^nt que la loi du 1 3 Ventôse, 
contenant des: dispositions généraleis en faveur 
de ceux qui y sont désignés, ne sera suscep-» 
tible d'aucune exception sous prét^Ete de décrets 
antérieurs contraires, etc. 
làS' Décret de renvoj d'un projet de décret sur 

la restitution à faire aux /amilles des Com^ 
damnés^ . ^ 

9& .' -^.--i Extrait du décret relatif aux adpwni&trations 

de Département et de District. 
^9'» * ! » Décret relatif à 1 inexécution de la loi rendue 

contre les prêtres^ insermentés^ 
Sk^ ' ■ ! I . ' Décret partant que les cr^ai&Qns et bâtimens 
appartenans à la nation seront, aliéii^» successi- 
vement par voie de loterie à raijiOlP^ de 5o liv. 
le billet. 
ifFIo* Décret rdatif aux créance» et droits sur les 
réaL biens nationaux provenans des AUiigrés., 
.1 ■ ' . Décret portant nomination du citoyen Ber^ 
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Date» de* 

DécreU. 

An 3. 



gerat pour remplir la plaée de commissaire li«- 
quidateur de la dette des Émigrés* 

6FloréaL Décret portant que Tétat ])ar Département 
des radiations de la liste des Émigrés, pronon- 
cées par le comité de Législation , sera imprimé : 
iju^il ne sera plus fait de radiation de liste 
d'Émigrés pur décret de la Com^entiofL 
g,*.. . Décret relatif à la levée du séquestre mis sur 

les biens des pères et mères d* Émigrés. 
8 ■■ Décret qui ordonne l'exécution des arrêtés 

pris par les Commissaires de la Convention 
Nationale à la pacification des Chouans. 

ia*> ' ' Extrait du décret qui ordonne le prompt 
Jugement des Émigrés trouvés sur le territoire 
de la République, l'expulsion des individus 
rentrés après déportation. 

i4 Décret qui ordonne la restitution des biens 

confisqués par suite de jugemens rendus par 
les tribunaux révolutionnaires depuis le i o Mars 
1793, aux parens des Condamnés , autres que 
les conspirateurs, Émigrés ^ etc. 

;ia — '• — Décret relatif aux assignats , dont la dé- 
chéance a été prononcée par le décret du 3i 
Juillet 1793. (v. s.) 

:i6 Décret relatif aux demandes en radiation 

d'Émigrés. 

118 — ^— - Décret relatif aux déclarations à faire par les 
débiteurs des corporations ecclésiastiques ou 
laïque supprimées, des Émigrés, etc. 

i8' Décret portant que les loix concernant les 

pères et mères d'Ëmigrés ne s'appliquent point 
aux pères et mères d'enfans nés ^hors mariage. 

18 Décret portant que l'arrêté pris par le co» 

mité de Législation ^ le la Floréal ^ concernant 
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les baux des biens des Aétetvi% et mis en liber- 
té, des accusés et ensuite acquittés par juge- 
ment, est applicable dans toutes ses dispositions 
aux baux des biens des\prévenus d'émigration et 
réintégrés. 

ao FloTk Décret qui rapporte la loi du 6 Floréal , re- 
lative aux radiations sur les listes des Emigrés. 

ai Décret qui détermine le mode de restitution 

des biens des condamnés* 

aa ■ "" ■ Décret qui étend aux individus qui, par suite 
des événemens des 3i Mai, ler et 2, Juin ^ au- 
raient disparu pour se soustraire à Voppression^ 
les dispositions de celles du 22 Germinal der- 
nier, 

aSPrair* Décret qui rapporte celui du 4 Germinal an^ 
^me, relatif dcax filles et femmes- d'Émigrés. 

[Jusifuici cette Table Chronologique, ayant 
été formée sur 7e Code des Émigrés imprimé 
à l'imprimerie du Dépôt des Loix, est d'une 
exactitude parfaite soit pour les dates soit pour 
ïunii^ersalité des décrets. Ce qui suit n ayant 
pu être relayé que d'après les journaux, qui 
i^arient quelquefois entre eux sur la date du 
même décret, et qui ne rendent pas compte 
de tous, on ne peut pas se flatter d^ offrir 
quelque chose d'aussi complet^ ni d'être à /'a- 
hri d'une méprise de date, jiu surplus . les mé^ 
prises ne sont guères que du jour au lendemain^ 
Quelquefois le jour oiï un décret a été pro'^ 
posé^ celui oit il a été discuté, celui oà il 
a été porté sont confondus dans ces jownaux. 
Quant aux omissions, on croit qu'il n'y en a 
point d» capitales, j 



I 



( XXXVII ) 
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An 3. 

lerMes- De'cret qui fixe aiix pères et m^res â!Èmt^ 
sidor* grés un délai de deux mois pour faire la déclara 

ration de leurs biens. 
i3 — r— Décret qui ajourne le projet présenté par 
Génissieux au nom du comité de Législation, 
pour que les biens des prêtres déportés leur 
soient rendus s'ils peuvent être relevés de leur 
déportation, sinon remis à leurs héritiers pré- 
somptifs. (Le décret*à été rendu depuis, en ce 
qui concernait les parens)« 
3o Ther- Clause du bannissement* perpétuel des Emi- 
midor. ghes et de la confiscatîoiz de leurs biens, ajou- 
tée A LA nouvelle CONSTITUTION. 

. lerFruc- Décret qui prii^e de tous les droits de ci-' 

tidor. toyen^ jusqu'à leur radiation définitive, tou% les 
inscrits sur les listes d'Lmigrés, même ceux qui 
ont été rayés proi'isoirement ; ordonne à tous ceux 
qui sont à Paris d'en sortir dans trois jours , 
çt d'en être éloignés de dix lieues le lendemain 
de leur départ; leur défend d'y i>eniv solliciter 
leur radiation^ etc. 

igi' ■ Décret contre les Emigrés de loulon. 

,5mejour . Décret qui ordonne que » les pères j fils, 
complé- y^ frères, oncles, neigeux, et époux des Ëmi» 

meataire. ^^ grés; les alliés au même degré, les ministres 
» du culte insermentés, etc. cesseront, dès la 
» publication du présent décret, à peine de for<- 
» faiture et de faux, toutes fonctions adminiS" 
» tratii/eSy, municipales^ judiciaires y « etc. 

1er Vend. Décret qui déclare que la Constitution pré' 

semée à V acceptation du peuple Français a 

été acceptée par lui et est la loi fondamen^ 

* • ttUe de la République. (Le décret avait été 
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toutes dë^ 
.^Décrets, 

An 4. 

prëcëd^ d'un rapport fait au nom /du comité 
des décrets, énonçant ce qui suit: — » Voici le 
» résultat des assemblées primaires^ dont la 
» grande majùrité nous a envoyé ses procès- 
» verbaux. — -^ Les procès -verbaux d^assemblées 
» primaires sont au nombre de 6,3S7*^ — 6,068 
» constatent un nombre de votans de 958,226, 
» y compris i8,3:'6 faisant partie des armées. 
• » — iîfig n'ont pas constaté le nombre des 
» votans. ^-^14^ majeure partie des procès -ver- 
3» baux des armées ne contiennent pas le ûcfn* 
» bre des votans. — Sur les g58,)a26 votans con- 
» nus, gi4i8$3 ont voté pour /racceptation dé 
* la constitution. — 4'»892 T^nt refusée, l^e 
» nombre des acceptans surpasse celui des re« 
» fusans de 872,961. «) 

lerVènd. Décret qui déclare que les décrets des 9 et 
i3 Fructidor, pour la réélection des deux tiers 
des membres de la Convention actuelle ont été 
sanctionnés parlé peuple Français, et que les 
assemblées électorales sont teùues de s'y con«* 
former.. (Le rapporteur du comité des décrets 
avait dit sur cette? question: — » Celles des as*- 
» semblées primaires qui ^e sont fôrmrllement 
» prononcées sur les décrets ded g et i3 Fruc* 
» tidor présentent un noitibre de 263, 1 3 1 vo- 
» tans. Sur les 263, i3i votaiis connus, 167,798 
» ont accepté les décrets des 9 et i3 fructidor \ 
» 97,373 les ont refusés. — Le toombi^e des ac- 
» ceptans surpasse celui des refusans de 72,389.)<c 

• 

Décret qui cas$« les arrêtés deà sections de 
Paris , notamment la réponse de k ^eètion PeU 
letier à la prodamatidii àé \» CaUveiition natio- 



( XXXIX } 



Dates des 
Décrets, 



nale, dans laquelle réponse cette section disait 
à la Convention: »Vous avez trompé vos com- 
» mettans, en 'vous attribuant la màforité sut 
» le décret des deux tiers; en proclamant le 
» voeu de la Fraïice^ quand deux mille assem- 
» blées primaires ne se sont pas prononcées 
y» encore; et en comptant pour la majorité des 
» Français à peine la cinquième partie des 
» votans de la nation. Tous ces faits sont 
» constans. Un cri général s'élève pour voiis 
» en accuser. « ^^ 



1 3 VEirnÉMIAIRE 



SBrum. Décret qui, entr'autres dispositions, exclut 
de tous les droits de citoyen les prévenus d'é- 
migration, les pères ^ fils, petits fils, frères, on- 
cles, neveux, époux ^t alliés au même degré^ 
non seulement des Émigrés reconnus, mais de 
tous les indivictus inscrits sur des listes et même 
rayés provisoirement: — punit du bannissement 
perpétuel ceux qui enfreindraient cette loi:— 
exclut pareillement des mêmes droits .ceux qui, 
dans les assemblées primaires , ont signé des 
arrêtés séditieux et liberticides. — Condanuie à 
mort les Prêtres qui, sous Roberspierre^ s'*- 
taient soustraits à lu déportation y etc. etc. 

< ■ 
Décret d'amnistie pour tous Içs délits réi^a^ 



lutionnair es excepté pour le crime d'émigration^ 
celui des prêtres réfractaires et celui du i3 
Vendémiaire. Annonce que la peine de morC 
sera abolie excepté pour ces derniers crimes. 
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Nouveau Corps Législatif. 

SoPluviose. Loi qui attribue au Directoire Exécutif le 
jugement dëfiaitif des demander en radiation 
<les listes d'Émigrés. 

Floréal. Loi qui ordonne que les pères, mères, et 
ascendans d'Emigrés , pour obtenir la main levée 
du séquestre mis sur leurs biens, en feront au- 
tant de portions qu'ils ont d'héritiers présomp- 
tifs, en entrant eux-mêmies dans ce partage 
pour une part d'enfant, et abandonneront à la 
République toutes les portions de ceux d'entre 
ces héritiers morts ou vivans qui ont été ou qui 
sont Emigrés. 

Fin x>e la Table. 
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f Ou aidait d'abord eu le projet d'imprimer à^ la 
suite de cette Table, plusieurs des principaux décrets 
dans toute leur teneur; mais il a paru plus urgent 
d'accélérer la publication de cet oui^rage, et de se 
iotner à présenter le Décret dé Révision, re/î^z/ après 
le g Thermidor a/z 2; la dernière lot générale rendue 
contre les Émigrés, et celle qui fixe, à leur égard ^ la 
jurisprudence actuelle de la République Française^ ] 



D É C R E T 

CONCERNANT 

LES È M I G RÉ S. 

Du 25 Brumaire^ Van 3 de la République 
Française^ une et indwisible^ 



La Convention Nationale, après avoir 
entendu le rapport de la Commission 
chargée de la Révision des Ldis sur les 
Émigrés^ décrète ce qui suit: 

TITRE PREMIER. 
De V Emigration et de sa Complicité. 

SECTION PREMIÈRE. 
De VÈmigration. 



. Article Premier. 

Sont Émigrés. 

1*^. Tous Français gui, sorti du territoire de 
-la République dépps le ler. Juillet 1789, 
. n'y était pas rentré au 9 Mai 1792; 

a^. Tous Français qui, absens de leur domi- 
cile, ou s'en étant absentés depuis le 9 Mai 
1792, ne justifieront pas, dans lés formes 
ci-après prescrites^ qu'Ds ont résidé sans in- 
terruption sur le territoire de la République 
depuis cette époque. 
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S^. Toute personne qui, ayant exefcé les droits 
de citoyen en France, quoique née en pays 
(étranger, ou ayant un double domicile, l'un 
en France et l'autre en pays étranger, ne 
constaterait pas également sa résidence^ de^ 
puis le g Mai 1792; 

4^. Tout Français .convaincu d'avoir, durant 
Finvasion faite par les armées étrangères, 
quitté le territoire de la Képublique non en- 
vahi, pour occuper oelui occupé par Ten- 
nemi ; 

5^. Tout agent du gouiN^rnement qui, chargé 
d'une mission auprès des puissances étran- 
gères, ne serait pas rentré en France dans 
les trois mois du jour de Son rappel notifié. 

6^. Ne poùtta être opposé pour excuse la ré- 
sidence dans les pays réunis à la Républi- 
que, poiu*' le tems antérieur à la réunion 
, proclamée, 

IL 
Exceptions. 

Ne seront pas réputés Émigrés: 

i^. Les enfans de Pun et de l'autre sexe quî^- 
au jout* dé la promulgation de la loi du né 
' Mars 1793, n'étaient pas âgés de quatorze 
ans, pourvu qu'ils soient rentrés en France 
dans les trois mois du jour de ladite pro- 
mulgation, et qu'ils ne Soient pas convaincus 
d'ailleurs d'avou: porté les armes contré . la 
patrie; 

A^. Les enfaùs de l'un et de l'autre sieté ^ui, 
ayant moins de dix ans à l'époque de la 
loi, du 28 Mars 1793, seront rentrés en 
France dans les trois mois du jour où ils 
auront atteint l'âge dé dix ans accomplis; 
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8^. Les Français chargés de missicm pour le 
gouvernement dans les pays étrangers y leurs 
épouses, pères, mères, enfans, les person- 
nes de leur suite et celles attachées à leur 
service t sans que cellés-ci puissent être ad- 
mises au delà du Àombre que chacun de ces 
fonctionnaires en emploie habituellement; 

4^. Les nëgocians , leurs facteurs et ouvriers , 
notoirement connus pour être dans l'usage 
de faire, en raison de leur coftimerce ou dé 
leur profession, des voyages chez l'étran- 
ger, et qui en fustifieront par des certificats 
authentiques des conseils-généraux des com- 
munes de leur résidence, visés par les Di- 
' rectoires de District et vérifiés par les Direc- 
toires de Département; les épouses et enfans 
des dits négocians, demeurant avec eux, leurs 
commis et les personnes jêmployées à leur 
service dans le nombre que chacun d'eux en 
entretient habituellement; à la charge par 
ceux qui sont sortis de France, depuis la loi 
du g Février 179a, de justifier des passe- 
ports vdans lesquels les épouses , enfans , com- 
mis et personnes employées à lent sertice, 
auront été dénommés et signalés. 

5**. Les Français qui, n'ayant aucune fonction 
publique, civile ou militaire, justifieront qi^'ils 
se sont livrés à Fétude des sciences, arts 

' et métiers; qu'ils ont été notoirement connus 
avant leur départ pour s'être consacrés esd- 

, dusivement à cette étude, et ne s'être absent 
tés que pour aèquérii' de nouvelles connais^ 
sandes dans leur état^ 

Ne seront compris dans la présente exoep» 
tiott ceux qui n'ont cultivé les. sdences €% 
arts que comme amateurs, m ceuac qui, ayant 
qudqu'autre état^ nfè Smt pas leur prolctsiott 



' umque de Tëtude des sciences et arts, a 
moins que par des arrêtés des conseils-géné- 
raux des communes de leur résidence visés 
et vérifiés par les Direcroires de District et 
de Département, antérieurement au lo Août 
1792, ils n'eussent été reconnus être dans 
l'exception »portée par l'article VI de la loi 
du 8 Avril 179^9 en faveur des sciences et 
des arts; 

6^. Les enfans que leurs parens, leurs tuteurs f 
ou ceux qui en sont chargés, ont envoyés en 
pays étranger pour apprendre le commerce 
ou pour leur éducation; à la charge de four- 
nir des certificats délivrés par les conseils- 
généraux des communes de leur résidence ^ 
visés et vérifiés par les Directoires de Dis- 
trict et dé Département 9 lesquels ^constate- 
ront qu'il est notoirement connu que lesdits 
enfans ont été envoyés pour le commerce ou 
leur éducation; 

7^. Les Français établis ou naturalisés en pays 
étranger antérieurement au ler Juillet 178g; 
mais ils sont assujettis, pour ce qui con- 
cerne les biens qu'ils possèdent en France, 
aux dispositions des décrets relatifs aux dif- 
férentes nations chez lesquelles Us résident ; 

IIL 

Quant aux Français absens waru le prends 
Juillet 1789^ et n'ayant point d'établissement 
en pays étranger antérieurement à cette époque, 
qui n'étaient pas rentrés en France au zi Bru- 
maire, deuxième aniiée, leurs propriétés sont 
mises sous la main de la nation. Il leur est 
défendu de rentrer en France, tant que durera 
la guerre , à peine d'être détenus par mesure 
de sûreté jusqu'à la paix; 
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Us seront néanmoins assimilés aux Ëmigres, 
ainsi que ceux désignés dans le paragraphe pré- 
cédent, s'ils se sont retirés, depuis les hostili- 
tés commencées, sur le territoire des puissances 
en guerre contre la France, ou si n'ayant point, 
ayant Tépoque desdites hostilités, habité d'au* 
tre territoire que celui des puissances en guerre 
avec la France, ils se sont retirés depuis dans 
les électorats et évêchés du Rhin, dans les cer-» 
clés intérieurs de l'empire, et dans.le cercle de 
Bourgogne; 

IV. 

Sont exceptés des dispositions de Tarticle 
précédent, relativement à leurs biens, les Fran- 
çais absens depuis plus de dix ans ayant le ler 
Juillet 1789, dopt l'existence était ignorée ayant 
cette époque et à depuis continué de l'être. 

'V. , ^■ 

Les Suisses et leurs alliés composant la con« 
fédération Helyétiq\}e, ne sont point, compris 
dans les dispositions de la présente loi. 

SECTION IL 

' ■ ■ » * ■ t" 

De V Émigration dans les Pays réunis à la 

République. 

Article VL 
Sont Émigrés: 

Département du Mont-Blanc. . 

i*. Tous ci -devant Swoisiens qui, domiciliés 
dans le Département du Mont-Blanc,, en sont 
sortis avant le ler. Août lygiz, et n'étaient 
pas rentrés- sur son terzitoire ou. toute iautrtf 
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partie àe celui de k Rëpubli^e au 27 Jan- 
vier Ï793; 

Département des Alpes Maritimes, 

• 

S^* Tous citoyens domiciliés dans la d-dera&t 
Comté de Nice^ qui en sont sortis depuis 
le 27 Septembre .1792, et dans la ci-devant 
principauté de Monaco^ qui s'en sont ab- 
sentés depuis le 3o Décembre de la même 
année, s'ils ne justifient qu'ils étaient rentrés 
sur leurs territoires respectifs ou sur toute 
autre partie de la Républiqiie, savoir, ceux 
domiciliés dans la ci-devant Comté de Nice 
au '^5 Mars j793> et ceux de la ci -devant 
Pripcip^uté de Monaco j. au premier Ai^ril 

■^ de la méoie anoée. 

Département du Mont Terrible* 

3^« Tous citoyens domiciliés dans la ci-devant 

Rauracie, qui, sortis de son territoire de- 

.puis le 2>'5 Mar^ ^79^f n'étaient pas rentrés 

, sur celui de la République au 23 Mai suivant* 

Autres Pa^s réunis à la République. 

4^« Tous citoyens domiciliés dans les Pays 
réunis à U République, autres que ceux de- 
nommés ci-dessus, qui en étaient sortis de- 
puis rémission du voeu des habitans pour 
leur réunion et n'y sont pas rentrés dans le 
délai de trois mois à compter du jour où le 
décret de ladite réunion à la République a 
été prodamé. 

VII, 

Les eioeptions prcmoncées en faveur des 
Fcanfais compris dans les dispositions de l'iur- 
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tlcle II, du présent titre, saut applicable» aux 
citoyens des pays réunis à la République, qui 
justifieront être dans les mêmes circonstances. 

VIII. 

Quant aux citoyens des pays réunis à la 
République, absens arant l'époque de leurs té* 
solutions respectiyei s |ion établis en pays étran- 
ger antérieurement à cette même époque, qui 
n'étaient pas rentrés sur le territoire de la Ré- 
publique au premier Messidor 3me année, ils 
sont assimilés aux Français eii ce qui concerne 
les dispositions de {'article III du présent titre. 

Leurs biens sont également mis sous la main 
de la nation, et il leur est défendu de rentrer 
sur le territoire de la 'RépubKque, tant que du- 
rera la guerre, a peine d'être,, détenus jusqu'à 
la paix, ou traités comme les .Émigrés, s'ils ont 
participé, à leurs complots ou pocté; les ai:mes 
contre la République , depuis la réunion de leura 
pays respectifs. 

SECTION TROjSièîVrE. 
Complice des Émigrés. 

IX. 

Sont réputés complices des Émigrés ceux 
qui seront convaincus d'avoir, depuis le 9 Mai 

i^. Favorisé les projets hostiles des Émigrés;- 

a^. De leur avoir fouriii des armes, des che- 
vaux, àes munitions ou toutes autres provi- 
sions de guerre, ou des secoUrs pécuniaires y 

3^. D'avoir envoyé leurs enfans ou soudoyé 
des hommes sur terre étrangère; 

/^^. D'avoir provoqué à l'émigration ou fait émi- 
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grer des citoyens par séduction, promesses 
ou sommes données ; 

5*^ D'avoir sciemment recelé des Émigrés^ om fa- 
cilité leur rentrée sur le, territoire de la Répu- 
blique. . ' 

6P. D'avoir fabriqué de faux; certificats derési- 
dence pour les Émigrés. 

TITRE IL 

Des Certificats de Résidence* 

SECTION PREMIÈRE. 

Des Certificats de Résidence de non prévenus 

d! Émigration, * ' 



Article PreMieiu 

^ Tout citoyen, non prévenu d'émigration, 
absent dé son domicile , justifiera légaleniènt 
de sa résidence sur le terh'toire de là Répu- 
blique, en produisant au directoire du district' 
dudit domicile un certificat revêtu des fornie& 
qui vont être prescrites et dont le modèle sera 
joint à la présente loi. 

Sont exceptés de la disposition du présent 
article, les représentans du peuple, qui de-, 
meurent dispensés de rapporter dès certificats 
de résidence pour prouver leur non-émigration, 
pendant la durée tant de la session^ dç la con^- 
vention nationale, que de celle de rassemblée 
législative, 

I L 

Le certificat exigé par Tarticle précédent 
sera délivré par le conseil général de la com- 
mune, ou par l'assemblée de la section de la 
résidence, à .certifier, sur l'attestation de trois 
témoins domiciliés dans la dite commune ou sec- 
tion. U désignera le lieu de la résidence et 

spécialement 
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spécialement la: maison oJr le certifié demeure 
ou aura demeuré; il contiendra en outre les 
nom, sur-nom^ prénom, profession et signale- 
ment du certifié. 

1 1 1. 

Le certificat sera signé, ainsi que les ré« 
gîstres snr lesquels il sera inscrit, /'pa,r les- at-> 
testans et le certifié, au moment Ou celui^cî 
se présentera pour l'obtenir r si Recertifié, las 
attestans ou quelques-uns d'eux ne savent pai 
signer, il en sera fait mention sur le certifia 
cat et sur les registres, - • i j 

Le certificat, ne sera délivré par la mûnici^ 
palité ou, l'assemblée de la section, qu'après 
avoir été* publié et affiché pendant trois j^ours^ 
à la porte de la -maison commune; il sera visé 
par le directoire- du district, et soumis à l'en*^ 
régistrement dans lar décade. du vùa. 






IV 

■ • . f • >■<-•• '.'.■"* 

Les certificats dont peuvent avoir justifié tés 

citoyens non prévenus d'émigration d'après les 
formes déterminées par les loix précédentes, 
vaudront pour parfaire la continuité d^ la ré- 
sidence exigée par la loi. 

V. • ■ ■ 
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L^abseiice pour^ voyage dans Tïntérieur'^è 
la République n'interrompra pas la continuité 
'de résidence, pourvu qu'elle «oit Justifiée ^Sr 
y 64 passeports Tiiés par les municipalités* ^' '^ * 

* ' = ' , . . ' i • I •. , . ■ j ' . : » ^ ,,•»♦• ^ 

I . - ., :■ 

■• i . ) < • » ^ •., . j» ... . . "' . .r ' !•' ''♦ V 

« « . J V. i. V 1 , ' • / ' 

■.'■■''' Il 

• ••■»■ I < xw 
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^ÉGTÏÔN DEUXIÈME^ • 

Des Certificats de Résidence des Prévenus 

d^ émigration. 

Article VI. 



• 1 ••.•/■ 

. i » 1 ( 1 



* f * 



Let pr^vetius d'émigration seront tenus ^ 
pour justifier de* 4af<rë&idence exigée par la loi^ 
dé représenter les : ^certificats de huit citoyens 
domiiciliés dans la >ccmifnnne de, la résidence à 
certifier, j compris le prof^ëtaire ouïe prin^ 
cipal locataire de la maison dans laquelle le 
certifié deoieure *ou aura demeuré; 
«•'A défaM du propriétaire ou du principal 
leoat^re, le certifié pourra < y suppléer par le 
téinoignagé devdeux citoyens doiniciliés dans 
la dite commtiiD&, lesquelai, ainsi que : les autres 
assistans, excité, .les propiiétaites ou princi<» 
paux locataires, ne seront ni parens, ni alliés, 
ni fermiers, ni créanciers, ni débiteurs, ni 
agens des certifiés^ ni emplo}ré$ à leur serrice. 



.« • ■ j .' ».» 



■• VII. ': 

, -,•'.,..•■ • * 

Le certificat contiendra les mêmes désîgha- 
tions que celles exprimées à Tàtticle II. du pré- 
sent titre, et sera soumis ainsi que les regis- 
tres, quant à la signature, aux formalités pres- 
4^ites par Tarticlip, III. suivant;, et; sera publié 
et affidb^ pendant six joursi,. l;ant datis la com- 
nmne ae. la résidence à. f certifier que dans le 
chef-lieu du. canton dans raççï^dissement duquel 
se trouve ladite commune, et ne pourra être 
délivré que cinq jours après lesdites publica- 
tion et affiche. 
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V I I I. 

La' signature 3u certifié sur lès rëgfstres 
cles municipalitës ou sections, et sur les cer- 
tificats, est de forme essentielle; il ne pourra 
y être déroge que dans les, cias' pi- après déter- 
minés. '^ f 

I X. . 

f , ■ •• r < » • 

■ ■ ■ ' . ■ ■ i i , > 

Dans les coimnunes .911 il existe des assem- 
blées de sections, le certificat sera délivré dans 
rassemblée générale d 6 Ji|L section de la résidence 
à certifier ; il sera visé et vérifié par le conseil- 
général de la commune, le directoire du dis- 
trict et radmmiitration du départethent; il serai 
signé par six membres au moins, tant d^ l'as«« 
semblée générale de la section que du conseil 
général de la ,c(?ip9qi«iïe, ^t p^r dfv^ membres 
au moins du directoire du district et de l'ad- 
ministration du, dépattement ; \saiis qu^aucuiie 
irigi^ature, iqeme çejlç du secrétaire puisse éjtre 
suppléée par pne griffe: ledit certificat devra , 
potiT valoir, èitè enregistré dans la décade du 
ma du . département. 

Le ma de lUdministratioii'' du département 
suffira provisoirement pour valider les certificats 
de i^ésidencé" délivrée par les aisisemblées de 
sècl;;on de Paris. 



ÏX." 
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îes certificSats délivrés jusqu'à présent, d'après 
les formes prescrites / par la loi du 28 Mars 
1793, aux citoyens portés sur les listes des 
Émgréf bu dont' les biens Qilt ^t.é séquestrés, 
teront valablei ^pouv^iconstater lew i[é^eiAçer . ■ 
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XL 

^ ravemr, les prévenus cji*^migration qm 
auraient produit des certificats depuis le g Mai 
1792, ne seront tenus de constater leur rési* 
dence, ainsi qu'il est prescrit par la présente 
section, que pour- le tems qui sera écoulé de« 
puis l'époque où ils auront obtenu le dernier 
certificat; pourvu d'ailleurs que la continuité 
de leur résidence, antérieure ait été justifiée 
d'après les Ibix alors existantes. 

X I L 

Les ^certificats pour ' les ; prévenus d'éniigra<- 
lion, seront faits conformément au modèle qui 
sera joint à la présente loi. 

SECTION TROISIEME. 

Des Certificats de Résidence des Metn^ 

' hres de la Ùonvention- Nationale, des 

Fonctionnaires Publics et des militaires* 

Articlb XIII. 

Les ^certificats délivrés, aux . membres de la 
Convention nationale, par le président et lea 
secrétaires, portant qu'ils sont à leur poste. 
Suffiront pour constater leur résidence, et leur 
tiendront lieu dans tous les cas, de tous au« 
taes certificats. 

XI v^ 



' Là rësidenbe des fonctionnaires publics, nom^ 
mes par le "peuple ou par légouvi^m^mairy aéra 
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constatée par un- certificat da conseil générsl 
de la commune ou ils exercent leurs fonctions. 
Le certificat indiquera leur nom, prénom, 
signalement et l'époque dépuis laquelle ils ont 
résidé dans ladite commune comme fonctiorf- 
naires publics: il sera visé par le directoire du 
district et soumis à l'enrégistréttient dans Et 
décade du visa» * 

■ • ' ■ ■ '. 

Tout militaire «nplojé dans ks années âa 
la République sera admis à justifier de sa ré« 
aidence sur le territoire Français pour le tems 
de son activité de service, par un certificat 
du conseil d'administration du bataillon o^ 
.. corps militaire dans lequel il sert ou a ^rvi 
précédemment. 

, ■ ■ ■ ' • ' 

X V L 

Ce certificat contiendra, avec son signale^ 
ment y ses noi|i, prénom, âge^ grade, domi- 
cile, et Tépoque depuis laquelle il est entré 
dans ledit bataillon ou corps militaire, ou de- 

{mis laquelle il en est sorti, et sera visé par 
e commissaire des guerres. • 

X V I L 

Le certificat de résidence sera délivré aux 
offciers de l'étatî-mafor, ainsi qu'à ceux qui 
ne tiennent à aucun corps particulier, psr 
deux membres de Pé^at- major en chef, o,u le^ 
géhéral de division , * ou le général de brigade 
et par le commissaire des guerres. 
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XVIII. 

» 

Quant aux citoyens attachés aux différens 
services de Parinée, leur résidence sera attes- 
tée, tant par le/chef, sous lequel ils sont im- 
médiatement, employés que par quatre ci- 
toyepjs ifiis^ 1^ même service; le certificat 
sera visé par un commissaire des guerres. 

Le fonctionnaire public , le militaire ou le 

citoycftt' attaché '^u serriee de Tarmée, porté 

-sur la liste dès Emigrés, qui serait dans la 

nécessité de constater sa résidence pour . un 

-lems antérieur à son activité de service^ fera 

'présenter, f>ar un fondé de pouvoir, le certificat 

^qui lui va été délivré d'oprés les dispositions 

des articles "précédens, au conseil général de 

la commune ou à l'assemblée de section de la 

résidence à ceitifier. 

,' Çur la déclaration du fondé de pouvoir et 
de quatre aiitres citoyens domiciliés dans la 
commune ou ^section, que la personne désignée 
dans le certificat représenté est la même ,que 
celle dont ils attestent la résidence, le conseil 
général ou l'assemblée de section délivrera au 
certifié, entre les mains de son fondé de pou- 
voir, et d'après les formes prescrites en Tarti-* 
cle IIL du «présent titre, un certificat pour le 
tems qu'U aura résidé dans ladite commune ou 
•section. 



• . • » 
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SECTION QUiTRIÈMI. 

Des Certificats de Résidence ^ dans le cas 
d^impossihfilité de Déplacement. 

Article XXL 

V Tout citoyen , autre que les fonctionnaires 
publics et les militaires ^ qui se trouvera clans 
l'impossibilité absolue de se transporter dans 
la commune de la résid^ice. à certifie^, pour 
être présent à la délivrance de certificat et si<- 
gner le registre, présentra les motifs au dirçsiv 
toire du district , < qui les jugera d'après les ob- 
servations de la municipalité de sa résidence 
actuelle. 

X X I L 

Si la réclamation est reconnue légitime, U 
municipalité sur la présentation de l'arrêté qui 
Taura admise, délivrera au réclamant une au 
testatton d'inptpossibilité de transport , qui con- 
tiendra, avec son signalement, ses nom, pré« 
nom, ci-devant qualité ou profession, et rin«- 
dication de son domicile actuel: elle sera si- 
gnée par le réclamant et inscrite sur le registre 
de la munidpaUté» 

XXIIL 

Cette attestation sera présentée, l'identité 
af&rmée et le certificat de résidence délivré, 
ainsi qu'il est prescrit par les articles XiX et 
XX du présent titre* Le nombre des attestans 
sera dans la proportioa indiquée par l'articte 
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n ou IV. de ce même titre, selon qtie le té'» 
damant sera, ou non, prévenu d'émigration. 

XXIV- 

A regard des détenus , l'extrait de leur 
ëcrou, auquel sera joint leur signalement, si- 
gné par eux et le concierge, et visé par la 
municipalité du lieu de la détention, suppléera 
à Tattestation prescrite par l'article XXIL 

SECTION CINQUIEME. 

Dispositions générales concernant les cer-* 

tificats de Résidence 

Article XXV. 

Tous citoyens tenus de justifier de leur ré- 
sidence, aux termes de l'article 1er- du présent 
titre, répéteront l'Mvoi de leurs certificats tous 
les trois mois au directoire du district de leur 
domicile seulement. 

XXVI. 

Il sera tenu note, sur un registre particu-* 
lier, de ces certificats qui resteront déposés 
au bureau de Fadixiinistration: le directoire du 
district n'en délivrera de récépissé qu'après 
avoir examiné s'ils sont conformes à la loi; il 
en sera fait mention sur ledit récépissé. 

XXVII. 

Les citoyens qui auront acquis un nouvéati 
domicile depuis six mois, ne seront plus tenu» 
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de justifier de leur v résidence au directoire du 
district de celui qu'ils avaient précédemment , 
après qu'ils auront rapporté au directoire du 
district de leur nouveau domicile des certificats 
en règle, constatant la continuité de leur ré- 
sidence sur le territoire de la République de^ 
puis le 9 Mai 1792, et déclaré à celui de leur 
domicile antérieur le lieu ou ils ont fixé leur 
domicile actuel: cette déclaration sera certi- 
fiée par la municipalité ou section, et visée par 
le directoire du district du lieu de leur nou- 
velle résidence. 

X X V I 1 L 

Les conseils généraux des communes pu les 
aections se borneront à la délivrance des cer- 
tificats de résidence pour le tems qu'elle a eu 
lieu dans leur arrondissement, sans exiger la 
preuve de la résidence dans les autres munid- 
palités. ^ 

Pourront néanmoins les conseils généraux 
des communes ou les sections faire, à la suite 
de leurs certificats, mention de ceux qui leur 
seraient représentés par les certifiés, consta-f 
tant leur résidence antérieure dans d'autres 
communes; mais le tems de cette résidence ne 
sera compté pour lesdits certifiés qu'autant que 
les certificats par lesquels^ il en est justifié, se- 
ront vérifiés et jugés conformes à la loi par 
les directoires de district qui l'exprimeront 
dans letu:' ma. 

A Jv JrV. 

Les maires, officiers municipaux et tous 
les membres' des conseils généraux bu des as- 
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semblées géné^^lés des seùCioiis/ sdst garant 
des faits relatifs au domicile et à la résidence 
des certifians. 

X X XL 

Les assemblées générales des sections au« 
ront la faculté de rejetter le téoj^oignage des 
certificants; mais elles ne pourront le faire yZii 
refuser des certificats à ceux gui leur en fe- 
ront la demande 9 sans donner leurs motifs. Les 
directoires de district prononceront dans le» 
huit jolirs, sur les réclamations qui leur se* 
ront présentées à pet égard. 

•/V «A. ui, 1 JU 

S'il s'élève quelque doute ou quelqiie di£ËU 
çulté sur la forme des certificats ^ leur validité 
sera jugée par les directoires de district. 

X X X I I L 

Les témoins qui dans des certificats de ré- 
sidence auront attesté des faits faux, ser<mt 
condamnés^ à six années de gène. Ils seront 
en outre solidairement res^ponsables^ sur tous 
leurs biens, des pertes que le faux aura occa* 
sionnés à la République. 

X X X 1 y. 

Les agens nationaux et les directoires de 
district seront tenus, sous leur responsabilité ^ 
de dénoncer aux accusateurs publics des tri- 
bunaux criminels les fraudes et les faux rela- 
tif aux certificats de résidence , aussitôt qu'ils 
seront parvcsnus à leur connaissance | ]^our 
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^'il soit pipicédé sans délai csontre les préve* 
pus, <I'après les formes presdrites par la loi. 

ji. A, }L y f 

Les frais d'epcpédition et de délivrance des 
certificats de résidence seront à la charge des 
certifiés; il sera payé dix sols par certificat, 
et quinze sols pour^renrégistrement. 

SECTION SIXIÈME. » 

Dâ la Vérification des Certificats délivrés 
aux prévenus d' Emigration* 

Article XXXVI. 

» » 

' Tous citoyens, qui ont été portés jusqu'à 
présent sur les listes des Émigrés du district 
d^.Ieur dojîiiciie seulement y les militaires et 
les fonctionÉKiires publics exceptés, seront te- 
nus de rapporter à Fadministration de ce même 
district, dans le délaide trois mois, à compter delà 
publication de la présente loi, une attestation 
des municipalités dont ils ont représenté les 
certificats , pour justifier de leur résidence et 
être rayés desdites listes, laquelle énoncera que 
lesdits certificats leur ont été réellement déli- 
vrés, et indiquera en même tems, avec leur 
date, le tems de la résidence qu'ils certifient. 

X X X V I L 
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Dans le cas où les registres des municipa- 
lités, sur lesqttek les certificats ont été inscrits 
auraient été enlevés oùj incendiés, le directoire 
du district, aux bureaux dtt^(j«M ont dû êtrf 



déposés les certificats^ les envelTa sans d^Iai; 
sur la demande des certifies , aux municipalités 
qui les ont dëlitrrés, pour qu'elles les recon- 
naissent et les yérifient. 

X X XV I IL 

n est défendu aux citoyens, dont les cer* 
tifîoats de résidence doivent être Vérifiés, d'a^ 
liénér leurs biens pendant le délai fixé par l'ar- 
ticle XXXVI. Les municipalités sont chargées de 
dénoncer les infractions de la loi à cet égard 
aux directoires de district, ainsi que les dUofr 
pidations qui pourraient être commises par, 
les propriétaires sur ces mêmes biens. 

./1b w\ J?V. 1 U%tê 

n sera procédé à l'égard dé ceux qui n'au- 
ront point satisfait aux disposition^ de l'article 
xxxvx. ci-dessus, comme envers m prévenns^ 
d'émigration. ^ 

TITRE III, 
Des listes des Émigrés^ 

SECTION PREMIÈRE. 

De la formation des Listes des Émigrés dû 

District 



Article Paemixr. 

Les directoires de district siant spécialement 
et exclusivement diargés de la formation des 
listea des Émigrés. 
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IL 

Aussitôt la réception de la présente loi, 
et successivement tous les trois moisj, \çs mu- 
liicipalitës formeront un état des citoyens ab« 
sens, dont lé domiidle ou les biens peuvent se 
trouver dans leur arrondissement, avec dési- 
gnation de leurs nom, prénom, surnom, ci- 
devant qualité ou profession et de Vépoque de 
leur absence. Elles seront tenues de le 
faire parvenir dKns la décade, au directoire, 
du district. 

IIL 

Ne seront point compris dans ledit ^tat, 
à raison de leur domicile, les citoyens recon- 
nus par les municipalités pour être fonction- 
naires publics ou attachés au service militaire 
de la République ; ou à raison de leuts biens 
ceux qui le seront pour être domicilié dana 
rétendue du district ou des districts voisins* 

» .... f " , . 

y ...... 

Les administrations de département feront 
î^g^lement passer, dans la décade de la publi- 
cation de la présente loi , aux directoires da 
district, les pièces qu'elles pourraient, avoir 
concernant la résidence des citoyens de leura 
arrondissemens respectifs» 

V. 

Les directoire.s. de district dresseront de 
suite, et ainsi successivement ;' à* Ziçvhs les états 
et tenseiguéniHens mentionnés' ci-dessus , la liste 
de ceux* qui ^ se trouveront prévenus d'émigra- 
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tion, pour n'avoir pas Justifié de leur résiden- 
ce aux termes de la loi. 

- • • V L-. .^ > . ■ - '•' 

Cette liste contiendrA l^ niêine» ^ désigna- 
tions quç celles exprimées, à Tai^ole II du pré<» 
sent titre ^ avec. indication de la ;&ituatipn des 
biens des prévenus d'émigration. La coaipais* 
sion des revenus nationaux -en adr^esserfii le mo<- 
dèle AUX . directoires des Districts. . 

VIL 

Ladite liste sera iniprimée, publiée et af- 
fichée dans le délai d'une décade., à dater du 
four ou elle aura été arrêtée. Lçs directoires 
de District seront tenus d'en adressei-, dans 
le même délai , * deux exemplaires certifiés a la 
commission des revenus nâtionauTc: ils exx fe^oixt 
également passer à Tadministration de leur Dé- 
partement un nombre suffisant, pour être af-7 
fichés et publiés dans les chefs -lieux de canton 
des Districts de son arrondissement. 

- VIII. 

Tous lès. citoyens pourront^ dénoncer' lèS 
Émigrés omis sur les listes aux rfire^ctoirés de 
District, <jui seront tenus de statuer sur la dé- 
nonciation et de faire réparer romission, s*il y 
a lieu. < , . 

SECTION II. 

Formation de la Liste générale des Émigrés. 

AaTicLjBt -IX. . 

• • . . . 

La commiission^ des revenus. OA^ionaux for- 
mera suc^cessiveoimit, et 9Xfhpt9^:t^us lef mais 
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une lis^e génémle, par ordre alphabétique^ de$ 
Émigrés, de toute. la République, d'après le» 
listes paiticuUères qui lui seront transnuses paf 
les directoires de district. 

X. 

Jje iiombre des exemplaires de cette liste 
générale, est fixé à cinq mille. Il en sera, re- 
mis une' quantité . suffisante à chacune des com- 
missions executives, pour être par elles adres- 
sées aux corps administratifs, aux autorités 
constitués et aux agens qui leur sont respecti- 
Tetmeht subordonnés -dans rexercice du "pou- 
voir qui leur est confié. 

XL 

n' en sera distribué un exemplaire à chaque 
député à la convention nationale. 



•M 



XI J. 



]La commission des revenus nationaux: est 
sjpécialement chaînée d'envoyer cette &^e gé:r 
nerale aux directoires de . ^^trict, aussitôt 
iju'elle aura été imprimée^. 

XI IL 

Les directoires de district né feront point 
ihiprimér la'iisté générale des Émigrés, mais 
ils seront tenus d*en annoncer , par voie de 
proclamation, le dépôt au secrétariat de leur 
administration, avec Tindication des lettres ini- 
tiales, des npins des .Éiwgrés.qui s'y trouve- 
ront compris, daAs la décade du jour ou ils 
l'auront reçue, afin que les citoyens puissent 



^n venir prendre Communication* Ils adresse- 
Tont à la commission des revenus nationaux un 
exemplaire certifié de ladite proclamation, dans 
trois jours à compter dé celui où elle aura été 
publiée. 

SECTIONj TROISIÈME. 

Des Réclamations contre t Inscription sur 
les listes des Emigrés. 

Article XIV/ 

- ^ucun' citoyen ne, pourra être porté, par 
la suite, sur la listé des Émigrés, dVn district 
autre que celui du lieu de son domicile; ses 
biens ne pourront également j être séquestrés 
que dans les. cas prévus par les articles suivons. 

X V.' 

Les directoires de district formeront un 
état des |)ersonnes absentes y possessionnées 
dans leur arrondissement sans y être domicî- 
liées ^d'tLpTès celui qui doit leur être transmis^ 
aux termes de l*ârticle n. du présent titré, par 
les municipalités ; ils ^compareront cet État ai^ec 
les listes générales des Émigrés^ aussitôt qu'el- 
les leur seront parvenues: Si les personnes por^ 
,tées sur ledit état se tr-ouvent comprises sur 
ces listes, leurs biens seront de suite mis sous 

la main de la, nation* . . 

« , •> ..1.»- ' '- • 

•;■•■ X V I.' 

; ' Pourra néanmoins le séquestre être apposé 
sur les biens de ces mém^s personnes avant /^ 
réception des listes générales des ÉttnîgtéSyd*SL^ 

près 
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pfes l'è^ preuves que les directoires de district 
pourraient se procurer de la non justificatioa 
de leiit" résidence Sur lé territoire clê k Ilépu^ 
Bliquei 

XV ii 

Les citoyens portés sur les listes des Emigr^^ 
dû district du lieu de leur doriucile, qui n'auront 
pas réclamé dans le délai de cwq décades a 
compter du jour dd là publication de ladite 
liste y seront présumés ÉmigréSi 

XVIII. 

n en sera de njiêmè de cetix qui ayant rë4» 
ëlamé à Tavenir en tems, utile, ne justifieront' 
p3S dans le ifiois^ à partir du jour de Texpi-: 
ratioit du, délai fixé par l'article pr^cëde^t, d)^ 
la continuité de leur résidence sur le territoire 
de la! Républig[ué dlbpuis l'êpoc^ue fixée par là 

■ •■ XIX. 

'..;.,• - •, • • «••-•..■■ ••■,■; 

ç Dans le cas où un citoyen porté èur . la listef 
des Emigrés serait décédé sur lé territoire déi 
la République avant d'avoir pu justifier de sa^ 
résidence, \ei municipalités sont autorisées à 
délivrer un certificat pour le tôm^ .^e le dé4 
cédé prévenu d'émigration a demeuré dans l^ur 
arrondissement, d'afprès les formes légales, k 
la chargé pî^rles parties intéressées qui récla- 
rnèroht Ce cet-tiïîcat , de signer tant sur les rér» 
gistres que Sur ledit certificat, et de se con- 
ftfrm'er tfailleurà aux délais présenté p^ la loî7 

.X A^ X 

■■ ■ ■ y- ; , ■ ■ • . .■ :• ^ '■ • ■ ;• , _ .; 

Il né poutra être procédé & la ^eiité' àéi 
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meubles et immeubles des citoyens portes suî\ 
les listes des Émigrés, avant l'expiration des 
délais prescrits par les aiticles précédens, ou 
le jugement définitif de leurs réclamations faites^ 
en tems utile , mais seulement aux recouvre-', 
mens qui écherront ^ et au renoua ellem,ent de 
baux expirés ou expirans: les frais du se-- 
ijuestre seront à la charge des prévenus d'émis- 
gration.. 

XXL 

Les directoires de district prononceront sur 
les réclamations des prévenus d'émigration, 
dans la quinzaine à compter du Jour où les 
pièces auront été déposées au bureau de 
leur administration;' et lorsqu'il s'agira de jus- 
tification de réiidencey dans la décade au plus 
tard de l'expiration / du délai fixé par la loi* 

X XI h 

Les arrêtés des directoires de district ne 
seront que provisoires : le comité de législa- 
tion (^) est chargé de prononcer définitivement, 
d'après lesdits arrêtés, sur les réclamations con- 
tre les listes et sur toutes celles concernant le 
personnel des Emigrés^ Il lui sera adjoint à 
cet elTet cinq nouveaux membres. 

XXIII. 

Les arrêtés qui auront rejeté les réclama- 
tions des prévenus d'Emigration, seront adres^ 
ses au comité de législation dans les trois 



( I ) Aujourd'hui c*ést le directoire, sur le rapport d'un 
seul ministre. 
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jours ou ils auront été pris; ceux au contraire 
qui leur auront été favorables ^ ne lui seront 
envoyés çp! après que V agent national du dis^ 
trict se sera procuré des renseignemens ulté» 
rieurs sur les prévenus d' émigration , de la 
part des communes et des administrations d^ 
département et de district où les certificats de 
résidence leur auront été délivrés; ce qu'il sera 
tenu de faire d^ns lé inois, à compter de la 
iiiéme époque; 

XXIV. 

, • . , > - 

Aussitôt le mois expiré," le directoire du 
district prononcera sur les dénonciations ou 
réclamations qui pourraient lui êtiè parvenues 
à la charge des prévenus d'émigration ; dans le 
cas ou il n'en existerait pas, il en adressera 
une déclaration pouf être jointe a ses arrêtés, 
qu'il enverra dé suite au comité de législation» 

Sont exceptés de cette dernière disposition 
les arrêtée concernant les réclamations des fonc-- 
tionnaires publics, des militaires et des ci- 
toyens employés dànâ^ le service des armées de 
la République, lesquels seront transmis de suite 
au comité de législation; 

XXV L 

Les décisions du comité de législation se-* 
ront exécutées sané recours, soit quelles or- 
donnent la radiatioù sur les listes générales 
des Emigrés , soit qu'elles renvoient aux tribu^ 
naux criminels àes dépàrtemens pour les cas 
qui seroxU; susceptibles^ de rappUc2[ti4^n des. pei-» 
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nés ipOTtées par la loi, ou qu'elles rejettent leâ 
demandes ejEt exception qiii tte seraient paà 
fondées. 

X X V I L 

Le comité de législation , aussitôt qu'il aura 
prononcé, transmettra ses décisions au direc« 
toire du district: celles favorables aux prévenus 
d'émigration seroBt publiées à la diligence de 
l'agent national dans les communes de leur do- 
micile et de la situation de leurs biens. 

X X V I I L 

L'état de ceux qui auront obtenu la: radia-* 
tîon de leurs noms sur la liste des Émigrés, 
sera imprimé à la suite des listes générales 
supplémentaires des Emigrés de la République. 
Le comité de légîslatioii fera passer à cet effet 
à là commission des revenus nationaux l'ex- 
trait sommaire de$ arrêtés qui auront prononcé 
cette radiation. 

XXIX. 

Les arrêtés des directoires' de district sur 
les réclamations tendant à obtenir la maiti /é- 
vée du séquestre^ quoique le prévenu d'émigra- 
tion ne soit pas porté sut la liste dès Èmi^ 
grés^ ne seront au^si que proi^isoires'^ ilsi de- 
vront, dans ce cas, être également Soumis à la 
décision définitive du comité de législation. 

Des réclamations des prévenus d'émigra-' 
tion portés actuellement sur les listes 
des Emigrés. 

Article XXX^i 

Les administrations de département remet- 
tront, dans la décade de la publication de la 
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présente loi, aux directoires de district de leur 
arroadissement les réclamations et les pièces à 
Tappui des prévenus d'émigration, qu'elles peu« 
vent avoir dans leurs bureaux, afin qu^il y soit 
statué ainsi qu'il vient d'être prescrit: elles fe- 
ront parvenir de suite au comité de Législatiop 
celles sur lesquelles elles pourraient avoir pro- 
noncé. ' 

XXXI, 

Ceux qui, étant actuellement en réclama-/ 
tipn, soit auprès de la Convention Nationale, 
soit auprès des corps adpiinistratifs ou du ci- 
deyant conseil exécutiF, contre leur inscription 
sur les listes des Emigrés ou le séquestre de 
leurs biens, n'auraient pas joint ou ne joii^- 
draient pas à l'appui de leurs mémoires, 4^ns 
le délai de quatre décades, à compter de la 
publication de la présente loi, sauf les cas d'im- 
possibilité constatée, les certificats en règle qui 
attestent leur résidence sur le territoire fran- 
çais, seront dédius de leurs réclamation^ et 
^•éputés Émigrés* 

XXXIL 

Seront également réputés ^n^igrés ceux qui, 
portés sur les listes des Emigrés dans les cinq 
décades qui ont précédé la. promulgation de fa 
p.résçate loi, n'auront^ pas réclamé dans cin- 
quante jours à compter de celi^i dçt \a^ publica- 
tion desdites listes, ou qui ayant réclamé dans 
ce délai, n'auront pas par suite justifié de leur 
résidei^ce dans quatre décades, à partir du jour 
ou ledit délai sera expiré. 



V 

XXXIII. 

Les prévenus d'émigration mentionnés en 
l'article XXXI ci-dessus, qui auront légalement 
justifié de leur résidence, même ceux qui n'au- 
raient réclamé que postérieurement aux délais 
fixés par les loix intérieures; seront réintégrés 
dans leurs propriétés, à la charge par eux de 
payer les frais du séquestre* 

XXXIV. 

Les "Ventes néanmoins dç^s biens de ceux 
qui n'auront point réclamé, ou constaîé leur 
résidence en tems utile, aux termes de la loi 
du 28 Mars iyg5^ seront maintenues en fa^ 
veur des acquéreurs y sauf le droit <Jes ci-devant 
propriétaires au remboursement du capital y 
d'après les conditions desdites ventes. 

XXXV- 

Tous arrêtés pris en faiseur des préi^enus 
d^ émigration, on qui auront été exécutés sans 
avoir été préalablement soumis à la décision 
du ci-devant Conseil Exécutifs sont nuls. En 
conséquence, il est ordonné aux corps admi- 
nistratifs de les transmettre, dans le mois de 
la publication de la présente loi, au comité de 
Législation, Les prévenus d'érnigration, dans 
ce cas, seront tenus de donner caution de la 
valeur de leur mobilier et ne pourront aliéner 
leurs immeubles jusqu'au jugeaient déJiniûf de 
leur réclamation.. ^ 

' * 

XXXVI. 

Le comité de Législation référera à la Con- 
vention Nationale, tant pour ce qui concerne 



I. 
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les réclamations actuelles que celles à Tenir, 
des cas sur lesquels la loi n'aura pas spéciale- 
ment prononce. 

TITRE IV. 
Peines contre les Émigrés et leurs Complices* 

SECTION PREMIÈRE. ' 



Article Premier. 

» 

Les Émigrés sont bannis à perpétuité du 
territoire Français^ et leurs biens sont acquis 
à la RépubliquCé 

IL 

L'infractioâ de leur bannissement sera punie 
de mort* 

III. 

Les enfans émigrés qui seraient rentrés ou 
qui rentreraient sur le ^lerr^toire de 1^ Répu- 
Wique après les délais fixés par la loi pour leur 
rentrée (i), seront déportés s'ils n'ont pas at- 
teint Tâge de seize ans^ et punis de mort s'ils 
enfreignent leur bannissement après être par- 
venus à cet âge {2,). 



(i) C'est-â-dire après dix. ans et irais mois conformé- 
ment à l'article a, du titre i,ci-dessui, pag. xlii. 

(2) C'est-à-dire qu'à seize ans e( un^ i^"K ^®* enfans 
de l'un et l'autre sexe auront la tète tranclie'e. Cet article a 
enchéri en cruauté pour les filles sur ('article de Robers- 
pierre, dans la loi du 28 Mars 1793^ 



f 
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IV. 

Ceux qui, domiciliés dans les pays réunis 
à la République^ ne sont rentrés dans ces 
mêmes pays, ou sur toute au1;te partie du ter- 
ritoire Français, que postérieurement aux épo" 
ijues après lesquelles -ils ont dû être considé- 
rés comme Emigrés, seront tenus d'en sortir 
dans les deux décades de la publication de la 
présente loi, à peine d'être traités comme les 
Emigrés qui ont enfreint leur bannissement , 
ou déporiés dans le mêrtie délai, s'ils sont ^o 
tuellement en état de détention« 

• ■ - . > 

V- 

Les complices des Émigrés, désignés dans 
les paragraphes i, ri, 3, 4, de rarticle IX du 
titre premier de la présente loi, seront punis 
de la même peine que les hmigrés (i). 

VI. 

Seront condamnés à dix années de fers ceux 
qui auront fabriqué de fauîc certificats de rési- 
dence pour les Émigrés, et à quatre années 
de la itiême peine ^ c^mx convaincus d'avoir 
sciemment recelé des Émigrés^ ou facilité leur 
rentrée sur le territoire français: ils seront en 
outre responsables sur leurs biens des domma-^ 



(i) G*€8t'i-dire que la mère qui aura envoyé à son 
fils, la f^nftne qui aura envoyé à spn mari des secours pé-* 
cuniaires pour le nourrir, auront la télé tranchée! — Hom- 
mages, gloire, béne'diotious au Jurj- qui a déclare que c» 
vrinie ne pouvait pas être un crime, que cette loi ne pou«» 
vait pas être une loi! 
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ges que leur délie aura pu ocçasiçnner à la 

fléffiiblique (ly, 

SECTION DEUXIEME. 

'Peines contre ceux qui ne sont rentrés en 
'France que depuis le, 9 i*)^mer 1792, au g 
Mai suiç^ant. ^ • 

Jja disposition de l'article XXTV dé la loi 
clii 8 AvriF 1792, qui soumet au payement 
d'une indemnité équii^alente ou double de leurs 
impositions foncière et mohiliaire pour ijqz, 
ceuix cpxi ne sont rentres sur lé téWtoîre dé la 
Bepublique que dans Tintervalle dû 9 Février 
de là même année au 9 Mai suivant, est main^ 
tenue, 

TITRE V. 

Ji/gemeni et condamnation des Émigré^ et dt 

leurs CQ7/iplices. 

SECTION PREMIÈRE. 

'^ ' . ,* ^ ^ - « '■• •,■■>,•. 

Jugement des Emigrés^ 



Article Premier. 

Tout Emigré qui rentrera ou sera rentra, 
sur le territoire de la i^épublique, contre las 



(i) D'où il recuite qui, si un fijis reHuvt au dernier 
degré de miaère, et aimant mieux périr par la guillotine 
que par la faim, hazardc de rentrer en France > et va se 
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dispositions de la loi, sera conduit dei^ant le 
tribunal criminel du Département, qui le fera 
traduire dans la maison de justice. 

IL 

Si le Départeiment, dans Tëtendue duquel 
l'Emigré aura éfé saisi, est celui de son domi- 
cile ordinaire, Taccusateur public sera tenu de 
faire reconnaître sans délai» si la personne du 
préi^enu est la même que celle dont V émigra- 
tion est constatée par les listes des Émigrés. 

III. 

Il fera citer, à cet effet, des citoyens d'un cii^is- 
me reconnu^ au moins au nombre de deux^ rési- 
dant dans la commurie du domicile du prévenu, 
OM, à leur défaut, dans les communes circon\>oi^ 
siaes. Le prévenu comparaîtra dev^t eux à 
Taudience, où ils seront entepcius publiquement, 
et toujours en présence ^e deux ^ominiçsaires 
4u conseil^général de la çommuni». pu le tribu- 
nal est établi: s^ils affirment l'identité^ les juges 
prononceront contre l'Emigré la peine de mort 
ou de déportation, aux termes des articles II 
et m du titre iV de la présente loi. 

IV. 

Le jugement sera exécuté dans les vingt" 

«r^Fuglcr sous le (oit de son père; s\ un (ils^ sachant sa 
mère infirme, ma^beureuse, dér^uée de consolation, brave 
la mort pour aller lui consacrer les soins de s^ tendresse, 
ce père et cette ijtcre, s'ils ne chassent pas leurs fils, s'ils 
De les livrent pas A la guillotine, sont, en vertu dWe loi, 
punis de (Quatre années de fers , et sujets a la confisca- 
tion de tous leurs biens î 
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quatre heures^ sans quil puisse y avoir lieu à 
aucun sursis j recours ou demande en cassatioiu 

■V. ' 

Dans le cas ^ où le prévenu d'émigration 
•prétendrait être encore dans le délai de justi- 
fier de sa résidence sur le territoire français, 
ou de faire valoir en sa faveur quelques dispo- 
sitions de la loi, le tribunal le fera retenir à 
la maison de Justice, et enverra sifr-le-champ 
sa réclamation au directoire du District : celui- 
ci prononcera dans les trois jours du renvoi, 
et transmettra de suite son arrêté au comité 
de Législation. 

VI. 

« 

Les Emigrés arrêtés dans un Département 
autre que celui de leur domicile, pourront être 
jugés par le tribunal criminel de ce même Dé-^ 
partement, 3'il y a contre eux des preuves de 
conviction ; mais s'il est nécessaire tle constater 
l'identité, ou s'ils ont des réc]am^:tions à faire 
valoir, ils seront de suite conduits sous siire 
escorte, dans la maison de justice du Dépai- 
tement de leur dernier domicile. 

VIL 

Tous les Français Emigrés qui seront pris 
faisant partie des ra ssemblemens arw^Voz^ /?o/i 
armés, ou ayant fait partie desdits rassem- 
blemens ; ceux qui ont été ou qui seront pris , 
soit sur les frontières^ soît en pays ennemi, ou 
dans celui occupé par les troupes, .de la Répu- 
blique, s!ils ont été précédemment daus hs 
armées ennemies ou dans les rassemblemens 
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a6 Vendémiaire derniers, i6, ig et 23 Bru- 
maircif présent mois, seront réunis pour ne 
former qu'une seule loi:^ qui datera du aS Brii^ 
maire ^ troisième année de la République, et 
sera transcrite ea entier dans le procès -verbal 
de ce jour; 

IL 

I 

- ■ * • » » » 

Les dispositions ae* loix antérieures,' qui 
se rapportent à Tobjet de la présenté* loiy sont 
abrogées* 

III. 

Seront maintenues néanmoins la loi du 1 8 
Fructidor^ rela^tive a lai résidence des militaires, 
et celle dû 4 Brumaire i, troisième année, i:on- 
cernant les prévenus d'émigràiion qui ont ob- 
tenu des arrêtés' favoirablesî des torps adminis- 
tratifs. 

f'isé par lé Reprësenl^nt du pêyple,* 

y inspecteur aux procès- verbaux. 

» . •- > ... 

Signé Joseph Becker. 

1 - . ^ « ^ i M . . 

Collationne a l original par iious ; Président ' 
et Secrétaires de la Convention Nationale, 
à Paris, le ag Brumaire^ an troisième de' 
la République Frariçai^«/ une ef indivisible/ 
Signé L £ G È N D A £ ^ Président ; Duval ( de' 
TAube), Merlino," Secrétairei.' 
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page 2 première partie ; lîgne 2 apr^s triomphante mettes 

une vir^uU4 

T^ Yi^n% 7 ces liiez sef, 

^^— > ligne 5 après RhSne ajoutes et ^ 

la Loire, 

T— ligne 7 apris /«j£^, ote« la virgule^ 

— ligne 37 suprimez encore,: 

— marginale 1792 lisez 1793^ 
r— * ligne 3 de I4 note éCA—g-^n '^t^ 
■ dEg^n 

1^ 178 ' -^ V-i ligne .7 des notes, 179J, lisez 1790, 

ligne a6 il faut montrer ^ lisez, H 
faut bien montrer, 
;(o6 "- -— vraie version de la note : 

Mr. de Bertrand, ministre de la marine ^ gxd, 
après sa retraite, a continué jus qu au dernier, 
cornent à posséder la confiance entière du. Hoi, 
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